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LETTRES) 

D E 

M. JLOJÉ VOX.ÏÏ.A.XJR.JE 

A L’AUTEUR DE CE LIVRE. 

• * 

Qui lui avoit envoyé la première édition , 

JO Juin 1 777, à Ferney. 

M ONSIEÜR, , 

E N paflant tout d’un coup pardeflus les 
compliments & les remerciements que je 
vous dois , je commence par vous avouer 


(*) N. B. L’auteur n’adopte ni les louanges, ni tous les 
principes contenus dans cette lettre , comme on peut 
Je voir dans (à reponfe; mais il a penfc qu’elie inté- 
refferoit le public qui recueille avec emprelTement tout 
ce qui eft forti de la plume de M. de Voltaire. 
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que despotique. & monarchique font tout 
jufte la même chofe dans le cœur de 
tous les hommes , & de tous les êtres fen- 
fibles. Defpote , herus fignifient maître , 

& monarque lignifie feul maître , ce qui 
eft bien plus fort : une mouche eft mo- 
narque des animalcules imperceptibles 
qu elle dévore. L’araignée eft monarque ' 
des mouches , puifqu’elle les emprifonne 
& les mange. L’hirondelle domine fur 
les araignées. Les pigrieches mangent les 
hirondelles ; cela ne finit point. 

Vous ne difconviendrez pas que les 
fermiers - généraux ne nous mangent. 
Votis favez que le monde eft ainfi fait 
depuis qu’il exifte. Cela n’empêche pas 
que vous n’ayiez très - lumineufement 
raifon contre l’abbé Mably, & je vous en 
rends, Monfieur , mille aêtions de grâces. 
.Vous prouvez très-bien que le gouver^ 
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nement monarchique eft le tneilleur de 
tous ; mais c’eft pourvu que Marc-Aureie 
foit le monarque: car d’ailleurs qu’importe 
à un pauvre homme d etre dévoré par un 
lion , ou par cent rats. 

Vous paroi (Tez , Monfîeur , être de 
l’avis de l’efprit des loix , ou plutôt de 
Fefprit fur les loix , en accordant que le 
principe des monarchies eft F honneur y 
& le principe des républiques , la vertu. 
Si vous n’étiez pas de cette opinion , je 
ferois de celle de M. le duc d’Orléans 
régent, qui difoit d’un de nos grands 
feigneurs : c’eft l’homme le plus parfait de 
la cour , il n’a ni humeur , ni honneur. 
Et je dirois au prélident de Monte f- 
quieu , quand il veut prouver fa thefe , 
en difant que dans un royaume on re- 
cherche les honneurs : « On les recher- 
/ 

» che encore plus dans les républiques ; 

A ij 
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( 4 ) 

» on couroit après les honneurs de l’ova- 
» don , du triomphe , & de toutes les di- 
» gnités. On veut même être doge à 
»Venife, quoique ce foit vanitas vani- 
» tatum ». 

Au refte , Monfieur , vous êtes beau- 
coup plus méthodique que cet efprit des 
loix, & vous ne citez jamais à faux comme 
lui , ce qui eft un point bien important : 
car fi vous voulez vérifier les citations de 
ce Montefquieu, vous n’en trouverez 
pas quatre de juftes. Je m’en fuis donné 
autrefois le plaifir. 

Je fuis édifié, Monfieur, de la circonf- 
pe&ion avec laquelle vous vous arrêtez 
dans le texte au régné de Henri IV. T out 
ce que vous dites m’inftruit , & je prends 
la liberté de deviner tout ce que vous ne 
dites pas. 

Je vous remercie fur-tout Je la ma* 
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niere dont vous penfez & dont voug 
vous exprimez fur ce gouvernement tar- 
tare quon appelle féodal. U eft perfec- 
tionné, dit-on, à la diete de Ratifbonne. 
Il eft abhorré à une demi-lieue de chez 
moi à droite ôc à gauche : mais par une 
de nos contradi&ions françoifes, il fubfifte 
dans toute fon horreur derrière mon po- 
tager , dans les vallées du Mont-Jura , ôc 
\ 

douze mille efclaves des chanoines de 
Saint-Claude, qui ont eu l’infolence de ne 
vouloir être que fujets du roi, ôc non ferfs 
ôc bêtes de fomme appartenants à des 
moines , viennent de perdre leur procès 
au parlement de Befançon , attendu que 
plufieurs confeillers de grand’chambre 
ont des terres oà la maimmorte eft en 
vigueur, malgré les édits de nos rois , tant 
la jurifprudence eft uniforme chez nous* 

Enfin, votre livre m’inftruit & me con- 

A. ii> 


( 

foie ; j’en chéris la méthode ôc le ftyle* 

» ‘ 

Vous n’écrivez point pour montrer de 
l’efprit comme fait hauteur de l’efprit 
des loix & des lettres perfanes ; mais 
vous vous fervez de votre efprit pour 
chercher la vérité. Jugez donc, Monfieur, 
fi je vous ai obligation de l’honneur que 
vous m’avez fait de m’envoyer votre 
ouvrage ; jugez, fi je le lis avec délices, 
& fi je n’emploie qu’une formule vaine , 
en vous aiTurant que j’ai l’honneur d’être , 
avec la plus refpe&ueufe eftime, & la 

plus fenfible reconnoiffance, 

> 

Monsieur, 


t Votre très-humbîe 
& très-obéifTant 
ferviteur V. # . , , 
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REPONSE 

De lA ut eur,, à la lettre de M. de 
Voltaire . 

, t «» » 

Paris, ce *8 Juin 1777# 

JT 1 a r reçu, Monsieur, la lettre que 
vous m’avez feit l’honneur de m’écrire ; 
& quoique je n’admette pas entièrement 
votre propofition, que le gouvernement 
defpotique ôc le monarchique fôient une 
même chofe, je vous dois cependant plus 
de remerciements des inftruélions que des 
éloges que vous voulez bien me donner. 

L’homme ne peut renoncer à la liberté 
naturelle, & la contrainte feule ou le fa- 
natifme foutiennent le véritable defpo- 

* r 

tifme ,1a puiflànce d’un maître (awtot*);- 
mais je conçois à merveille qu’à l’exemple 
du gouvernement paternel , une/ fociété 

A iv - 
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nombreufe fe foumette à l’autorité (Turf 
feul homme , tellement élevé fur les autres 

, « i, 

que fon intérêt fe confonde avec l'intérêt 
public. 

C’eft an ce fens que je regarde le gou- 
vernement monarchique des deux mots 
fiovoç , commander feul , comme le plus 
favorable à la liberté de l’individu , non 
feulement lorfqu’un Marc-Aurel fera fur 
le trône ; mais toutes les fois que les vrais 
principes du gouvernement ne feront pas 
altérés , ôc l’intérêt du monarque déna- 
turé par l’élévation d’une puiflance rivale. 

Ce n’eft pas qu’il ne puiffe s’élever , & 
qu’il ne s’élève en effet des orages au fein 
de ce gouvernement , que les pigrieches 
ne continuent de manger les hirondelles ; 
mais à Dieu nç plaife que je propofe pour 
remede , comme le fait M. l’abbé Mably , 
de divifer un grand empire en une mul- 



. ( * J 

titude de petites républiques pauvres , 
pour éloigner des hommes les objets 

v 

de leurs pallions ! il fuffit que la conftitu- 
tion maintienne dans la monarchie des 
corps intermédiaires , fubordonnés & dé- 
pendants , dont les repréfentations , fans 
aucun droit de réfiftance , rappellent fané 

ceffe le monarque à fon véritable intérêt. 

* * 

Ainfi les abus d’autorité, le defpotifme 
de fait , feront moins dangereux & moins 

* * . . , • « y* '■ 

durables , & la force du lion réprimera 
l’avidité des rats qui nous mangent ; je 
crois l’avoir prouvé, & par l’expérience, 
& par la confidération de cette loi de la 
nature qui toléré les diftradions des hom- 
mes fur leur intérêt réel ; mais qui les y 
rappelle infailliblement, aufli-tôt qu’ils 
le connoiffent , comme un reffort fe re- 
dreffe de lui-même , lorfque l’obftacle qui 
i’arrêtoit ne s’oppofe plus à fon aétion. 


r io t ; . . 

Au furplüs , Monfieur , le fuflfrage d’uit 
juge tel que vous feroit capable de me 
donner une plus haute idée de mon ou- 
vrage que celle que j’en dois conce- 
voir , fi d’autres vues m’avoient infpiré 
qu’un zele purement patriotique , & le 
defir de contribuer à repou (Ter les atta- 
ques trop multipliées qu’on livre depuis 
quelque temps aux vrais principes du gou- 
vernement françois , en manifeftant à mes 
concitoyens les fentiments que j’ai pris 
toute ma vie pour réglés de ma conduite. 

Je fuis, avec le refped & la reconnoik 
fance que je vous dois* . * 

Monsieur* 


[Votre très-humble! 
& très-obéilTanC 
ferviteur * 



( U 1 





xjsnûJn.ojDV’CXxojtr. 

Q ueue eft la meilleure forme de gouver- 
nement ? C’efl: une queftion dont le fage s’oc- 
cupe rarement. Que lui importent ces recher- 
ches épineufes , dont l’ambitieux fe fert pour 
agiter les efprits de la multitude? Si l’homme 
n’eft heureux que par fa liberté , le fage fait 
que ni l’homme fauvage, ni celui qui vit en 
fôciété ne peuvent conferver la liberté indé- 
finie, ou le droit de faire fans reftri&ion tout 
ce qui leur plaît. La liberté du premier eft 
expofée aux infultes de tous , & le fécond ne 
peut jouir de la tranquillité qui eft le but de 
toute fociété; fans fe foumettre à des loix 
incompatibles avec la liberté indéfinie. Le gou- 
vernement le plus favorable à la liberté eft donc 
celui dont les loix dirigent tellement la vo- 
lonté de chacun des individus , que la réfiftance 
de ces loix à la liberté naturelle foit la moins 
fenfible. 

Mais le fage n’ignore pas que tous les éta- 
bliflements humains ont des imperfections, qu’ils 
font fujets à des abus. Ainfi fournis aux loix 
de 1 état dans lequel il vit, il refpede la polfef- 


ta liberté 
indéfinie in- 
compatible 
avec la focié- 
té : idée dn 
gouverne- 
ment le plu 
libre. 


La pofleflîo» 
ancienne, ti- 
tre univerfel 
des empires t 
pourquoi 
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{ion ancienne, titre univerfel des empites , fanÿ 
en rechercher l’origine (a), 

objet que fl eft cependant des circonftances qui oblï- 

r»t.:eur s’eft r . . 

piupofé <ians gent de rappeller les hommes aux principes 

«t ouvrage. con ftk ut jf s jg l’autorité, & de leur infpirer 
l’amour du gouvernement fous lequel ils vivent ; 
lorfque des erreurs dangereufes ont été femées 
avec art dans un grand nombre d’écrits impo- 
fants , par la hardielFe des fyftêmes qu’ils ren- 
ferment, par le ton de leurs auteurs, par les 
applaudilTements qu’ils ont mérités en d’autres 
matières, enfin par la magie du ftyle & par le 
charme de l’éloquence. 

C’eft à ces écrits que j’entreprends d’oppofer 
la {implicite de la raifon. 

J’ignore fi l’habitude de la foumiffion la rend 


( a ) « L’art de bouleverfer les états , eft de fonder 
» jufques dans leur fource pour y faire remarquer le 
» défaut de juftice & d’autorité. Il faut , dit-on , re- 
» courir aux loix fondamentales & conftitntives de 
» l’crat ; c’eft un jeu fur pour tout perdre , rien ne 
« fera fûr à cette balance : cependant le peuple prête 
» l’oreille & fecoue le joug ; les grands en profitent 
» à fa ruine & à celle des curieux examinateurs des 
m coutumes établies ». Pafcal , penfie if. Il écrivoic 
cette penft'e peu de temps après les troubles de la 
fronde qui avoient fourni un exemple mémorable d» 
cette vérité. 


Digitized byCôogle 



1 


C 13 > 

lus légère à mes yeux, fi cet amour des François 
>our leurs rois qui forme le caradere ^diftindif 
le ma nation, me féduit; mais je crois être en 
itat de prouver que la monarchie pure , ce gou- 
vernement dont la nature nous a tracé le modèle 
lans lapuiffance paternelle, eft le plus favorable 
. la liberté de chacun des ihdividus qui com-* 
>ofent la fociété. 

Liberté & fureté , deux idées inféparables : 
mifque l’homme ne fe foumet aux loix que pour 
nettre fa perfonne & fes polTcflions à l’abri de 
a force & de l’ufurpation. 

Comment concevoir, me dira-t-on, qu’un 
~eul homme fuffife à tous les détails de l’adminif- 
tration politique? La liberté & la propriété des 
fiijets feront donc facrifiés aux intérêts parti- 
culiers, elles feront le jouet du caprice de ceux 
par les yeux defquels le monarque eft forcé de 
voir. 

J’eflaierai de répondre à cette objedion en 
développant, dans ma première partie, les loix 
effentielles & fondamentales de toute monar- 
chie, qui diftinguent ce gouvernement du def- 
potifme de conftitution. Il ne prévient pas fans 
doute tous les abus , mais les abus y font moins 
durables , le remede y eft plus prompt & plus 
efficace par la nature de la conftitution ; c’eft 
ce que j’entreprends de démontrer. 
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Point de 
liberté fans 
fureté : ob- 
jection i la- 
quelle l’au- 
reur fe pro- 
pofe de ré- 
pondre. 


I. Partie. 
La monar- 
chie confédé- 
rée en géné- 
ral. 
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tT. Partie. Je me propofe de prouver dans une fécondé 
tirent de”â P art * e ’ les principes du gouvernement monar- 
pjttkuiier! c ^ 1 ‘ c i ue ’ te ^ s q ue j e l es expofe dans ma première 
partie, tels que le plus ancien & en même temps 
le plus philofophe des poëtes de l’antiquité nous 
les a tracés ( I ), furent apportés dans les Gaules 

( i ) « Le gouvernement de plufieur? n’eft pas* bon : 
«qu’un feul gouverne, on feul roi. ... fils d’Atré; , 
« paillant roi des hommes, Agamemnon . je parlerai de 
« vous , je commencerai par vous , parce que vous 
« êtes roi de plufieurs peuples & que Jupiter vous a 
« donné le feeptre & tout ce qui tient à l’exercice de 
«la juftice, afin que vous preniez confeil pour eux. 
«C’eft à vous de parler le premier & d’ccouter enfuite, 
« & procurer à chacun les moyens de dire ce que Ton 
« efprit le porte à vous confeiller de bon , pour décider 
«après les avoir entendus, parce qu’à voOs feul appar- 
» tient le commandement «. Homère , Iliade , liv. a 6* 9. 

oJk aycA )ov noÀuxo/pxvi» } h ( xo/petver eç-u> , 

Elç li&o-lAeùf , Z s'JWe KpcVs rraK àyKu^ofxirzt» 
2x»TTfovT nJ't , flf uiç-aç , Ivst o-Qiriv BsiriXstJ». 

II. liv. II, v. 103 & fuir. 

a’t p si cf« xJeT/ç-s Ara? At/VpJv A 'ycé/meuvor , 

Lv’ <roi fjisy , treàd' etfêoua.1 ttvixo. ToAXwr 

A cloùv itrtrl Ara| , Ketl roi ÇeoV eyyvxhij'e 
’S.x.irrrfcvT lîcfs Qejuiç-uf , ïva. e-<pitri 
T tore Xfît mrsfi fxtv striai Ixof ■nS'\'xcLYMra.i 
KpitüVa» <fè km ctAAw , orcer rivet fluptoV alvZyn 
Eiortiv (l{ ccyciQov , rioj'’ tuerai , 0 tti ksv à-ayj*. 

II. liv. IX , v. 96 & fuir» 
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iar ces Francs qui aidèrent Clovis dans fa con- 
(ucte; je rechercherai les caufes de l’altération 
le notre conftitution , par l’introdudion du 
.ouvernement féodal, & comment elle fut réta- 
'lie par la fageflè de nos rois. 

A Dieu ne plaife que j’afpire à la gloire de 
réer un fyftême dans une matière dont les 
ommes fe font occupés dès le premier inftant 
e leur réunion ! Mes principes font répandus 
ans tous les livres ; fi je les réunis , c’eft pour 
)rmer de ces vérités faintes , précifément parce 
u’elles font anciennes , un corps de preuves 
ui les mette à l’abri des attaques que l’intérêt 
erfonnel & un faux amour de la liberté ofent 
uelquefois leur livrer. 

Ce catéchifme exifte, me dira-t-on; l’efprit 

es loix eft celui de l’humanité entière. 

En rendant aux grandes vues , & plus encore 

la droiture des intentions de M. de Montef- 

uieu , que j’ai prefque toujours pris pour mon 

uide , la juftice qui leur eft due , je ne peux 

l’empêcher d’obferver que l’efprit des loix eft 

ivenu , par l’abus qu’on en a fait, la fource des 

reurs les plus dangereufes. 

M. de Montefquieu s’eft propofé de faire 

mer à chacun le gouvernement fous lequel 
• \ 
vit. 

JLe fguhait étoit digne du magiftrat philo- 


De l’efprit 
des lois de 
M. de Mon-, 
tcfquicu. 


Objet que 
ce Magiftrat 
s’eft propo- 
(é : fource de 
l'abus qu’on 3. 
fait de fon li- 
vre. 
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fophe qui le formoit ; mais comment ne s’eft-it 
pas apperçu que tout gouvernement contredit 
effentiellement la liberté indéfinie , qu’offrir à 
. une feule nation les principes de l’adminiftration 
politique de toutes les autres , en inclinant même 
par un éloge pompeux, pour les maximes d’un 
peuple plus libre en apparence que nous , par 
les contrepoids qu’il oppofe à la puifTance du 
monarque C I ) > c’étoit infpirer à cette nation 
une inquiétude femblable à celle d’un malade 
toujours difpofé à changer de fituation , fans 
favoii' fi celle qu’il choifit eft préférable à celle 
qu’il quitte. 

«Quand une fois, dit M. Bofïuet ( 2 ), on a 
« trouvé le, fecret de prendre la multitude par 
n l’appât de la liberté, elle fuit en aveugle pour 
33 peu quelle en entende le nom. Ceux ci occu- 
33 pés du premier objet qui les avoit tranfportés , 
33 alloient toujours fans fonger qu’ils alloient à 
33 la fervitude ». 

SeconJe Un autre inconvénient de l’efprit des loix 

fource d’abus . . . 

■qu'il avoic provient de la liberté que M. de Montelquieu 
pte ' Us * s’eft donnée de prendre les mots les plus connus , 
tels que vertu & liberté, fous des acceptions 


(i) Voyez le chapitre ti du i i f . livre du gouvernement 
d’Angleterre. 

( i ) Oraifon funebre de la reine d’Angleterre- 

contraires 
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contraires à l’ufage ordinaire, il avertit de ces 
acceptions; mais il avoit prévu ce qui eft arrivé, 
que des leéteurs fuperficiels , perdant de vue & 
l’enfemble de fes principes , & la forte de dic- 
tionnaire qu’il s’efl: faite à lui même , failiroient 
des propofitions détachées qu’ils détourneroient 
de leur véritable fens par des paraJogifmes 
funeftes. 

«Je demande C difoit cet homme célébré) (1) 
3) une grâce que je crains que l’on ne m’accorde 
»pas,c’eft de ne pas juger, par la lefture d’un 
33 moment, d’un travail de vingt années ». 

Il peut donc être néceflaire d’expliquer, & 
quelquefois même de combattre l’auteur de 
l’efprit des loix; c’eft ce que j’ai ofé entre- 
prendre dans l’addition que j’ai inférée à la fuite 
du paragraphe IX de ma première partie. 

J’ai fuivi la même méthode dans la fécondé , 
pour réfuter le fyftême de la prétendue répu- 
blique des Francs, imaginé par M. l’abbé de 
Mably dans fes obfervations fur l'hiftoire de 
France. 


( 1 ) Préface de l’elprit des loix. 
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VRAIS. PRINCIPES 
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GOUVERNEMENT 
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PREMIERE PARTIE. 

De l’état de l’homme en fociété , & de 
l’excellence du gouvernement monar- 
chique , pour ajfurer la liberté particulière 
des fujets. 


§. I". 

Que î état de fociété efl naturel à P homme , quoiqu'il 
mette des bornes à la. liberté’ indéfinie. 

Si je fuis en droit de m emparer de ce qui FauGeconfé- 
vous appartient , parce que je luis plus tort ou tiredehcun- 
plus adroit que vous, pourquoi un autre, qui |' a I j^ r 1 t ° <i n i ^ 
fera plus fort ou plus adroit que moi, n’ufcra- d j ,tc 
t-il pas dü même droit que moi ? l’homme eu 

* „ .. fociéié. 

B IJ 
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L’amour de 

noLis-i'.umes, 
principe de 
la luciété. 
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La liberté indéfinie eft donc incompatible 
avec l’état de l’homme en fociété. 

Doit on conclure de cette vérité démontrée 
que l’«état delà fociété foit contraire à la nature, 
& que l’homme n’y puilTe être retenu que par la 
crainte ï 

Ceux qui tirent cette conféquence ne me 
paroilfent pas avoir aflez réfléchi fur les effets 
de l’amour de nous-mêmes , premier mobile de 
tous les êtres fenfibles. 

L’animal vit folitaire, fi la terre lui fournit 
des fecours alTez abondants pour fatisfaire fes 
befoins, s’il eft allez fort, ou aflez léger pour 
réfifter ou pour échapper à fes ennemis; mais il 
s’alfocie avec des animaux de fon efpece, s’il 
n’eft pas en état d’attaquer , ou au moins de fe 
défendre; la néceflité le rapproche de l’homme 
même ; il reconnoît la main qui foulage fes 
befoins, qui pourvoit à fa fubfiftance, & il par- 
vient a fe familiarifer, avec plus ou moins de 
facilité , fuivant le degré de férocité que la 
nature lui a donné. 

A ce premier motif de fociabilité qui eft 
plus puiflant dans l’homme que dans les autres 
animaux, parce que la nature a lailTé a 1 homme 
plus de befoins , & lui a donne moins de fecours 
pour y fournir , moins de forces pour attaquer 
ou pour réfifter, moins de légéreté pour fuir, 
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fe joint cet attrait qui entraîne les deux fcxes 
l’un vers l’autre, fentiment qui ne fe borne pas 
dans l’homme au feul defrr de fatisfaire le be- 
foin. 

A peine commence'-r-il à fe connoître qu’un 
penchant involontaire le porte vers un être 
femblable à lui, dont l’efprit, les goûts, les 
agréments ne biffant mat ere à aucune concur- 
rence, lui apprennent que cet être eft néceflaire » 

à fon bonheur. La femme de fon- côté eflf portée 
vers l’homme par le même attrait. Elle ell foible 
il fera fon défenfeur, fes traits font pfus doux, 
fa voix plus touchante, fon efprit pfus légpr,. 
fon cœur plus tendre, elle s’intérefie, elle s’at- 
tache à lui; la fimple amitié prend entr’eux le 
caraâere de l’amour.. Si nul obftàclè ne les 
retient, ils s’aimeront; & comme la nature n’à 
borné à aucun temps lê pouvoir de l’homme 
il fe formera entre les individus des deux fexes 
une fociété durable. Suivons-en les progrès.. 

La foïbleffe de l’enfant l’attache à fes parents progrès de 
par le befoin qu’il' a de leurs fecours,- mais cet îôcieté ' ét»- 
attachement ne fe borne pas, comme dans les 
autres animaux , à un court efpace. Le befoin femme, 
fatisfait a donné à l’enfant la pre'mrere leçon de 
la reconnoirtance ; elle le fuivra jufqu’au tom- 
beau , fi l’effort des partions , ou l’injufHce de fes 
parents ne la hii font oublier. Environné d’en-- ' 

B iij 
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nemis plus forts cfue lui, deftitué de tous fecourS 
pour fa défenfe , autres que ceux qu’il peut tirer 
de fon induftrie & de fon union à fes fem- 
blables , accable’ de befoins qu’il ne peut fatis- 
faire qu’avec peine , fon intérêt le détermine à 
demeurer en fociété avec ceux qui lui ont donné 
naiflance, dont l’attachement lui eft connu par 
une longue expérience. 

Si vous confultez toute l'antiquité, elle vous 
dira que les propriétés & la réunion des familles 
doivent leur origine aux inventeurs des arts. 
De là ces autels érigés à 0[iris chez les Egyp- 
tiens, à Bacchus chez les Indiens, à Jupiter chez 
les Grecs ; de là ces demi-dieux qu’une allégorie 
ingénieufe fuppofe avoir enchanté les bêtes 
féroces, & forcé les pierres à s’élever fur les 
murs de Thebes. 

Ces fiftions font puifées dans la nature. 
La terre ne produit par elle -même que des 
fruits fauvages peu fubftantiels.. L’homme eft fit 
foible qu’il ne pourroit refter expofé, fans dan- 
ger, à la force des climats & à l’intempérie des 
faifons ; le befoin a donc donné naifTance aux 
arts. 

Ici un homme induftrieux a formé, avec des 
branches & une boue grofliere*, une cabane 
ruftique plus commode & plus fùre que les 
antres des forêts. Il a creufé un large folié 
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pour h mettre à l’abri des attaques des ani- 
maux, il y a enfermé fa famille, & ceux de ces 
animaux qu’il eft parvenu à familiarifer pour 
fervir à fa nourriture , ou pour augmenter, par 
leur fecours, fa force & fon agilité naturelle. 
Cet homme s’eft approprié une partie de la terre 
que la nature avoit laiflee en commun à tous j 
mais s'il n’abufe pas de fes avantages , fi cette 
retraite ne lui fert ni à tendre des embûches aux 
autres hommes, ni à ufurper fur eux un pou- 
voir tyrannique , s’il y donne afyle au malheu- 
reux, s’il lui abandonne le fuperfludes richelTes 
qu’il a lu fe procurer, pourquoi fes femblables 
lui envieroient-ils des biens auxquels il a des 
droits fi légitimes? Leur intérêt ne les portera- 
t-il pas au contraire à le maintenir dans fa pof- 
fellîon ? 

Un autre a obfervé que la femence des fruits 
tombant fur une terre humide , les reproduifoit 
avec avantage. Il a recueilli cette femence , 8c 
divifé le fol pour qu’il fût plus propre à la 
recevoir , il y a porté l’eau d’un ruiffeau voifin r 
au il a attendu que la terre fût humeftée par 
es pl'uies & les rofées pour lui confier ce dépôt 
arécieux ; & il recueillie avec ufure la récom- 
aenfe de fes travaux. v 

Je pourrois parcourir ainfi tous les arts ; vous 
ferriez les premières propriétés naître de l’ajv 
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plicatlon que l’homme induftrieux a faite à foa 
ufage des biens que la nature, avoit donnés à 

4 

tous. 


E:Trrs plus 
Tapi.lcs île 
l’iifurpatipfl 
& de la vio- 
lence ; mais 
elles n’au- 
loicnt pu for- 
mer une fo- 
ciété durable, 
fi eec état 
étoit con- 
traire i la 
nature de 
l'homme. 


Je conçois que ceux que leur intelligence a 
élevés au-deffus de leurs femblables, ont pu 
abufer de ces avantages, que le peuple chaffeur 
fur- tout, accoutumé à un exercice qui aug- 
mentât fes forces, a fubjugué facilement le 
peuple pafteur; mais je vois auflî que les pre- 
miers inventeurs des arts ayant augmenté' la 
mode des biens au profit de l’humanité, le feul 
intérêt perfonnel eut fuffi pour alTurer à ces 
hommes utiles le fruit de leurs découvertes , & 
qu’il a dû raiTembler auprès d'eux les familles 
difperfées. 

L’ufurpation & la violence ont produit des 
effets plus rapides; mais l’ufurpateur lui- même 
avoit befoin de la tolérance de fesfemblables pour 
jouir de fon injufticc. La pofî'efiion a affermi fon 
empire ; or cette poffeflion n’exifteroit pas , fi 
l’état de fociété étoit contraire à la nature dfe 


l’homme. La liberté faifant des efforts continuels 
pour fecouer le joug, il feroit impoflible que la 
fociété ne fût enfin parvenue à fe diffoudre } c’eft 
tin reflort qui acquiert une force proportionnée 
à la compreflîon qu’il éprouve. * . , 

Je conclus de ces réflexions , que l’amour de 
nous-mêmes qui paroit être le principe def- 
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trn&eur de la fociété, en eft le lien le plus 
ferme. 

Obfetv ations fur le §. 1", 

* * ‘ . ^ • I . * * * 

« • • * * • • * * 1. 

Je m’étois borné , dans la première édition rameur ré- 
de ce livre , à pofer les principes fur lefquels fyitU qui 
l’ordre public de toutes les fociétés eft fondé , " t e rc tonfondu • 
liberté reftreinte par les loix , propriété générale 
& particulière . pour la fureté de laquelle le propofededé- 

r 1 . * . montrer dan» 

gouvernement eft établi. cette premie- 

A Dieu ne plaife que je fuppofe l’humanité re parUC " 
dégradée à un tel point , que les hommes ne 
puilTent être maintenus en paix , fi le gouver- 
nerment n’a la propriété des biens & des per- 
fonnes mêmes de fes fujets ! 

J’ouvre les annales d’un journalifte célébré 
& j’y lis : ' • X v " ' 

ce Dans l’état où eft réduit le globe aujour- 
aa d’hui, il n’y a & il ne peut y avoir ni liberté 
aa ni droit naturel ; tout eft travefti , tout eft 
aa métamorphofé. Pour adoucir votre fort , c’eft 
» votre pofition aéhielle , non les vieux titres 
aa de votre famille qu’il faut confulter ; fléchiflèz 
» fous le joug de la néceflité , puifque vous ne 
aa pouvez le fecouer ; de là ce terrible mais trop 
aa évident axiome , qu il ne doit y avoir aucune 
aa différence entre le droit qui donne à un fouve- 
a» rain un grand empire , (je celui qui invejlit un 
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»> bourgeois de fort patrimoine ÿ ces deurr 
» propriétés , fVanf même nature , emportent les 

» mêmes effets ». ( annales politiques XXII ). 

— De ce que je ne donne pas à l’autorité une 
origine fi contraire à la nature , nen tirez point 
cette conféquence, que j’admette le principe 
de M. de Montefquieu , qu'il ejl de teffence de 
la monarchie que le pouvoir arrête le pouvoir ÿ 
je démontrerai la faufleté & les dangers de ce 
fyftcme dans le § X de cette partie. 

Je recormois avec l’auteur des annales, «que 
» le plus funefte fervice que l’on ait rendu à la 
wfociété (je ne dis pas feulement en Europe , 

» mais en général & fans diftindion ) eft d’avoir 
» confervé , au milieu des progrès de la monar- 
v chie,àos principes républicains , que ces femences 6 
» de trouble y fermentent comme des matières 
» combuftibles dans les entrailles d’un volcan 
*> que leur explofion ne peut produire d'effet 
» falutaire. '• 

— » D’un côté les flatteurs qui donnèrent ( aux 
» princes ) l’efpérance & la cupidité , loin de 
» travailler à les défabufer , n’ont fervi qu’à 
» confirmer leur erreur ; de l’autre , des rivaux 
» cachés que leur fufcitoit l’ambition , en ont 
profité également pour juftifier des entreprifes 
» diredement contraires aux droits du trône. 

¥ On a proclamé la perfonne facréq des fou- 
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jîVtraîns ; mais on a eu foin d’infinuer que 
3> leurs volontés n’étoient pas moins fufceptibles 
de réfiftance. . . . «• 

— Ces deux excès font également dangereux ; 
mais que! eft le remede ? Eft-ce de fuppofer 
dans les fouverains une propriété qu’ils n’ont 
pas , qu’ils ne. peuvent avoir de tous les biens, 
de la perfonne même de leurs fujets. Je dis 
qu’ils ne peuvent avoir, & ma propofition eft 
exade. Qui leur auroit tranfmis cette propriété i 
— Le çonfentement des peuples ? — L’expérience 
prouve à tous les hommes que la fociété ne 
pourroit fubfifter, fans un gouvernement & des 
loix dyttinées à protéger le foible contre l’op- 
preffeur puiflant , que ces loix fuppofent un 
légiflateur, & quelles feroient impuiffan tes fans 
une force fuffifante pour veiller à leur exécu- 
tion ; mais ni l’expérience ni laraifon ne prouvent 
que l’homme de l’état , le repréfentant de la- 
chofe publique puifle ufer 8c abufer de la 
propriété & de la liberté dé fes fujets, comme 
un propriétaire peut ufer & abufer de fa chofe ; 
mais la force , la conquête ne font pas un 
droit, c’eft une violence qui ne peut être légi- 
timée que par le çonfentement exprès ou tacite 
du peuple conquis, & il ne peut y avoir ds 
çonfentement à cette propriété univerfelle que. 
vous fuppofez, . ~ ' .v» 
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r -—Il n’eft pas , dites -vous encore, de l’io^ 
^érèt du propriétaire d’abufer. — J’en conviens ; 
mais il eft encore moins de l’intérêt du fou- 
verain protecteur , de changer en haine les fen- 
timents d’amour & de reconnoiflance que fes 
fujets lui doivent & lui portent, s’il ne fe fert 
de l’autorité qui lui eft confiée que pour l’avan- 
tage commun. 

— « La politique de k raifon & de la véritable 
» humanité dit ( aux fouverains) que leur pou- 
» voir n’eft afluré-qu’autant que les pofTeffions: 
» de leurs fujets font folidement affermies , & 
» la raifon en eft bien fimple , c’eft qu’ils pof- 
jj fedent tous au même titre , que la propriété 
» des uns fur l’état en général eft auffi facrée 
» que celle de chacun des autres fur fon do- 
* maine particulier ; pourquoi ? Parce qu’elles 
» font abfolument de même nature , parce 
» qu’elles fe fervent réciproquement de caution , 
» parce que l’une périt dès que l’autre cefïe 
» d’être refpe&ée ». — Vous ferez dif- 

ficilement entendre , Monfieur, cette double 
propriété des mêmes objets. Quel découra- 
gement un tel fyftême n’imprimeroit - il pas 
dans l’ame de tous les fujets ! Comptez-vous 
pour rien les difficultés & les dangers des 
repréfenaations , pour faire parvenir la vérité 
& la raifon , appuyées même de l’intérêt da' 
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maître , aux pieds d’un trône li redoutable ? 
Comptez-vous pour rien ces exécutions fi ra- 
pides du gouvernement defpotique , qui ne laif- 
fent lieu au repentir, que lorfque le remede n’eft 
plus au pouvoir de ceux qui les ont comman- 
dées ? 

Non, Monfieur,il n’eft pas néceffaire„pour main- 
tenir les hommes en paix dans la fociété, d’effayer 
deleurfaire oublier des intérêts auffi chers que leur 
liberté & leurs propriétés. Vous tenteriez en vain 
de les diftraire de droits dont les titres font 
au fond de leur cœur. La crainte feule peut 
produire cet effet , & cette arme eft perfide , 
elle fe tourne contre celui qui l’emploie. 

Le grand art des gouvernements modérés eft 
donc de fe fervir de ces intérêts mêmes pour 
foumettre les hommes aux loix du fouverain. 

— Pourquoi les pauvres, les prolétaires n’ont-ils 
pas droit de fuffrage dans les démocraties ? — C’eft 
parce que n’ayant pas de propriétés , ils n’ont 
pas les mêmes intérêts que les autres citoyens. 
— Pourquoi ne font-ils pas appellés à défendre 
la patrie ? — C’eft qu’on ne peut leur fuppofer le 
même zele. — Quel eft donc le meilleur de tous 
les gouvernements ?— Celui dans lequel la force 
perfonnelle du fouverain eft moindre, fon intérêt 
plus concentré dans l’intérêt public, & la force 
ils la conftitution plus grande. Tels font les 
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avantages de la monarchie que je développerai 
dans les paragraphes (Vivants. 

— fc Si le prince n’étoit que protecteur , le droit 
»> héréditaire feroit une illufion , & l’étude du 
»> droit public une extravagance : quiconque 
3» diroitau peuple, je protégerai mieux que toi, 
3>auroit,dcs ce moment, un droit à la cou- 
33 ronne jj." 

— Nullement, Monfieur, car la conftitution 
de l’état , affermie par une longue poffeflion , 
ayant réglé l’ordre de la fucceflîon à la cou- 
ronne, pour éviter les brigues qu’un intérêt (î 
puiflànt éleve dans les états éle&ifs, il n’y a 
plus à délibérer. Celui qui entreprend de trou- 
bler cet ordre, eft un rebelle qu’il faut facrifier 
à l’intérêt commun. 

C’eft fur ces principes, non fur ceux de la 
propriété , qu’eft fondé le droit héréditaire des 
couronnes , & celui des régences dans les mino- 
rités. — «* En fuppofant ( dit le même journa- 
» lifte, n. xxviii ) que le trône peut palier, 
» d’après une conftitution particulière , à l’hé- 
33 ritier déjà parvenu à la vigueur néceiïaire 
33 pour l’occuper, au moins il s’évanouiroit pour 
» le mineur condamné par la nature à attendre le 
33 développement de fes facultés. Le propriétaire 
33 peut fans doute fe donner des fubftituts pour 
>» régir fes pofteftions; mais à quel titre celui 

*• 
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»» qui ne l’eft pas, peut-il fe faire remplacer »? 
— Aufli , Monfieur, le monarque ne le peut-il 
pas. C’eft la loi de l’état qui déféré le trône ; 
c’eft la loi de l’état qui confie l’adminiftation 
du royaume dans le cas de minorité du fuc- 
ceffeur. Il n'y a ici ni tutelle teftamentaire , ni 
tutelle dative ; la première feroit contraire à la 
nature des pouvoirs du monarque ; la fécondé 
feroit fujette à toutes les brigues des éle&ions ; 
la conftitution feule affermie par une lon- 
gue poffelfion, déféré les régences, comme' 
c’eft elle qui déféré le trône ; le monarque 
lui-même tenterait inutilement de déranger cet 
ordre ; il reprendroit toute fa force après fon 
décès. Il eft furprenant que vous vous efforciez 
de méconnoître ces vérités qui ont eu parmi 
nous une application fi récente. . 
i — « Si les fujets & les terres que renferme 
» un royaume ne font pas une partie du bien 
» effectif du monarque, s’il n’a fur tous ces 
» objets * comme on le dit quelquefois, qu’un 
*> droit de protection \Ji ma maifon , ma vigne , 
» ma perfonne même , ne lui appartiennent pas 
» véritablement , je voudrais bien favoir pour- 
» quoi des gens mécontents de lui , vien- 
»j nent légitimement brûler mes meubles , couper 
» mes ceps , & me tuer; fur quoi eft fondée la 
t? nécelfité qu’on me fait de donner ou de 
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» recevoir la mort, au moindre (igné, fi ce n’eft 
» fur la propriété des êtres qui me font ce figne • 
33 funefte « ? 

— La guerre eft: un fléau terrible ; mais elle 
eft jufte , quand la patrie eft en danger, quand 
l’intérêt public l’exige. Celui qui brûle vos meu- 
bles, arrache vos ceps, vous tue, n’aura d’autre 
juge que Dieu, s’ileft un agreffeur injufte; 
parce que les fouverains n’en ont pas d’autre ; 
mais votre prince, votre fouverain, vous or- 
donne juftement de repouiïer la force par la 
force; car l’attentat commis fur une propriété, 
menace toutes les autres; la patrie vous com- 
mande pat fa voix de donner la mort ou de la 
recevoir pour la défenfe commune. 

- Le berger qui veille à la garde du troupeau, 
pour fuivre encore une de vos comparaifons, a 
le droit d’employer une partie de la toifon à 
fon ufage perfonnel , & plus encore aux dépen- 
fes que l’intérêt commun exige ; mais fi ces 
droits évidents ne lui font pas conteûés, loin 
d’avoir intérêt de nourrir des femences de divi- 
lion, pour profiter de ce que les animaux confiés 
à fa garde arracheront de leur toifon dans leurs 
combats , fon intérêt réel & unique , celui de 
tous les êtres qui lui font fournis, fera de main- 
tenir la tranquillité intérieure de la bergerie. 

— «Eft-ce à dws Européens, dites-vous encore, 

33 qu’on 
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fs quon oferoît foutenir que la pafrie eft pout 
*s quelque chofe dans leurs guerres, & que l’in- 
» térêt public, celui de la nation en eft en effet 
*> l’objet ss. 

— Oui , fans doute. Moniteur , fi les guerres 
font juftes , fi elles ont pour objet de repouffer 
ou de prévenir un injufte agreffeur; & fi elles 
font injuftes , ce font des fléaux, des abus d’au- 
torité momentanés , que vous ne juftifiez pas 
par votre prétendue propriété univerfelle du 
fouverain ; mais qu’on aigriroit par un prétendu 
droit de réfiftance. J’ai répondu à cette objec- 
tion, 5. VII de cette première partie. Si l’on pou- 
vait fuppofer dans le fouverain la propriété des 
biens & de la perfonne de fes fujets, ce feroit 
alors véritablement que la patrie ne feroft qu’un 
vain nom , que chaque foldat diroit avec juftice : 
« défends en perfonne des droits qui ne font 
ss perfonnels qu’à toi! Quand on attaquera ma 
ss cabane , ma famille , ma charrue , c’eft alors 
ü que je ferai la guerre ». Ibid, 

— Si les fouverains ne font qu’ufufruitiers de 
leurs états , quels fondements auront les traités 
de guerre & de paix? Les cédions, &c. 

— Que conclure de tout cela ? Que les 
royaumes font déférés comme les propriétés, fui- 
vant la loi de l’état, que le monarque a , pendant 
h vie , tous les droits des propriétaires pour lç 

C 
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bien général, que le diplôme des états de Da- 
nemark ne renferme que la pure expreffion des 
vrais principes de la monarchie ? J’en demeure 
d accord avec vous ; mais n’érigez en droit, 
dans le monarque , le pouvoir déabufer qui ca- 
raéèenfe la propriété, jus utendi <S" abutendi re 
Juâ , ni dans les peuples ce prétendu droit d'm- 
furreclion , de confédération que vous femblez 
admettre; rien ne feroit fur à cette balance , fui- 
vant l’énergique expreffion de Pafcal. Quel 
fera le remede , fi le fouverain abufe ? C’efl: ce 
que je me propofe d’examiner dans le §. VII de 
cette partie. 

J’ai cru devoir prévenir, par ces obfervations , 
les objeétions qu’on pourroit me faire , en con- 
fondant mes principes aveclefyftême que je viens 
d’expofer ;mais j’avance d’un pas trop rapide; re- 
prenons la marche de la nature dans l’établiffer 
ment des différentes formes de gouvernements. 

§. II. 

De la nécejjité d’un gouvernement pour le maintien 
de la focicté. De C origine des deux efpeces prin- 
cipales le monarchique & le républicain. Du, def- 
potifne qui leur ejl oppofé & des gouvernements 
mixtes . - 


Tout gou- 
vernement a 


Si tous les hommes étoient également con- 
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Vaincus qu’ils ne peuvent attenter à la liberté & pour, objet 
à la propriété des autres fans leur donner le efforts de: 
même droit fur eux, ils jouiroient d’une liberté Ucui7e?sJon- 
prefque indéfinie ; car il ne fubfifteroit plus de g| né ^‘ ér£t 
combat entre l’intérêt commun & l’intérêt par- 


ticulier , toutes lgs volontés tendant au bien 
général comme au principe de leur liberté & de 
leur fureté. Mais cette égalité de lumières & de 
vues dans le plus grand nombre des membres 
<i’une fociété nombreufe , malgré le choc des 
pallions, eft une chimere que la nature n admet 
pas. Aucune fociété ne peut donc fubfifter,fans 
une autorité allez puilfante pour réprimer les 
efforts des intérêts particuliers contre l’intérêt 


commun. 

C’eft cette autorité qui, dans tout état, cons- 
titue l’elïence du gouvernement, centre unique 


auquel tous les rayons fe rapportent, dont la 
force doit être alfez grande pour maintenir l’équi- 
libre de toutes les parties. 

Ici la nation a remis fes pouvoirs entre les 
mains d’un feul homme qui, repréfentant de la 
chofe publique , eft chargé de veiller au main- 
tien de la liberté & des propriétés; c’eft l’elTence A 1 * 
du gouvernement monarchique. denier* 16 ** 

Là le peuple retient l’autorité nécelTaire pour 
réprimer les efforts des intérêts particuliers contre 
l’intérêt commun ; c’eft la nature du gouverne- 

‘ Ci] 
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ment républicain, qui fe divife lui -même efr 
deux claires, l’ariftocratie ou fe gouvernement 
des chefs de la nation , & la démocratie ou le 
gouvernement du peuple. 

Je n’ai pas fait une clalTe diftin&e de t oligar- 
chie, car cen’eft pas une efpece particulière de gou* 
vernement ;mats la dépravation de la démocratie 
& la fauflTe imitation du gouvernement ariftocra- 
tique, lorfqu’un petit nombre qui ne font, ni les 
plus fages, ni les plus nobles; mais les plus fac- 
tieux, les plus intriguants, féduifent le peuple, 
deviennent puiflants & s’emparent du gouver- 
nement. L'oligahchie naît de la corruption du 
gouvernement démocratique, comme le dcfpo- 
tifme & les gouvernements mixtes font la dé- 
pravation des deux gouvernements primitifs , 
Je monarchique & le républicain. 

Je vous ai fâitappercevoir dans le berceau de 
la fociété le modèle du gouvernement monar- 
chique. 

Vous avez vu le befoin foumettre l’enfant à 
ceux qui lui ont donné la nailTancc; vous avez 
vu l’intérêt perfonnel refferrer les liens de leur 
union. Lailîez la famille fe multiplier, fe divifer 
en plufieurs branches. Bientôt s’élèvera au- 
deflus d’elle un patriarche qui , fans feeptre , fans 
gardes , fans cet appareil deftiné à en impofer à 
la multitude, réunira, parle feul amour de fos 
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infants, tous les droits de la fouveraineté. Uné 
époufe fidelle , foumife elle-même à l’autorité du 
monarque , partage l’empire avec lui. Leurs 
titres font les mêmes , la naifTance qu’ils ont 
donnée à leurs enfants, les foins qu’ils leurs ont 
prodigués. L’amour a formé les premiers nœuds 
de cette fociété; une amitié durable , une longue 
habitude , la communauté des mêmes biens & 
des mêmes peines les a refTerrés.. 

Les chefs des différentes branches de la fa- nu 

mille participent à ce droit par une fuitede celui «hiVau»! 
qu’ils ont fur leurs enfants. Ils font le confeil r, ' é d" chef, 

* • eüence du 

du monarque; mais cette fociété naiflante feroit gouverne- 
bientôt détruite , li ce droit de confeil fe chan- chique, 
geoit en une réfiftance abfolue, fource dedivi- 
fion & de combats i c’eft ce que l'intérêt conv- 
naun ne permet pas. Toutes les branches de la 
famille fe réuniront donc pour afTurer la fouve- ^ 

raineté de leur chef contre ceux qui entrepren- 
droient de la lui contefter. - 

En reconnoiffant , ainfi que l'antiquité l’a tes mmn. 
penfé, l’invention des arts comme la fource de 
la réunion des familles, vous. voyez un peuple Uât i UM * 
fe rafTembler , pour profiter des leçons de l’homme 
induftrieux qui a fu rendre la nature docile à fa 
voix, & fe procurer à lui -même des moyens, 
plus commodes de foülager fes befoins. Le pour- 
voir des chefs de chaque famille eft égal ; mais 

C iq 
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îl leur faut tint centre de réunion. Quel autrd 
choifiront-ils que cet homme fage qui excite leur 1 
admiration & leur reconnoiffance ; ainfi,dans la 
feule réunion des familles, vous appercevez un 
monarque & un confeil , qui partageant le poids 
de l’empire , foulage le fouverain d’une partie 
des détails auxquels il ne peut fe livrer. 

f^e^ar'fon k’u furpateur meme, celui qui a attenté par 

propre imé- j a force à la liberté de fes femblables , eft obligé 

rct.de fe rap- 

procher du de relâcher les liens de la fervitude,fous peine 

modèle tracé . , -, Tf , - 

par la nature, de le trouver leul contre tous. Il s occupera 
donc, pour fon propre intérêt, de l’avantage 
des peuples qu’il a fournis, il prendra confeil 
de ceux dont les bras ont contribué à fa con- 


quête, & il s’efforcera, en fe rapprochant du gou« 
vernement paternel, de faire trouver à fes fujets 
leur bien-être dans l’obéillànce à des loix équi- 
tables. 

Si le confeil de l’ufurpateur , fi les coopéra- 
teurs de fa conquête ne lui étoient pas fournis, 
il en réfulteroit cette alternative , qüe, dé- 
pouillé de l’empire , il abandonneroit à un autre 
les rênes du gouvernement, ou que l’état feroit 
divifé en autant de partis que le peuple auroit 
de chefs pour le conduire. 

Conféquen- Ainfi , dans toutes les fuppofitions , la nature 
c'pMjxrtéj" nous a tracé dans la puiffance paternelle l'image 
du gouvernement monarchique. 
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Le gouvernement républicain n’a donc d’autre 
origine que l’abus de l’autorité du monarque , 
les fecouiïes de la liberté opprimée, ou l’ufur- 
pation de quelques particuliers puifïants- ( i ). 


( i ) Je dois ici répondre à une objeétion qui m'é 
été faite. 

« Si le gouvernement républicain , comme le foutient 
» l’auteur des principes, n’a d’autre origine que l’abus 
» du pouvoir du monarque, on ne pourra donc pas 
» dire que ce gouvernement vienne de Dieu , comme 
» ia. monarchie , quoique ce (oit une vérité établie par 
» les livres faines , & par une faine politique , que toute 
« puifTance vient de Dieu ». Mercure de France, Jan- 
vier 1778 , Tecond volume. 

— Je ne m’attendois pas à cette critique , après l’expli- 
cation que j’ai donnée de cette maxime dans ce para ■* 
graphe même. Toute puijfance vient de Dieu en Ce 
fens, que ce fi lui qui a mis dans Tkomme les principes 
de fociabilitc ; toute puifTance vient de Dieu , en ce 
que les révolutions qu’éprouvent les empires, ont 
été prévues & déterminées, de mute éternité, par 
fà providence univerfelle à laquelle la raifon , la 
religion, & la (aine politique nous obligent de nous 
foumettre. Ce fut Dieu qui gouverna d’abord direc- 
tement fon peuple , par les hommes infpirés qu’il lui 
envoya? ce fut Dieu qui lui donna des juges ; enfin des 
rois. C’eft au (fi Dieu qui nous a tracé (comme je l'ob- 
ferve au même lieu) dans t amour des enfants 6* dans 
l’autorité paternelle le premier modèle du gouvernement 
monarchique. De cette vérité qu ? on ne peut conte fier rai- 

C iv 
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C’eft en effet ce que l’hiftoire ancienne 8i 
moderne nous apprend. Telle fut la révolution 
arrivée dans la Gfece^ après les temps héroïques 
■— qui I’avoient vu foumife à fes rois ; telle fu.t la 

révolution arrivée dans Rome, après l’expulfiott 
des Tarquins; telle fut enfin, dans les temps 
poftérieurs, l’origine de toutes les républiques 
de l’Europe. 

Hirate du II e xifte dans le gouvenement républicain , 

gouverne- ° 

ment répubii- comme dans le monarchique , un centre de 
deux efpeces. réunion. Ce font les chefs de la nation dans 
l’ariftocratie ; c’eft le peuple entier dans la démo- 
cratie. 

Vous aurez l’idée du gouvernement ariftocra- 
tique le plus parfait, fi vous fuppofez que ces 
fages, les premiers inventeurs des arts, auprès 
defquels les familles fe ralTemblerent,fe réunirent, 
pour gouverner le peuple admirateur de leurs 
talents & de leurs vertus. 

Le peuple étant, dans la démocratie , fujet & 
fouverain en même temps , ce gouvernement 
retomberoit dans la liberté indéfinie, avec la- 
quelle aucune fociété ne peut fubfifter, fi la 
nation ne confioit à fes représentants la puifTance 

^fotinablement, je tire cette conféquence qne le gou- 
vernement monarchique eft le premier type de la na- 
ture. V oye[ ci-après §. IV, les preuves de cette propo- 
rtion. 


De l’arifto- 
cratie. 


De la dé- 
mocratie. 
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hécefTalre pour réprimer les excfès auxquels le# 
individus pourroient fe porter. Vous aurez l’idée 
.de la démocratie la plus parfaite , G vous ad- 
mettez un peuple aflez fage pour fe borner à 
choiGr fes repréfentants; & des repréfentants 
aflez modérés pour fe borner au feul ufage de 
l’autorité que l’intérêt commun exige. 

Toute puiflànce vient donc de Dieu, en ce Toute puîf- 
fens que c’eft lui qui a mis dans l’homme les Dieu;fensde 

• • j e • ff t * . • de cette ma ii- 

principes de locxabilité; mais le monarque tient me ; appüca- 
particuliérement fon pouvoir de Dieu, qui nous 
a tracé dans l’amour des enfants, & dans l’auto- “» rchie * 
rité paternelle, le premier modèle du gouverne- 
ment monarchique. 

Les gouvernements primitifs fe réduifent donc 
à deux clalTes, le monarchique & le républi- 
cain. , # 

Le defpotifme & les gouvernements mixtes Du defpo- 

• , r . . , . -r tifmc & de* 

tirent leur lource de cette première divilion. gouveme- 
Je diftingue deux fortes de defpotifme ; celui ™ s fncs n, ‘*" 
qui naît de l’abus de l’autorité , je l’appellerai |Î( P" 
defpotifme de fait. C’eft à ces abus que M. de c ’ dt “ ne ma ~ 

1 * ladieàlaqueî- 

Montefquieu compare à la barbarie des fauvages tou* ici 
de la LouiGane qui coupent l’arbre au pied pour menu font 
en cueillir le fruit ( i ). Ce n’eft pas une efpece e r ° fé ** 
particulière de gouvernement ; mais une maladie 


(i) Eprit des lois, liv. ; , chap. 13. 
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dont ils font tous fufceptibles ; j’en ferai le fu/et 
d’un paragraphe particulier. 

La fécondé efpece eft le defpotifme de cons- 
titution tel qu’il exifte parmi les Mahométans , 
qui fuppofe , dans le fouverain , la propriété de» 
biens & de la liberté de fes fujets ; je recherche- 
rai quel eft le principe de ce gouvernement 6c 
ce qui le diftingue de la monarchie. 

— Le defpotifme,nous difent quelques-uns, eft: 
Une chimere qui n’exifte nulle part, ou qui ne 
différé en rien de cette autorité que vous attri- 
buez au monarque. Il n’eft aucun gouvernement 
qui fuppofe dans le fouverain la propriété de» 
biens , de la vie , de la liberté des fujets ; une 
telle conftitution feroit trop révoltante; elle ne 
pourroit fubfifter. 

— C’eft par de tels difeours , répétés quelque- 
fois dans des temps malheureux, à des hommes 
difpofés à la plainte , qu’on altéré dans l’efprit des 
peuplés 1’ainour du gouvernement fous lequel 
ils vivent. . • - • 

Ces idées font bien contraires à celles que 
je difeutois dans les obfervations que j’ai inférées 
à la fuite du premier paragraphe de cette partie. 
Arrêtons-nous un moment pour les exami- 
ner. 

Non, Meflieurs, il n’eft aucune conftitutior» 
dont le but ait été de facrifier le bonheur de 
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tons aux fantaifies d’un feul. Celui qui diroit 
à un peuple : «Vous êtes mes efclaves , je 
» vous ai conquis ; je ne vous dois rien , ôt 
» vous me devez la vie que je vous ai biffée ; 
» il n’y a donc pas de réglés de juftice entre vous 
n & moi», fe trouveroit bientôt feul contré 
tous. Une telle conftitution n’exifte pas fans 
doute; mais n’exifte-t-il point d’états dans les- 
quels la volonté du fouverain ne foit alfujettie 
à aucune forme capable d’en fufpendre l’effet 
trop rapide pour donner le temps à celui qui 
commande d’écouter les repréfentations , de 
réfléchir fur fon véritable intérêt qui n’eft autre 
que l’avantage de fon peuple ? N'exifte-t-il point 
d’états dans lefquels la volonté momentanée 
du fouverain révoque les loix antérieures les 
plus réfléchies, publiées avec la plus grande 
folemnité, & leur donne même un effet ré- 
troactif contre la foi publique ? N’exifte - 1 - il 
point d’états dans lefquels un ordre du fou- 
verain ou de l’un des magifttrats dépofitaircs 
de la plénitude de fa puifTance , fuffife pour 
ôter la vie , l’honneur à un citoyen , fans 
forme de procès? N’exifte -t- il point d’états 
enfin , où ces abus loient une fuite de là 
conftitution qui n’a pris aucune précaution 
pour éclairer le fouverain , pour le rappeller 
à fon vértiable intérêt , pour alfuret l’exercice 
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palfibîe de la juftice? Vous ne pouvez nie* 
que de tels états n’exiftent; tel eft le gouver- 
nement de tous les peuples de l’Orient. Voilà 
ce que j’appelle dtfpotifme de conjlitution. 

In vitium vtrtit culpæ fuga , c’eft un axiome 
que je ne céderai de répéter. Un gouver- 
nement a pris toutes les précautions pofli- 
bles pour alïurer l’honneur , la vie , la liberté , 
les biens des citoyens ; une forme confiante 
efl: établie pour la publication des loix. Le 
monarque a des confeiis deftinés à l’éclairer , à 
prévenir les furprifes , foit à l’époque de la for- 
mation de la loi , foit à l’époque de fa publica- 
tion; la loi ne peut être révoquée, que dans 
la même forme quelle a été établie; les juge- 
ments des tribunaux font aiïujettis à des formes 
dont l’objet efl d’arrêter l’impétuofité de l’efprit 
humain , d’amortir l'effort des pallions, de don- 
ner le temps à une fermentation palTagere de 
fe difliper, d’aflurer en un mot la preuve du 
crime avant d’en punir le coupable & de mettre 
le foible à portée de fe faire entendre. Malgré 
ces précautions , vous craignez les abus d’au- 
torité, le defpotifme de fait qui ne s’eft mani- 
fefté que trop fouvent dans ces gouvernements 
même, par une fuite de l’imperfe&ion de tous les 
établiflements humains. Pour remédier à ces 
abus, vous cherchez un pouvoir qui ferve de 
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tontrepoids à l’autorité du monarque ; vou» 
fubftituez aux confeils , aux repréfentations , 
un droit de réfiftance. De ce moment vous 
changez la forme du gouvernement, & vous 
vous expofez à tous les inconvénients des 
gouvernements mixtes. J’entreprends de prou- 
ver que ces gouvernements , qui admettent 
l’autorité d’un feul contre- balancée par un 
droit de réfiftance dans la nation , ou dans fes 
repréfentants , font les plus malheureux de 
tous, & ne peuvent fubfifter dans cet état, 
qu’il eft impoflible qu’ils ne dégénèrent pour 
fe ranger fous l’une des deux clafles primor- 
diales que je viens de décrire, ou retom- 
ber dans le defpotifme de contiftution, qui 
n’étant lui -même foutenu que par la crainte^ 
ne peut être durable. 

S. III. 

i ; 

Des loix & de la puijfance du fouverain , tant 

pour les établir y que pour les faire exécuter. 

• . 

. . . ’ ' l 

J’ai démontré qu’on ne peut concevoir un 
état , une fociété, fans un fouverain pour la gou- 
verner. 

Ce fouverain dans l’ariftocratie eft l’aftemblée 
ides chefs de la nation; dans la démocratie, c’eft 


Des gou- 
Ternements 
mixtes- quel* 
ils font f 


Quel eft 
le louverain 
(Uns chaque 
gouverne- 
ment i 
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l’afTemblée du peuple ; dans la monarchie , c’efl 
le roi. .. .. s 

Le monarque réunit donc tous les pouvoirs 
du peuple & de? grands pour le gouvernement 
de la fociété. 

Gouverner, c’eft donner des loix à fes fujets 
pour aiïurer la tranquillité publique, & avoir la 
force néceflaire pour les faire exécuter ; car la 
loi eft impuiflante parelle-même ; elle a befoin 
d’un magiftrat qui l’applique, & de force pour 
contraindre ceux qui lui réfiftent. On ne peut 
donc concevoir l’autorité fouveraine fans la réu- 
nion de trois pouvoirs: le pouvoir légiflatif, le 
pouvoir de juger, c’eft-à-dire, de connoître de 
Finfradtion des loix, & la force néceflfaire pour 
punir ceux qui .y contreviennent, & pour ré- 
compenfer ceux qui les obfervent. 

Le peuple, fouverain & fujet dans la démo- 
cratie, exerce ces pouvoirs par les magiftrats 
qu’il commet; les chefs de la nation les exer- 
cent , dans l’ariftocratie , par quelques-uns d’en- 
tr’eux choifis par le çorps entier; le monarque 
les exerce par lui-même, ou par fes repréfen- 
tants. 


InaUénabi- Le fouverain communiquant une portion de 
vofr Au fouve- fon autorité , ne peut l’aliéner. S’il ne confervoit 
gouverne- 011 ' P as ^ droit de j u g er ^ es repréfentants fur l’ufage 
men[ - qu’ils font de fes pouvoirs , il ceflêroit d’être 


Digitized by Google 



( 47 ) 

fouverain , & les moindres efforts fuffiroiént 
pour détruire la conftitution du corps politi- 
que. 

P our rendre cette vérité fenfible , fuppofez le 
pouvoir légiflatif dans une main, & le droit de 
jug<;r dans l’autre ; admettez que la puiflance 
légiflative ne pût réformer les jugements con- 
traires à la difpofition de la loi, n’eft-il pas évi- 
dent que le magiftrat chargé d’appliquer la loi, 
pourroit la violer impunément? Il en feroit de 
même, fi la puiflance légiflative n’avoit pas la 
force néceflaire pour faire exécuter les juge- 
ments. 

; L’ordre public n’admet pas de principes con- 
tradictoires. C’en feroit un de reconnoître, dans 
le fouverain confervateur de la fpciété , le droit 
de la difloudre en autorifant les crimes qu’il eft 
chargé de réprimer. 

r U exifte donc des loix immuables que l’au- 
torité des hommes ne peut enfreindre; ce font 
les réglés de la morale, conféquences immé- 
diates de ce principe unique de la loi naturelle : 
l^ous ne fcreç pas aux autres ce que vous ne vou- 
driez pas qui vous fût fait. 

Il eft encore, dans chaque gouvernement, des 
1 ?‘,x fondamentales auxquelles le fouverain né 
peut déroger , parce quelles réfultent de la 
nature du gouvernement. j • .■ 


Preuve. 


Le pouvoir 
du fouverain 
n'eft borné 
que par les 
loix immua- 
bles : quelles 
font ces loix i 
Pre.nieré-, 
ment , les 
loix naturel * 1 
les & divines» 


Seconde- 
ment, les loix 
fondamenta- 
les de chaque 
gouverne- 
ment: quelle* 
elles font ? 
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Dans la i ( - La première de ces loix, dans la république, 

ubiique. com p ren{ i s f ous ce notn l’ariftocratie ) , eft 

la nécelïité d’une forme confiante dans les déli- 
bérations du peuple , ou des nobles dans l’arif- 
tocratie. 


Dan» la mo- 
narchie. 


Comme on ne peut aflîgner d’autre origine 
au gouvernement monarchique que celle même 
de la fociété, ou le droit de conquête affermi 
par la fageflè du gouvernement , & par la pof- 
feflion , c’eft dans l’hiftoire de chaque nation 
que vous découvrirez les moyens employés par 
les monarques , pour rendre l’autorité plus 
douce, & fe mettre à l’abri de la furprife. Ces 
moyens font les loix fondamentales de chaque 
monarchie, auxquelles le fouverain ne pourroit 
donner atteinte, fans changer la forme de la 
conflitution. 


Tomes le* Après ces deux ordres de loix , toutes les 
Ibnt fiifcepti- autres non feulement font fufceptibles de chan- 
gcment^qui g ement P ar k même autorité qui les a établies ; 
a droit de les ma i s 'i e changement eft fouvent néceflaire. Il 

changer f 0 

fuffit, pour fe convaincre de cette vérité, de 
confidérer que l’intérêt perfonnel faifant des 
efforts continuels contre l’intérêt commun, par- 
viendroit infailliblement à rendre impuiflantes 
les précautions prifes par les loix pour réprimer 
les abus, fi le fouverain ne veilloit à leur ex&? 


çution par de nouvelles loix proportionnées à 

la 
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la fituatiort àftuelle du peuple qu'il gouverne. 

Un peuple riche doit il ctre aflujetti à la même Ewmt>lc* 
frugalité qu’un peuple pauvre? Le luxe qui eft la fn^c^te» > 
fource des riche (Fes d’un grand état, parce qu’il cha '‘ 6cmcnts * • 
ouvre la circulation & multiplie les branches du 
commerce , doit-il être reiFerré dans des bornes 
aufli étroites à Paris qu’à Geneve? LailTez-le 
croître, les loix que vous aurez faites pout 
favorifer le commerce & l’induftrie appauvriront 
la nation quelles avoient enrichie , & le luxe 
vous privera des rieheffes qu’il vous avoit pro- 
curées. Les peines & les récompenfes doivent 
être analogues aux mœurs de la nation, & font 
fujettes aux mêmes changements. Tel objet fait* 
dans un temps, la plus vive impreflîon fur les 
efprits , dont l’a&ivité eft émouffée dans un autre, , 

Enfin doit- on conduire une nation éclairée 
comme un peuple à peine forti de la barbarie ? • 

Les loix pofitives font donc fujettes à tous les 
changements qu’exigent les variations arrivées 
dans les fortunes , dans le génie , dans le carac- 
tère de la nation. 

, Le confentement du peuple eft-il néceflaire Confente- 
pour la révocation des loix établies? Qu’on jJie”,- ^ifdt 
veuille bien diftinguer la morale, de la politique, pouHa’révo* 
le confeil, du droit, on trouvera la réponfe à ^ 
cette queftion. k Unâioa. 

Je dirai eu morale, qu’il eft à defirer que la 

D, 
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loi foit tellement fage que le peuple Toit con- 
vaincu de fa néceffité, que la nation fe foumet 
plus volontiers à une loi quelle approuve , & à 
laquelle elle a concouru par elle-même , ou par 
ceux en qui elle a mis fa confiance, qu’à celle 
qui n’a pas elTuyé cette épreuve, que le légifla- 
teur doit concilier à fa loi l’opinion des peuples. 
Mais s’agit-il du droit? je réponds, que le con- 
fentement du peuple ou des chefs de la nation 
eft néceflaire dans la république, parce que l’au- 
torité réfîde entre leurs mains , que cette né- 
ceffité eft même un des plus grands inconvé- 
nients du gouvernement républicain ; car le 
peuple ou les grands , légiflateurs & fujets en 
même temps, refufent prefque toujours de ré- 
former les abus quand les intérêts particuliers 
de ceux qui dominent s’y oppofent ; mais 
exiger ce confentement dans la monarchie, 
c’eft oublier qu’il eft de fon effence d’être gou- 
vernée par un feul, c’eft confondre toutes jles 
formes de gouvernement ( i ). 

Quand la Si vous fuivez les conféquences de ce prin- 

îombe P r ei en c ‘P e > vous appercevrez que la loi peut tomber 
4*fu<tude i 

( i ) On concilie, par cette diftin&ion, les contradic- 
tions apparentes qui fe rencontrent dans les capitulaires 
de nos rois. Voyez les obièrvations fur le paragraphe 
premier de la fécondé partie. 




I 
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fcrt défuétude dans les républiques , parce que 
le peuple légiflateur eft cenfé la révoquer en 
cedant de l’obferver; mais que cette tolérance 
dans la monarchie, eft une prévarication de la 
part du magiftrat chargé de faire obferver les 
loix (ï). 

Tolérer l’infraéHon des loix, principe fatal, 
deftruéfif de toute fubordination ; rien ne fera 
fiable fi vous J’admettet; difpenfer le magif- 
trat de l’obligation de faire obferver les loix 
qu’il n’approuve pas , ce feroit ériger les juges 
en légiflateurs. 


( i ) Les principes de la révocation des loi* par dé- 
fuétude , ont été tranfportés dans nos mœurs du droit 
romain , en oubliant qu’on a confervé , dans la compi- 
lation de Juftinien , plufieufs réglés qui pouvoient à 
peine convenir âu gouvernement républicain : telle 
eft celle-ci , tirée de la loi 3 1 au digefte de legibus : 
” Qu’importe que le peuple déclare fa volonté par 
fon luffrage ou par les faits » : Quid inure(l fuffragio 
populus voluntatem fuam declaret ai 1 rebus ipfis 6* jadis : 
Maxime faufle dans le gouvernement démocratique 
même ; car le peuple qui contrevient à la loi par le 
fait, eft le fujet ; & celui qui la révoque par fes fuffrages, 
eft le fouverain. ■ ’ 

• ...» * • ’T 

D ij 
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5. IV. 


In avanta- 
ges du gou- 
vernement 
républicain 
ne i'offt qu'ap- 
parents. 


De tinfujfifance des moyens employés dans let 
républiques , pour concentrer les intérêts parti- 
culiers dans l'intérêt commun , 6* du dejpotifmt 
de conjlitution. 

Tous les individus qui compofent la nation 
participant à la fouveraineté dans le gouverne- 
ment populaire, il femble que du combat des 
intérêts particuliers, devroit naître la réfolu- 
tion la plus conforme au bien général. Cepen- 
dant l’expérience prouve le contraire. Quel 
fouverain que ce peuple qui exiloit Ariftide, 
parce qu’il a voit mérité le nom de jufte (i) ! 

.1 

( i ) Quelques perfonn'es définiflent la véritable mo- 
narchie un gouvernement dans lequel un feul commande , 
ce que tous veulent. Sans doute que tous les hommes , 
voulant eflentiellement leur bien-être, veulent avoir 
de bonnes loix. C’eft en ce fens que M. RoufTeau nous 
dit que « la volonté générale eft toujours droite & 
s, tend toujours à l’utilité publique ». Contrat facial , 
partie II, ch. 6. Mais le peuple qui veut elfentielle- 
ment fon bien , eft il capable de découvrir les moyens 
de l’obtenir ? Conlultons M. RoulTeau lui-même ; « On 
•5 veut toujours fon bien ; mais on ne le voit pas tou- 
jours. Jamais on ne corrompt le peuple; mais fou- 
is vent on le trompe, & c’eft alors feulement quil 
ta patoît vouloir ce qui eft mal >», Ibid* 
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• Sî vous cherchez la caufe de cettô contra- Faifon tirée 
didtion, vous la trouverez dans la nature des ^ peuple*.* 11 * 

Le peuple eft donc incapable de fe donner des 
loir }• M. Rouifeau tire lui-même cette conféqueixe. 

Ibid. liv. /. ch. 6 .. Qui lui en donnera î Ceux qu’il 
aura choifis , ou ceux qui auront pris un afcendant fur 
Lui ; mais il' eft encore incapable de choi/ïr fes repré- 
fentanrs, au moins dans la fociété naiflante ; 8c c’eft l’état 
auquel il faut néceftairement fe reporter ; « Pour qu’un 
» peuple naiflànt > dit le même auteur , pût goûter les 
» faines maximes de Ta politique , & fuivre les loix fon- 
»» damentales delà raifon d’état, il faudrait que l’effet 
«pût devenir la caufe , que l’efpric focial qui doit être 
«l’ouvrage de l’inftruéUon, préfidât àl'inûruttion même, 

» & que les hommes fuffent , avant les loix . ce qu’ils 
«doivent devenir par elles »■ Ibid. Que refte-t-il? que 
de fe reporter à l’ordre de la providence dont je vous 
ai parlé dans mon §. fécond. « Voilà ( félon M. Rouf- 
«feau lui-même) ce qui força de tout temps les peres 
a» des nations de recourir à l’intervention du ciel , 

» & d’bonorer les dieux de leur propre fagede ; afin 
» que les peuples fournis aux loix de l’état , comme 
« à celles de la nature , & reconnoKTant le même 
« pouvoir dans la formation de L’homme & dans 
« celle de la cité , obéiifent avec liberté, & portaflen» 
«docilement le joug de la félicité publique ». Ibid. 

Ce raifonnenaent prouve la ncceffité d’une révélation 
véritable , & ta çonviâion de tous les peuples fuç 
l’infuffifance de la loi naturelle pour les diriger. Mais 
çt n’eft pas ici le lieu de développer les conféqneuces. 

Je l’ai fa jt dans un antre ouvrage. Je reviens à la défie 

D iif 
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'délibérations populaires , vous apperCevreï que 
le peuple eft plus fufceptible d’irnpulfion que de 
réflexion. 

Pour réfléchir, il faut comparer fes idées, les 
combiner , en tirer des conféquences ; c’eft l’opé- 
ration de l’intelligence particulière de chaque 
homme. Les intelligences étant inégales dans le 
peuple , produifent des réfultats inégaux ; les 
efprits peu juftes, toujours en plus grand nora- 


uition de la vraie monarchie dont j’ai parlé an com. 
mencement de cette note. La penfée que j’ai citée eft 
celle-ci , dans les chofes de goût : le beau , le fublimt , 
le neuf , n’cfl pas ce que perfunne n'a penji ; mais ce 
que tous penfent & qu’un feul exprime le premier. C’eft 
de ce caraétere de vérité & d’utilité publique , que ré- 
fulte la perpétuité des bonnes loiz , & par la raifoa 
contraire la chute des mauvaifes , dans tout gouverne- 
ment dont le fouverain n’a d’autre intérêt rcel que 
le bien général : car il faut qu’un tel fouverain fe rap- 
proche néceffairement de fon intérêt réel. 

Un homme d’efprit difoit que l'opinion publique tient 
lieu de janijfaires dans le gouvernement monarchique. 
Cette réflexion très-vraie prouve l’excellence de ce 
gouvernement - : mais prenez garde de vous lailler 
tromper, de prendre une fermentation pallàgere , 
excitée fouvent par des intérêts particuliers, pour cette 
opinion , cette volonté générale à laquelle il eft impof- 
fibte de fe fou ftraire, parce qu’elle eft toujours jufte, 
qu’elle tend ellentielletnent au bien commun. 
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bre, te porteiT t aux extrêmes , parce qu^Ts ne 
fâififfent quejles maflès, comme une vue foibleeft 
peu capable demefurer la grandeur & la dfftance, 
Ainfi le peuple eft vivement affefté de l’impre fiions 
du bien ou du mal préfent, & incapable de pré- 
voir avec jufteflè les événements heureux ou 
malheureux qui doivent en réfulter ; facilement 
expofé à être trompé par un homme adroit qut 
frappant les imaginations d’objets fenlibles , difli- 
mule les faces qui lui feroient défavorables. 

Cette impulfion acquiert un degré de força 
proportionné au nombre des individus fur les- 
quels elle agit, comme le mouvement des corps 
eff en raifort, compofée de la maife & de la vîtefle > 
mais cette mafle formée d’une multitude de par- 
ties, eft Sujette à fe difloudre lorfqu’elle ren- 
contre un obftacle qu’elle ne peut Surmonter^ 
ou lorfque l’impulfion qui la confolidoit vient 
à s'amortir. Ainfi, le peuple pafte rapidement 
du défefpoir à la témérité , d’une défiance abfolue- 
à une confiance exceflive , & il ne revient à la 
vérité, prefque toujours trop tard , que lorfque,, 
fatigués de ces agitations, les individus qui le. 
compofent ont eu lé temps de détruire , par l’ex- 
périence & par la réflexion , les preftiges qul ; 
les avoient trompés». 

Le peuple eft d’ailleurs abfolument incapable: 
du fecret néceflàire dans les grandes affaires* 

D « 



le peuple 

ne gouverne» 
dans les ré* 
publiques . 
que par re- 
préfciuaau. 


Rôle du 
peuple dans 
les républi- 
ques ; juger 
fes repréftn* 
tanrs ; il en 
eft incapable. 

Aveu de 
M. de Mon- 
telquieu. 


Définition 
dé la vertu. 


Acception 

particulière 
de ce mqt 
clans l’efprit 

des lois. 


( y<n 

Âuflî ne gouverne-t-il, dans les républiques* 
que par les magiftrats qui le repréfentent. 

M#is ces représentants feroient rois , s’il n’exif- 
toit un fouverain pour juger del’ufage qu’ils font 
de leurs pouvoirs. 

C’eft ce rôle de fouverain, centre de tout 
le mouvement, que le peuple remplit dans les 
républiques, & qu’il eft très - incapable de 
remplir. 

M. de Montefquieu a reconnu cette vérité , 
lorfqu’il donne la vertu pour principe du gou- 
vernement républicain ( I ). 

Qu’eft-ce en effet que la vertu; fînon cette 
jufteffe d’efprit , & cette force d’ame qui nous 
faifant trouver notre bien réel dans l’intérêt 
commun, nous y porte par l’ufage le plus noble 
de notre liberté?" Si le plus grand nombre des 
individus qui compofent une nation étoit ainfi 
affe&é , elle n’auroi^ befoin de loix ni de gou- 
vernement. 

On m’obje&era, fans doute, que M. de Mon- 
tefquieu a défini ce qu’il appelle vertu dans la 
république : L'amour Je la patrie & de V éga- 
lité (2). En ce fens, le. peuple d’Athènes étoit au 
plus haut degré de vertu politique , lorfqu’il 


(1) Elprk des loix, liv. 5 , ctiap.-». 

( i ) Avercitfemeni en tête de i'elprû des Loix. 
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exiloit Arlftide, parce que ce citoyen s’élevant, 
par fa juftice même, au-deflus des autres , bleffoit 
l’égalité. , • •/ w 

J’ai obfervé combien il eft dangereux de 
prendre ainfi des noms connus fous des ac- 
ceptions particulières. Les hommes d’une même 
nation , n’ayant plus une langue commune , ne 
s’entendent pas , s’ils ne fe rappellent à chaque 
inftaüt l’idée que l’auteur a appliquée au mot 
. dont il s’eft fervi ; eh ! combien peu de leéteurs 
veulent s’afTujettir à ce travail ! quels avantages 
la mauvaife foi ne tire-t-elle pas de la confu- 
fion ! 

Mais je prends le mot de vertu dans le fens 
déterminé par M. de Montefquieu : Elle renferme, 
dit il ( I ) , V amour de la patrie , le defir de la vraie 
gloire , le renoncement à foi-même , te facrifice de 
fes plus chers intérêts , toutes ces vertus héroïques 
que nous ne trouvons que dans les anciens, dont nous 
avons feulement entendu parler. Un peuple allez 
heureux pour que de telles vertus formaflent 
fon cara&ere auroit-il befojn de loix? 

Réduifez la vertu républicaine au feul amour 
de l’égalité, ma proportion eft encore vraie-; 
car vous aurez détruit, par cette feule qualité, 
la fource de tous les défordres , le combat des 


$ i) Efprit des loix,liy. 3 , chap, 4. 


Inco nré- 
nifnt de ce» 
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nu. 
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intérêts particuliers contre l’intérêt général. 
Où trouver un peuple dont l’amour de l’égalité 
foit tellement la vertu dominante , qu’il réprime 
fans relâche les efforts de l’ambition & de toutes 
les partions des hommes ? Cet enthoufiafme s’eft 
rencontré dans les républiques de la Grece, 
dans Rome après l’expulfion des Tarquins; mais 
l’hiftoire nous apprend combien il a peu duré» 
& quels défordres font nés de fa chute. 

J’aurai occafion de vous parler ailleurs du 
gouvernement de Sparte. La puiflance du fénat 
& celle du peuple romain vous offre un mé- 
lange d’ariftocratie & de démocratie. Rome» 
devenue république par l’expulfion des Tarquins» 
environnée d’ennemis dans le fein de l’Italie» 
fut forcée de conquérir. Bientôt l’ambition de- 
vint le génie national , & Rome , d’abord ver- 
tueufe, enfuite corrompue, étendit fon empire 
fur l’univers connu ; mais au comble de ta gloire 
extérieure, elle fut déchirée par les guerres 
civiles, par les combats perpétuels du fénat & 
du peuple, factions inteftines qui n’étoient cal- 
mées que par la réunion momentanée de tous 
les pouvoirs dans la main du diftateur. A peine» 
dans un efpace de cinq cents ans , pouvez- vous 
aflïgner un inftant de calme. Si vous portez un 
«eil philofophique fur le gouvernement de cette 
fiere capitale du. monde, vous ne la trouvez 


Digitized by Googt 



( rp ) 

république que dans Rome & dans l’Italie. Sorte? 
de ces bornes , le defpotifme le plus redou- 
table des préteurs & des proconfuls régné de 
toutes parts; les rois & les peuples vaincus font 
efclaves. 

Il fuit de ces vérités , quun gouvernement 
approche d’autant plus de la perfection, qu’il dé- 
termine , par la forcé de fa conftitution & l’im- 
poffibilité de fatisfaire autrement leur intérêt par- 
ticulier , les fujets même les moins vertueux, à fe 
porter librement aux aCtions que l’intérêt com- 
mun exige. Telle eft l’excellence du gouverne- 
ment monarchique , fuivant M. de Montefquieu 
lui-même. Ainfi dit-il ( i ) , dans Us plus belles 
machines , l'art emploie aujfi peu de mouvements , de 
force t & de roues çuil eft pojffibU . 

Ce que j’ai dit du peuple en général , s’appli- 
que à toute aflemblée no mbreufe. Réunifiez trente 
hommes choifis , vous verrez naître la lumière 
du choc des opinions. Plus vous multiplierez les 
individus , plus l’aflèmblée deviendra fufceptible 
d’iropreflions étrangères , plus elle fuivra aveu- 
glément l’impulfion de ceux qui feront parvenus 
à acquérir un afcendant fur leurs efprits, par 
leur éloquence , ou par l’opinion d’une capacité 
fouvent peu réelle. Le gouvernement ariftocra- 


Ee gouverne- 
ment monar- 
chique eft 
d’autant par- 
fait.qu’il exi- 
ge moins de 
vertu dans les 
fujets , pour 
afiurer la 
tranquillité 
publique ; 
aveu de M. 
de Montef- 
quieu. 


Toute af- 
femblée » 
nombreufe 
eft peuple: 
conféquence, 
contre le gou- 
vernement 
ariftocrati- 
que. 


( i ) M. de Montefquieu , Ut. j , chap. ;. 
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tique a donc fes vices du gouvernement popu- 
laire ; mais il en a de particuliers. j 

Tous les intérêts concourroient au moins dans 
la démocratie, pour former une délibération 
commune ; ici il n’y en a qu’un certain nombre. 
Les intérêts du peuple qui ne participe pas au 
gouvernement doivent donc être facrifiés. Audi 
le peuple eft-il efclave dans tous les pays où 
cette forme de gouvernement a été admife. Je 
me contenterai de vous citer l’ariftocratie polo* 
noife & les républiques d’Italie (i). 

Les inconvénients du gouvernement républi- 
cain ont entraîné , chez quelques nations , les 
légidateurs dans un excès contraire. Pour dé- 
truire le choc des intérêts particuliers contre 
l’intérêt commun, ils ont anéanti la liberté. 

M. de Montpfquieu (2) n’admet d’autre prin- 
cipe au defpotifme que la crainte. C’eft par la 
force des armes qu’il s’eft établi ; ce n’eft que 
par la terreur qu’on peut parvenir à empêcher 
le peuple de rentrer dans fa liberté naturelle. 


( 1 ) M. l’abbé Mably reconnoît cette vérité d'expé- 
rience* Aufli entreprend-il de prouver qu’il n’y a pas 
grand mal que le peuple foie efclave* Je n’exagere pas; 
vous trouverez fon texte & ma reponfe dans les obfer- 
vations fur le §. 1 j de la fécondé partie- 
(z) Line j, chap. 5* 
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Cette néceflité de contenir le peuple ne per- 
met pas au defpote de faire aucun partage de fa 
puifTance. Il la communique toute entière à fes 
repréfentants, efclaves eux mêmes', & fujets à 
tous les caprices du maître. Mais la crainte feule 
ne fuffiroit pas pour arrêter, pendant long temps, 
les efforts de la liberté, fi le fanatifme ne s’y 
joignoit. Aufïi tous les fondateurs des états def- 
potiques ont-ils eu foin de tenir les peuples dans 
une ignorance profonde, & de préfenter à l’inté- 
rêt perfonnel les récompenfes d’une vie future , 
en échange du facrifice qu’il faifoit de la liberté 
dans celle-ci. Delà le merveilleux dont la loi de 
Mahomet eft remplie , ce koran qu’on fuppofe 
defcendu du ciel, & ce paradis plein de délices 
promis à fes fe&ateurs ( i ). A peine Omar, fuc- 
cefTeur & difciple de cet impofteur , eft-il par- 
venu fur le trône , qu’il livre aux flammes la 
célébré bibliothèque d’Alexandrie : Si ces livres , 
dit-il , démentent V alcoran & la Jumma , il jaut 
les anéantir ; s'ils y J ont conformes , quen avons- 
nous befoin ? Notre loi nous fuffir. 

Confidérea les funeftes effets de ce fyftême. 

Le fouffle brûlant du defpotifme a defféché ces 
climats fi féconds en tous genres de connoif- 


( i ) Hiftoire des Turcs par M- l’abbé Mignot, tom. I. 
page )». 
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fances ; la Grece eft devenue , fous l'empire des 
Turcs, un pays barbare. 

Jetez les yeux fur la partie de l’Indoftan fou- 
mife à l’empire du Mogol, ce pays auquel l’of 
de l’Europe femble fe porter comme naturelles 
ment , en échange des fruits qu’il produit. Non 
feulement le taux de l’argent y eft exceflif; mais 
les efpeces anciennement frappées perdent juf- 
qu’à trois & quatre pour cent, à caufe de la 
diminution que le frottement leur a fait éprou- 
ver (i). L’Indien enfouit fes tréfors pour les 
fouftraire à l’avidité d’un defpote héritier légal 
du mobilier de fes fujets ( 2 ). 

Enfin le defpote reffent lui-méme les effets 
de la terreur qu’il infpire. C’eft la fource des 
cruautés prefque néceffaires qu’il exerce fur ceux 
que leur naiffance ou leurs fondions approchent 
trop du trône. 

J’ai parcouru les deux extrêmes , la républi- 
que & le defpotifme de conftitution; arrêtons- 
nous fur la monarchie telle que la nature nous 
en a tracé le modèle. 

« - - - - - - - - 

( i ) Hiftoire des voyages de M. l’abbé Prév&t , 

TT /■ i « 1 f 

tome II , page *69. 

- ( i ) \lbid. tonte II , page 14* 
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5. V. 

Des lois c fondamentales de la monarchie pure . 

Homere appelle les rois les pafteurs des peu- 
ples Ci)* Ln effet, la feule étymologie fuffit 
pour diftinguer le defpotifme de la monarchie. 
L’un fuppofe l’ufage le plus rigoureux du droit 
de conquête, cet ufage réprouvé aujourd’hui 
par toutes les nations policées , qui réduifoit 
le peuple vaincu fous l’efclavage du vain- 
queur (2)', l’autre ne réunit tous les pouvoirs 
dans la main du monarque , que pour l’avan- 
tage des peuples qu’il gouverne. 

C’eft cette plénitude de puiffance , fur un 
peuple libre , qui conftitue la première loi fonda- 
mentale de toute monarchie; le nom feul le 
prouve ( 3 ). 

La fécondé eft l’ordre de la fucceffion à la cou- 
ronne, qui fe diverfifie fuivant le génie des 
peuples; mais dont la néceffité eft reconnue 
aujourd’hui par prefque toutes les nations poli- 
cées. 

( i ) rtoiUem Xctatv, 

(i) Defpotifme rient de Awir oÇhv , captiver , rendre 
efclave. 

( ) ) Monarchie eft compofé de deux mots Mo rot 
ffcul, & Ap^siv commander. Le nom de roi, fignifie 
chef, conducteur, rex i regendo. 

t 
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Cet ordre invariable a deux objets : d’éviter 
les brigues & les guerres qu’un intérêt fi puiflant 
occâfionne dans les royaumes éleétifs , & d’atta- 
cher plus étroitement les peuples à la race de 
leurs rois , par les liens du refpeét & de l’amout 
fortifiés par l’habitude & par l’expérience des 
bienfaits. 

Les loix, dans la monarchie, font la volonté du 
monarque ; mais pour afTurer la liberté & la 
propriété des fujets, il eft nécefifaire qu’il exifle 
dans chaque état une forme confiante de publi- 
cation des loix, & un dépôt auquel puiflènt 
recourir & la partie qui doit les obferver, &le 
magiftrat chargé de veiller à leur exécution. 

ccC’eft une expreffion digne de la majeilé 
33 royale, ( difoit un empereur romain (1) ) 
3 ) de fe reconnoître lié par les loix de fon 
33 empire. Quoique nous ne foyons pas fournis 
3 > aux loix , c’eft par elles que nous vivons m. 
Cet empereur & tous les princes qui ont répété 
cette belle maxime , n’abandonnoient pas le 
droit eiïèntiel de révoquer les loix , lorfque les 

( 1 ) Digna vox ejl majejlate regnantis le gibus alliga- 
tion ft profitera ; quanquam enim le gibus foluli fimus , 
attamen legibus vivimus. Ltge 4 , Codict de legibus. Moc 
de Henri IV. rapporté dans les mémoires de Sully, tome 
premier, page 460. Difcours du chancelier del’Hôpitai 
«n 1/61. Regiftres du Parlement» 

befoin* 
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befoins de l’état l’exigent; mais ils confidéroient 
leur attachement aux formes fagement établies, 
comme le gage de la tranquillité publique. m 

L’obfervation de ces formes doit donc être 
regardée comme une troïjieme loi fondamentale 
de la monarchie. 

En fuivant le modèle que la nature nous a 
tracé dans le gouvernement d’une famille nom- 
breufe, je crois pouvoir placer, 'ici comme une 
quatrième loi fondamentale , la néceflïté d’un 
confeil deftiné à porter aux pieds du trône les 
vœux & les befoins des peuples, à prévenir, 
par de fages repréfentations, les atteintes que 
la liberté & la propriété des fujets pourroient 
efluyer de la fédudion,& de l’intrigue que les 
favoris n’emploient que trop fouvent, pour dis- 
traire le monarque de fon véritable intérêt , le 
bien public. 

Remarquez que je dis un confeil, un droit de 
repréfentations , non de réfiftance ; car ce droit 
fuppoferoit une double puiffance incompatible 
avec la monarchie. ® 

Ce droit appartient naturellement aux magif- 
trats dépofitaires de la loi & chargés de la faire 
exécuter. 

Il elt quelques états dans lefquels une loi 
publique lie les mains au monarque pour def- 
tituer les magiftrats qu’il a établis , fans un 

• E 
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Cinquième 
loi fonda- 
mentale ; ex- 
ception né- 
celfaire aux 
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crime ou une défobéifTance prouvée. Cette loi 
-eft fage & le monarque eft intéreffé à la muin- 
tcfiir. Ainfi il donne un libre cours à la vérité, 
il raffure le magiftrat qui la dit, contre la crain e 
de perdre fon office , il le met à l’abri de la 
calomnie , & confervant le droit de décider 
fur les remontrances qui lui font faites , il 
fe garantit lui-même de la foiblelTe & de l’er- 
reur. 

De quelqu’utilité que foient les formes légales 
pour intimider le coupable par la certitude de la 
peine que la loi a prononcée, pour tranquilüfer 
l’innocence contre les efforts de la calomnie, 
pour mettre le monarque à l’abri des furprifes , 
elles lui laiffent cependant l’adminiftration la 
plus libre , forcées de céder elles - mêmes à 
l’intérêt public dont le monarque eft le feul 
juge. 

Je regarde ce principe comme une cin- 
quième loi fondamentale , puifqu’il découle de 
la nature de la monarchie, le gouvernement 
d’un feul. 

Qui oferoit contefter au monarque le droit 
de faire grâce ? C’eft le plus bel apanage de la 
fouveraineté. 

Le miniftere du magiftrat fe borne à appli- 
quer la loi au fait fournis à fa décifion. Il ne 
fuffifoit pas de proportionner les peines aux 
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crimes. La vie & l’honneur des citoyens ne 
dévoient pas être abandonnés au caprice des 
conjectures. Le miniftere du juge cefTe dqnc s’il ne 
peut parvenir à acquérir la preuve légale, quel- 
que conviction qu’il ait d’ailleurs du crime de 
l’accufé. Nos loix ne lui permettent pas même 
de le fouftraire à la fociété par une prifon per- 
pétuelle. En fera-t-il ainfi du monarque ? Ne lui 
reftera-t-il aucune voie pour prévenir les dé- 
fordres qu’un criminel trop adroit à dérober 
la preuve de fon crime pourroit occafionner? 

Un préjugé s’eft emparé de la nation ; la pu- Troifieme* 
nition publique du coupable rejaillit fur fa fa- 
mille. Ce préjugé injufte eft cependant refpec- 
table. Il tient à l’honneur qui eft l’ame du gou- 
vernement monarchique ; c’eft une barrière qui 
contribue à arrêter la violence & à prévenir les 
crimes, N’eft-il pas quelquefois de la juftice du 
monarque , en pourvoyant à la fureté générale , 
d’arrêter des procédures dont la publicité de- 
viendroit funefte? 

Enfin, des intérêts particuliers excitent, fous QuitHeme. 
un calme apparent, des orages qu’il eft plus 
fur de prévenir que de réprimer. Le fecret le 
plus auftere eft néceflaire pour étouffer une 
étincelle capable de produire un grana incen- 
die. La police n’aura-t-elle d’autre reftource que 
l'appareil des jugements ? L’attaçhement au* 

È.ij 
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Formes légales porté à ce fcrupule priverolt le 
gouvernement monarchique de l’un de fes prin- 
cipaux avantages, la fureté & la promptitude 
dans l’exécution. 

C’eft ainfi que la monarchie , image du gou- 
vernement paternel, plaçant les récompenfes & 
les peines entre les mains du prince qu’elle 
éleve fur nos têtes , attire librement les inté- 
rêts particuliers vers le centre unique de 
l’intérêt commun, & les réunit par le lien de 
l’honneur, principe de ce gouvernement. 

Qu’eft ce que l’honneur? 

Je crois pouvoir le définir: cette confidération 
que l’homme vertueux obtient librement de fes 
concitoyens, par l’accompliffement des devoirs 
de la fociété. 

1 

Le déshonneur qui lui eft oppofé , eft le mé- 
pris qu’infpirent la lâcheté, la trahifon, le fa- 
crifice de l’intérct commun aux vues baffes de 
l’intérêt particulier, fupplice le plus cruel d’une 
ame qui n’eft pas entièrement corrompue. 

Si les hommes étoient juftes , l’honneur ne 
feroit accordé qu’à la vertu. Le déshonneur fe- 
rait le partage infaillible de la contravention aux 
loix de U fociété. Mais le peuple ne faifit que 
les maffes; il eft, comme je l’ai obfervé, plus 
fufceptible d’impulfion que de réflexion. L’hon- 
neur eft donc dépendant de l’opinion. C’eft elle 
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qui l'attache à l’èxaftitude de chaque citoyéïi 
à remplir le devoir principal de l’état dans 
lequel il eft placé. Ainfi l’honneur de l’ecclé- 
fiaftique confifte dans la réputation de févérité 
dans fes mœurs , celui de l’homme de robe 
dans la réputation dé capacité & d’intégrité, 
celui du militaire dans la réputation de valeur, 
celui des femmes dans la réputation de vertu. 

C’eft cet enthoufiafme qui forme ce qu’on 
appelle efprit de corps , aulTi dangereux quand' 
il' conduit à un faux point d’honneur, qu’il eft 
utile lorfqu’il a pour objet l’intérêt commun , 
parce qu’il fe perpétue & fe renouvelle avec les 
membres du corps fur lequel il exerce fou 
empire. 

Il eft une hypocriïïe en politique comme en- 
morale. Elle confifte à ufurper , par des dehors 
trompeurs, l’honneur qui n’eft dû qu’au mérite 
& à la vertu.. 

Concluons de ces principes, que l’honneur L’homwur 
ne peut être le mobile du gouvernement def- p^p^au' 1 * 
potique. Il fuppofe un effort généreux qui nous 
fait facrifier librement notre intérêt particulier, thi< l u9 « 
notre vie même, à l’avantage de la fociété. Des 
âmes affaiffées par la crainte ne font pas capables 
de ce fentiment. L’honneur eft excité par les dift 
tindions & les préférences -, l’efclavage égalife 
tous les hommes, 

E iif 
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L’honneur rencontre d’autres obftacles dans 
les républiques. Le defir d’acquérir, fur un peu- 
ple fouverain , une autorité à laquelle on par- 
vient, plus fouvent par la brigue & par des voies 
injuftes que par l’accompIifTement du devoir, 
eft un intérêt trop puiüànt pour qu’il foit arrêté, 
dans la plupart des hommes, par les feules loix de 
l’honneur. 

Je comprends fous le nom de républiques 
l’ariftocratie; parce que les chefs de la nation 
réunis deviennent peuple, & que la puiflance 
de ceux qui compofent le fénat rend la brigue 
plus facile & plus commune. 

Dans la monarchie au contraire, l’ambition 
eft réprimée par la puiflance du monarque. Le 
peuple naturellement difpofé à être entraîné par 
l’exemple fe porte facilement à confidérer, à 
xefpeéter ceux que le monarque diftingue par 
les grâces qu’il leur accorde. Ce reflort puiflant , 
le plus propre à concentrer librement les intérêts 
particuliers dans l’intérêt commun, eft donc 
dans la main du monarque. S’il en abufe, en 
accordant à l’intrigue & à la flatterie les diftinc- 
tions qui ne font dues qu’à la vertu, il dénature 
le principe du gouvernement, & corrompt lui- 
même la nation qu’il eft chargé de gouverner. 

Je me propofe d’examiner, par la fuite, juf- 
qu’à quel point ces exemples trop fréquents 
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font capables d’altérer les loix fondamentales de 
la monarchie; il mefuffit d’avoir expliqué , dans 
ce paragraphe , comment , fans donner atteinte 
à la liberté & à la, propriété des fujets , l’au- 
torité du monarque répand la vie dans toutes 
les parties de ce gouvernement. 

Vous avez vu l’image du gouvernement mo- 
narchique dans celui d’une feule famille. Si ge- 
néralifant vos idées vous tournez les yeux vers 
cette grande fociété dont les nations ne font 
que des individus, vous y remarquez des rela- 
tions , fuites des intérêts particuliers , des loix , 
un monarque univerfel , Dieu qui décide, par 
le redoutable droit de la guerre, du fort des 
empires; car la violence eft permife là où il 
n’cxifte aucun juge vifibîe, ni aucune puiffance 
pour faire exécuter les jugements. 

s. V I. 

•*t • * 

De l'obligation des fujets de contribuer aux depenfes 
communes de la focietè , & de la richejfe publique 
& particulière. 

Si l’autorité abfolue du monarque , telle que 
je viens de la décrire, n’altere point la liberté 
des fujets , le droit d’exiger d’eux des impôts , 
fans leur confentement, n’eft-il pas une atteinte 
portée à la propriété î 

E iv 
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Pour réfoudre cette quefHon je crois devoir 
établir quelques principes fur la richefte publi- 
que & particulière. 

La richelTe, dans la lignification la plus éten- 
due de ce mot , eft l’abondance des chofes qui 
contribuent à notre bien-être. 

Les fruits de la terre & l’induftrie de fes habi- 
tants font donc les feules richelfes primitives. 

Les métaux ne font compris parmi nos biens, 
que par l’induftrîe des hommes qui les a tirés 
de la terre , & les travaille pour les appliquer à 
notre ufage. Leur valeur confifte dans leur poids 
& leur titre, c’eft-à-dire , dans le plus ou le 
moins de pureté qui les met en état d’être échan- 
gés, avec plus ou moins d’avantage, en propor- 
tion de leur rareté ou de leur abondance. 

La rareté de quelques métaux , tels que l’or 
& l’argent, les a fait admettre, par toutes les 
nations , comme le ligne commun des valeurs. 

Pour éviter les furprifes, il a été néceflàire 
que le fouverain imprimât à ceux qui font def- 
tinés à cet ufage, un caradere qui en afliirât 
le poids & le titre. 

Tel eft le droit de battre monnoie, qui tenant 
eflentiellement à la police générale , appartient 
au fouverain chez tous les peuples ( 1 ). 


( 1 ) C'eftle feul droit du monarque en cette partie. 


Digitizedby Gôdgie 




C 73 ) 

De la multiplicité des échanges, foit en na- d« «m- 
ture, loit contre la monnoie, comme ligne re- 
préfentatif des valeurs , faits avec plus ou moins 
davantage , réfulte une troifieme fource de 
richefïes, le commerce. 

Telle eft l'origine des propriétés qui doivent 
être facrées, dans tout gouvernement autre que 
le defpotique. 

Cependant il n’efl aucune fociété qui' pût Obligation» 
fubfifter , fi les membres qui la compofent ne d« membre* 

_ «. 

Ceux qui ont prétendu qu’il étoit le maître du taux 
de l’argent, c’eft-à-dire, qu’en dénommant fix livres 
une once d’argent da même titre qui ne s’appelloir 
auparavant que trois livres, il donnoit à cette once 
une valeur double de celle qu’elle avoir auparavant , 
fynt dit une abfurdité, & propofé une fripponnerie qui 
recomboic en définitive fur le monarque lui-méme. 

J’en dis autant du taux de l’intérêt, c’cft-à-dire, de 
la quotité à laquelle l’argent aliéné eft répréfentatif des 
immeubles qui auroient pu être acquis avec la même 
fomme. Les loix qui le fixent ne font qu’un tarif de 
proportion, entre la mafle d’argent exiftante dans l’état, 

& les objets d’échange. Si ce tarif n’approche pas le 
plus pofhble de l’exattitude, votre loi ne rendra pas la, 
proportion différente de celle qu’elle eft; mais elle 
invitera à la fraude qui ne connoît point de bornes. 

L’unique moyen de faire bailler le taux de l’argent , 
eft donc de multiplier la richefle particulière , par une 
bonne adminiftration. 
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contrîbuoîent , de leurs fervices, ou de leurs 
biens aux dépenfes néceflaires au maintien des 
loix & à la défenfe de la nation , contre ceux 
.qui tenteroient de l’attaquer. 

Toute nation a donc un tréfor commun, def- 
tiné aux dépenfes communes ( i ). C’eft le plus 
ou le moins de richeflè de ce tréfor, qui conf- 
titue la richefTe publique. 

Ainfï la richeiïe publique & la rieheflè par- 
ticulière font efïentiellement corrélatives. Le 
tréfor public ne peut être épuifé, fans obliger 
les fujets à de nouvelles contributions aux dé- 
penfes communes , & les dépenfes que l’abon- 
dance du tréfor public le met en état de faire 
tournent au profit des propriétés des fujets* 

( i ) II peut exifter des peuples qui n’aient point de 
tréfor public , fi l’on entend par ce mot un lieu ou 
l'on réunit les contributions pécuniaires des fujets. Tel 
ctoit l’état de la France dans le temps du gouverne- 
ment féodal , lorfque chaque feigneur levoit des tailles 
fur fes cenfitaires & menoit fes valfaux à la guerre. 
Les nobles payoient alors leur contribution en fervices; 
mais ils tenoient lieu de la contribution pécuniaire de- 
venue nécelïaire depuis l’établifièment des troupes ré- 
glées. La malle de ces fervices, repréfentée aujourd’hui 
par l’argent avec lequel on les paie, étoit le trélor de 
l’état. 

Voyc ç le §. II. de la fécondé partie & les addi- 
tions. 
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C’eft ainfi que les intérêts particuliers ont une 
relation intime avec l’intérêt public. ,< 

Quel fera le dépofitaire de ce tréfor? Le fonteraîn, 

La raifon dit que ce doit être , dans chaque - état , eft ie 
état , le repréfentant de la chofe publique. Ce du'tréfor pa- , 
fera donc le peuple ou fes repréfentants dans la bllc ’ 
démocratie , les nobles ou leurs repréfentants 
dans l’ariftocratie , le monarque feul dans la 
monarchie. 

Il eft quelques nations chez lefquelles la pof- Du domaine 

r- -y-* ■ r « • « n « / du monarque. 

femon, le leul titre de pretque tous les états Digreffionfur 

monarchiques, a attribué au monarque des cet 'Iftabiïiic- 
propriétés, pour fubvenir à fes dépenfes per- 
fonnelles , & au maintien de la majefté du trône. «**• 

Ce feroit m’écarter de mon objet, d’examiner 
fi cet établiflement qui donne au monarque des 
domaines immenfes qu’il ne peut adminiftrer 
que par une multitude d’officiers , fouvent par 
cette raifon plus onéreux qu’utile , eft le plan 
le plus conforme à l’intérêt commun ; s’il ne 
feroit pas plus raifonnable que l’homme de 
l’état , le repréfentant de la chofe publique , 
n’eût d’ajutre bien que la contribution qu’il a 
droit d’exiger de la fociété, femblable en ce 
point aux miniftres confacrés,par la loi deMoïfe, 
au fervice du tabernacle , qui n’avoient d’autre 
part dans le partage des biens d’Ifraël que la 
contribution perfonnelle de chaque propriétaire. 
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Mais un ordre différent étant établi* O en rê- 
fuite : 

Premièrement , que toute ufurpation fur le 
domaine du monarque doit être réprimée, 
quelle que foit la poffeiïion dont on effaie de 
la couvrir , car cette ufurpation eft un attentat 
au droit de la fociété ; 

Secondement, que quelqu’étendu que foit le 
domaine du monarque il ne difpenfe pas les 
fujets des contributions perfonnelles que les 
befoins de l’état néceflitent. 

Ces contributions doivent -elles être telle- 
ment volontaires; que le monarque ne puiffe, 
fans abufer de fon autorité & donner atteinte 
aux propriétés, les obtenir que de la nation 
affemblée ou de fes repréfentants ? C’eft la queP 
tion que je me fuis propofé. d’examiner. 

Vous concevez d’abord que les affemblées de 
la nation entière, ou même de fes repréfentants, 
renferment tous les inconvénients que vous 
avez remarqués dans le gouvernement popu- 
laire; car c’eft une vérité qu’il ne faut pas per- 
dre de vue , que toute affemblée nombreufe eft 
peuple. 

Vous concevez encore que fi le corps repré- 
fentatif de la nation , même pour la feule fixa- 
tion des contributions, étoit toujours fubfif- 
tant, il auroit le pouvoir d’arrêter, par le refus 
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des Impôts , toutes les opérations du gouver- 
nement, & acquéreroit une autorité, au moyen 
de laquelle il feroit en état de contrebalancer 
celle du monarque , ce qui eft contraire à la 
nature du gouvernement monarchique ; qu’il 
pourroit même affervir la nation qui n’étant 
pas alTemblée ne feroit point en état de juger 
fi fes repréfentants excéderaient ou non leurs 
pouvoirs. 

Direz-vous que le monarque réprimeroit ces 
abus? En élevant ainfi le monarque au-deffus 
des repréfentants de la nation, vous retombe? 
dans les inconvénients que vous vouliez éviter ; 
c’eft un cercle vicieux. Si vous fuppofez que 
l’afiemblée des repréfentants de la nation ne 
fera pas perpétuelle, vous évitez à la vérité le 
danger de leur communiquer une trop grande 
autorité ; mais vous donnez nailfance à une autre 
difficulté. Qui aura le droit d’affembler la nation 
pour lui faire choifir fes repréfentants ? Le mo- 
narque , fans doute. N!aura-t-il pas , par ce droit 
même, la plus grande influence dans l’affemblée 
' pour faire tomber le choix fur ceux qu’il croira 
difpofés à entrer dans fes vues? Ainfi vous 
n’aurez fait qu’aflujettir le monarque à une vaine 
formalité. Si les befoins de l’état font urgents , 
& que le monarque ne réuffiffe pas à obtenir les 
contributions, par l’effet d’une fermentation 
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qui n’eft que trop ordinaire dans les afïemblées 
nombreufes , l’état foufïrira tous les inconvé- 
nients réfultants du défaut d’un fecours nécef- 
faire. Enfin, dans ce fyftême, il faut perpétuel- 
lement dévoiler le fecret de l’état à la nation 
ou à fes repréfentants. Toutes ces précautions 
font contraires à la nature du gouvernement 
monarchique. 

Le monarque , l’homme public , le dépofi- 
taire du tréfor commun, a feul le droit déjuger 
des befoins de l’état , & d’exiger les fecours 
convenables , en vertu de l’obligation natu- 
relle de chacun des membres de la fociété. 
Toutefois il agit alors contre les intérêts parti- 
culiers des membres qui compofent la nation ; 
ainfi la confervation des propriétés particulières 
exige quelques précautions. 

Si la loi a affeété des domaines à fes dé- 
penfes perfonnelles & au foutien de l’éclat du 
trône , fa propriété peut fe trouver en contra- 
diction avec les propriétés de fes fujets. C’eft 
alors particuliérement qu’il eft obligé , s’il ne 
veut tomber dans le defpotifme du fait dont 
je parlerai dans un moment , de fe foumettre 
aux loix établies par lui-même , ou par fes 
prédécefTeurs , jufqu’à ce qu’en vertu de fon 
pouvoir légiflatif il les ait changées, dans la 
même forme qu’elles ont été établies. 
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Il Ieve des contributions ; mais il eft jufte n». accorder 
que fon peuple ait des défenfeurs. d« déf”- 1 * 

C’eft dans le fein de la nation que le mo- ['Xd^con- 
■narque choifit ce confeil qui diftingue la mo- tribut,onî - 
narchie du defpotifme de conftitution , chargé 
de porter aux pieds du trône les befoins du 
peuple , & de l’avertir des abus auxquels les 
furprifes occafionnées par les intérêts particu- 
liers de ceux qui l’environnent pourroient l’en- 
traîner. 

Si le monarque ne choiGïïoit pas les mem- 
bres de fon confeil , ou fi , apres les avoir choifis , 
il ne fe réfervoit pas le droit de balancer les 
intérêts particuliers avec l’intérêt commun , il 
ne réuniroit pas la plénitude d’autorité qui 
caraétérife le gouvernement monarchique. Ce 
droit tient donc encore à l’efTence du gouver- 
nement. 

C’eft en vertu du même pouvoir , & par les comment ie 

monarque 

memes moyens , que le monarque contracte, au coûtée au 
nom de l’état, avec fes fujets & avec les étran- "dut. de 
gers, & qu’il engage la nation à acquitter les 
dettes qu’il a contractées. 

Il n’eft pas de mon fujet d’entrer dans les dé- Digrefflon 
tails néceflaires pour établir une jufte propor- heur/* ova- 
tion entre la richefte publique & la richelTe par- pépmïement 
ticuliere. Je ne peux cependant m’empêcher p “" 

d’obfeçver qu’une des plus dangereufes maladies 


t 
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des états , le fîgne certain du dépériflement 
total , fi on n’y apporte le remede le plus 
prompt , eft l’épuifement du tréfor public par- 
venu à un tel point qu’il ne fuffife aux dépenfes 
indifpenfables que par le fecours des mauvaifes 
affaires & de l’ufure. 

Il réfulte de cette fituation que la même maiïe 
de richeffes eft répartie, avec une telle inéga- 
lité, qu’on ne voit que des hommes exceflive- 
ment riches , ou des pauvres , & que le luxe 
augmentant dans la proportion de ces fortunes 
immenfes qui en font comme le thermomètre , 
procure aux riches, par la compreflion des 
pauvres , de nouveaux moyens de s’enrichir. 
Ainfiles branches oifeufesabforbent le fuc nour- 
ricier ; le tronc fe defleche , & entraîne enfin 
dans fa chute ces rameaux orgueilleux qui fe 
croyoient inébranlables. 

Comment le monarque fera-t-il ce retranche- 
ment? 

S’il manque aux engagements qu’il con- 
tractés au nom del’état , il anéantitla confiance, 
il donne atteinte aux propriétés. 

On ne peut cependant lui contefterle droit de 
fe reftituer lui- meme contre des engagements 
ruineux. C’eft la fociété qui réclame alors par 
fa bouche. Mais avec quelle réferve doit-il ufer 
de ce droit odieux ? Combien font coupables les 

miniftres. 
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mlniftres qui rendent de pareilles relfources né- 
Ceflaires ! 

Si vous recherchez la fource de ce malheur , 
vous la trouverez fouvent dans une réfiftance 
inconfidérée aux volontés du monarque. De là 
ces voies indiredes toujours ruineufes pour fe 
procurer des reflources , fur lefquelles on crain- 
droit des refus ou des délais. Elevez dans le fein 
de la monarchie une puiflance rivale de l’autorité 
fouveraine, le mal fera fans remede. 

Je conclus de ces principes qu’en matière d’im» 
pots & d’emprunts au nom de l’état, le monar-» 
que ne doit jamais s’écarter des formes légales. 
Elles le mettent à couvert du danger d’être trompé 
par des projets dont les auteurs cachent fouvent 
une coupable avidité fous le mafque du bien 
public. C’eft par elles qu’il eft inftruit de la vé- 
ritable fituation de fes peuples , & qu’il s’aiïure 
la confiance univerfelle. Quel motif pourroit 
empêcher le monarque d’écouter les remontrances 
des magiftrats qu’il a choifis pour fon confeiî , 
lorfqu’il conferve le droit inaliénable de décide* 
& d’être obéi ? 

Obferv allons fur le §. VI. 

** r . ■ » , ; 

' Quelques perfônnes auroient defiré fur cette 
matière plus de développement & des preuves plus 

* P 
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prccifis. Ce font les termes d’un journalise 
efiimable (ij. 

— Je recueille avec foin les critiques, & on 
me trouvera toujours difpofé à me réformer 
quand elles feront fondées. Mais qu’entend - on 
par des preuves plus précifes , fur la matière 
que je traite dans ce § ? Sont-ce des calculs, 
des fyftèmes , des plans qu’on ne trouve que 
dans trop, de livres imprimés depuis vingt-cinq 
ans? Pour qu’ils fulTent exaéts , il fuudroitque 
l’auteur eût dépouillé les regiftres publics , 
qu’il eût eu communication des.myfteres de 
l’adminiftration. Un fimple particulier n’a pas de 
telles inftru&ions; & celui qui les auroit, tra- 
hiroit le fecret de l’état, s’il les rendoit publiques. 
Je prie qu’on fe rappelle le but que je me 
fuis propofé dans cet ouvrage , de ranimer 
dans le coeur de mes compatriotes l’amour du 
gouvernement fous lequel ils vivent , de calmer 
des inquiétudes d’autant plus funeftes , qu’en 
altérant la confiance, elles multiplient les obf* 
tacles inféparables des plans de réforme qu’une 
adminiftration plus jufte & plus, fage s’efforce 
d’introduire ; femblables à l’agitation d’un ma- 
lade, fatigife par des reraedes impuiffants ou 
dangereux, qui craint jufqu’à la main qui vient 

( i ) Affiches de provinces. • , 
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le foulager , tandis qu’il fe confie fouvent aux 
vaines promeflès d’empyriques mal habiles , qu’il 
n’a ni la force néceflaire pour foutenir une opé- 
ration douloureufe, ni aflez de confiance pour 
s’aflujettir à un régime indifpenfable. Dans ce 
dciïein que devois-je faire ? pofer des prin- 
cipes certains. Je les ai puifés dans la nature. 
Abandonner le foin de les appliquer à ceux qui, 
placés dans une fphere fupérieure à la mienne , 
font à portée de guider avec fureté le vaifTeau 
de l’état, au fein de cette mer dont les vagues 
ne font fouvent funeftes que par la mal-adrefle 
du pilote qui ne fait pas s’emparer d’un vent 
favorable , & caller à propos la voile pour 
amortir l’impétuofité des vents contraires, 
Eflàyons toutefois de développer les con- 
féquences les plus importantes qui réfultent de 
ces principes. 

Confi'qu ences du principe que les fruits de La terre 
& t'induflrie de J es habitants font Us feules 
richejfs primitives . 

Ceux qui , s’attachant trop étroitement» cette 
vérité première, refufent de faire attention aux 
circonfiances qui doivent en modifier l’appli- 
cation , concluent que la contribution néceflaire 
aux dépenfes de la fociété ne devroit porter 
que fur le propriétaire de la glebe. Par-là nous 

F ij / 
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difent-ils , vous rendrez prefque nuis les frai* 
de perception ; l’impôt unique, dont le proprié- 
taire fera chargé j n’exigera ni l’application de 
ce code bizarre dont l’objet a été de tromper la 
multitude fur l'énormité de la charge qu’on 
lui impofe, ni ces armées de commis deftinés 
à arrêter les fraudes. L’impôt unique ne pro- 
curera pas à quelques particuliers ces gains im- 
menfes , fuites néceflaires d’une adminiftration 
vicieufe , qui , portant fur la partie de la na- 
tion la plus incapable d'en foatenir le poids , 
mettent des entraves au commerce & à l’in— 
duftrie , engorgent la circulation & amènent en 
peu de temps le dépériilemcnt de la fource la 
plus féconde des richefles de l’état. Les biens- 
fonds font les moins fufceptibles de cette iné- 
galité de répartition , parce que leur produit 
eft fournis à iïnfpeâion univerfelle. Le pro- 
priétaire payant ne manquera pas de faire fup- 
porter la plus grande partie , ou même la to- 
talité de fa charge au confommateur. Le prix 
des fermes augmentera dans la proportion de 
l’impôt & de la liberté du commerce de la den- 
rée. Le cultivateur qui ne fera gêné par aucunes 
entraves , tirera du fol le plus grand parti poC- 
fîble. Les bras qu’il emploiera fe feront payer en 
raifon du befoin qu’on en aura , & du prix des 
denrées de première néceliité. L’induftrie mul- 
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tipliera Ta valeur des fruits de îà terre , & elle 
trouvera fa récompenfe dans les befoins & dans 
les pallions des hommes.- Ainfi s’élèvera une 
échelle affermie fur l’intérêt perlonnel,fur l’amour 
de nous-mêmes , qui n’aura exigé d’autres foins 
que la première répartition de l’impôt. L’état 
fera plus riche, le travail plus animé, & les peuples 
plus heureux. 

~A merveille. Meilleurs quand vous entre- 
prendrez de policer une nation fauvage , &c 
que, nécelfités d’établir des contributions, vous 
examinerez fur quelle bafe elles doivent porter, 
gardez-vous alors de les placer fur les con- 
fommations , fur le commerce , fur l’induftrie. 
Etablilfez l’impôt fur les feuls biens réels, vous 
verrez votre thermomètre fe graduer de luu- 
même y pourvu cependant que cet impôt ne 
falïè pas monter la denrée à un prix fi excelfif 
que le confommateur , l’ouvrier , le commer- 
çant trouvant plus d’avantage à tirer de l’étran- 
ger les matières qu’il emploie n’abandonne, 
vos productions nationales. Mais fi vous êtes: 
légiflateurs dans une monarchie ancienne , où. 
les richelfes fidives fe foient multipliées 
où les abus aient produit une très-grande iné- 
galité entre les citoyens, dans laquelle un luxe 
effréné paie au poids de for les objets dcflinés 
à le fatisfaire: tandis que. ceux de première 
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néceflité reftent long-temps à un prix médiocre} 
gardez-vous de prétendre parvenir par un faut 
rapide à ce haut degré de perfedion que vous 
envifagez ; car voici ce qui arriveroit : 

Le propriétaire de la glebe, écrafé fous le 
poids énorme de l’impôt , chercheroit en vain 
à fe foulager par l’augmentation du prix de 
la ferme , ou par celui de la denrée. Les ou- 
vriers mal payés, dans les arts de première 
néceflité , déferteroient , par l’impoffibilité de 
fublifter. Un reflux prodigieux fe porteroit vers 
les arts de luxe , & leur prix même diminueroit 
par la concurrence. La difproportion des fortunes 
augmenteroit par le befoin que le pauvre auroit 
du riche. Avec le temps le fermier contrain- 
ciroit le propriétaire de bailler le prix de fa 
ferme. La culture diminueroit dans la propor- 
tion du moindre nombre d’habitants. La terre, 
cette grande manufadure qui fournit à tous nos 
befoins& à tous nos plaifirs ,lorfqu’il fe trouve 
des bras pour la cultiver, deviendroitftérile par 
le peu d’intérêt que le cultivateur auroit de 
/ la faire produire. La fource de votre impôt 
unique venant à tarir , vous vous trouveriez 
dans l’impoflibilité de fournir aux dépenfes de 
l’état , & de remplir vos engagements. 

Que conclure de ces tableaux,dont la vérité eft 
fenfible p,ar elle-mcme ? -- Que loin de charger le 
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propriétaire delaglebe, dans un état tefque celui 
que je viens de décrire , tout doit tendre à (a 
décharge , que le poids de l’impôt doit porter fur 
le confommateur, fur ces richeffès fictives , 
nées du défaftre des finances de l’état, qui le 
furchargent par une dépenfe renouvellée fans 
celle ? ' — Mais ces biens de convention que vous 
préfentez comme le fruit & la fource des malheurs 
de l’état, qui lé font en effet, tiennent à l’exécution 
de vos engagements auxquels vous ne pouvez 
manquer fans anéantir la confiance. Ils font deve- 
nus la propriété d’une multitude de citoyensaux 
malheurs defquels vous ne pouvez être infenfible. 
Il ne vous eft pas plus permis de donner atteinte 
à- cette propriété qu’à toutes les autres. Elle 
a déjà ce défavantage fur celle de laglcbe,qu’elle 
n’efi: pas fufceptible d’un accroiffement pério- 
dique & infaillible ; tandis que la valeur des 
fruits du fol éprouve une progreflion qui ré- 
fulte de l’augmentation des richeffes par le com- 
merce , par l’indufirie , par raccroiffement de 
la maiTe d’argent. Enfin les impôts aflîs fur les 
confommations font ceux qui entraînent plus de 
frais. 

Quelle route le légiflateur , que je fuppofe 
en même temps chargé de l’adminiftration , tien- 
dra-t-il au milieu de ces écueils qui l’environnent 
de toutes parts? Il çonfidérer-a qu’ileftpoiTible- 
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de remédier par l’ordre & l’économie aux maux 
que le défordre & la diflipation avaient occa- 
fionnés, toutes les fois que les reftes d’une for- 
tune délabrée fuffifent , avec quelque excédent , 
aux dépenfes de première néceilîté. Il fauraque 
l’état eft en grand , ce qu’eft en petit une fa- 
mille particulière ; mais qu’il a ce double avan- 
tage, que les membres qui compofent la fo- 
ciété font forcés, par leur propre intérêt, de 
fe foumettre aux remedes néceflaires pour em- 
pêcher le dépériflement de la chofe commune, 
que les dépenfes de l’état ne font pas en pure 
perte pour lui , que toutes les fois qu’elles 
ne fortent pas de fon fein, elles retournent, au 
moins en partie , par une multitude de canaux 
à la rnafTe de la richefle publique. En partant 
de ce point de vue, le légifbteur tendra à 
rendre l’impôt le plus proportionnel qu’il fera 
poflible fur les differents genres de propriétés. 
En diminuant les dépenfes par une fage écono- 
mie , il atténuera progreffivement les richelïès 
fictives, fans manquer aux engagements de 
l’état, & l’argent qu’il répandra, circulant utile- 
ment , augmentera la valeur des propriétés 
réelles , fans injuftice. Cette progreflîon cer- 
taine le mettra enfin à portée de Amplifier les 
frais de perception , en retranchant les déno- 
minations ruineufes de l’impôt , & de fe rap-? 


Digitized by Google 



r 89 ) 

procher par degrés de la marche de la nature , 
fans donner à l’état une fecouflè dangereufe. 

De f intérêt de ? argent & de l'ufure . 

J’ai obfervé que les métaux , tels que l’or & 
l’argent , étoient employés à deux ufages , l’un 
naturel, l’autre fruit de fa convention, comme 
lignes des valeurs. 

« ( 1 ) Je vous permets, difoit aux Juifs la loi 
» de Moïfe, de tirer intérêt de l’argent que vous 
» prêterez aux étrangers , mais prêtez gratuite- 
» ment à votre frere ». 

Tous les hommes font vos freres, nous dit 
la loi de l’évangile (2) : Vous leurs prêterez , fans 


( 1) Non fcenerabcris fratri tuo ad ufuram pecuniam , 
nec fruges , nec quamlibet aliam rem ; fed • aliéna . Deu- 
téronome , chap. xxn , f. 19 & to. 

( 1 ) S. Luc , évangile , chap. vi. f. )f. J’ai traduit 
comme la vulgare : mutuum date , nihil inde fpcrantes. 
Le grec porte : Autres ra fwS'ev Je fai* 

que quelques perfoones traduifmt ainfi : « Prêtez 
js fans défefpérer » : foeneramini nihil dcfperantes. —J’en 
dcmarde pardon à ces Meilleurs. Non feulement 
le partage cité n’auroit pas de fens dans leur façon 
de traduire ; mais tout ce qui précédé prouve l’exaéli- 
tude de la traduâion de la vulgate : « Si vous ne 
« prêtez qu’à ceux de qui vous efpérez recevoir la 
» revanche , quel mérite avez-vous ? Les pêcheurs prêt 
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tfpirer aucun avantage du fervice que vous leur 
rendre £. 

A ce précepte fe font jointes Tes fubtilités de 
l’école qui défigurent tout. 

L’argent, comme figne des valeurs, eft une 
chofe qui fe confume parl’ufage. II devient inu- 
tile à celui à qui on le prête , fi la propriété n’en 
eft aliénée. Il ne peut donc être la matière que 
d’une vente, non d’un louage. Or, combien 
valent 20000 livres ? Pareille fomme. Vous 
commettrez donc une injuftice ; vous vendez, 
trop cher , fi vous exigez qu’on vous rende 
21000 livres , au bout de l’année. — D’accord , 
fi mon intention étoit de garder mon argent 
dans mon coffre. Il me fuffit que je l*y retrouve 

tent aufïï aine pêcheurs, afin de- recevoir la pareille ». 

«Aimez donc vos ennemis 5 faites- leur du bien? 
» prete^ fans en rien efpérer , & votre récompenfe fer» 
» grande, & vous ferez les enfants du Trcs-Haut Ce 
qu’on peur dire de plus raifonnable, c’eft qu’il ne 
s’agit pas ici direélement de l’avantage qu’on retire 
du prêt de l’argent , mais de l’efpe'rance d’obtenir I» 
pareille- C’étoit en effet le feul avantage que les juifs 
puffent retirer des prêts qu’ils fe faifoient les uns aur 
autres , puifque la loi du Deutéronome leur défendoit 
d’exiger des intérêts de leurs freres : E u.v A vrap' 

uv eX&iÇiTS etToXeifiup vro! a vij.iv yxpiç «ç'i.ccSi vous 
^prêtez à ceux de qui vous efpérez recevoir la pareille , 

» quel mérite avez-vous » ? 
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quand je voudrai m’en fervir. Mais fi je devois 
l’employer dans le cours de l’année à l’acqui- 
fition d’un immeuble produ&if, fi mon inten-' 
tion étoit de faire ufage de mes fonds dans un 
commerce lucratif, j’eUiTe profité des fruits de. 
l’immeuble qqe j’aurois acquis, du bénéfice que 
le commerce ou l’induftrie procurent à ceux 
qui s’y livrent. Le délai que j’accorde à mon dé- 
biteur, me prive donc d’un bénéfice réel; car 
mes 20000 liv. font repréfentatives de toutes 
les chofes auxquelles je pourrois les employer. 

Les loix de l’églife admettent ces exceptions. 

Elles permettent de tirer de l’argent un intérêt 
proportionnel au profit dont nous fommes privés, 
au dommage que nous caufe la perte volontaire 
à laquelle nous nous foumettons: Lucrum cejfans , 
damnum enurgens . 

Mais ces réglés , puifées dans le précepte de infuffilW 
la charité , fuffifent à une autorité qui exerce fon ^gi« e <w 
empire fur les âmes , qui abandonne le coupable 1 ordre 
au jugement d’un Dieu qui fonde les cœurs. Elles 
fcroient impuiflàntes pour arrêter la fraude, dans 
l’ordre extérieur. L’intérêt de l’argent livré à 
cette réglé arbitraire n’auroit plus de bornes ; 
tout deviendroit licite, parce qu’il feroit im- 
poflible de démontrer qu’il ne l’eft pas. 

La loi civile a donc été obligée de fixer le Mdceflitd de 
taux de l’intérêt ;c’eft- à-dire, l’indemnité que le 
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créancier efl: en droit d’exiger du débiteur pouf 
raifon du préjudice que lui caufe le retard du 
paiement de la fomme prêtée. 

Ce taux doit-il être uniforme , quel que foit 
Fufage que le créancier eût fait de l’argent 
dont il fe prive , ou Femploi auquel le débiteur 
le deftine Ci)? 

Je ne ferai qu’une feule réflexion. Une loï 
efl vicieufe lorfque la difficulté de fon exécu- 
tion invite à la fraude. Vous prétendez que ce 
commerçant, dont les capitaux , fans ceflTe en 
mouvement, procurent au propriétaire un béné- 


(1) Les loix romaines avoienr admis cette diflinc- 
tion: Ufura. femeffes , tricotes , quadrantes. Voyez les 
titres du digefte & du code de ufuris . L’ordonnance 
d’Orléans , article 60 , admet une pareille diftinélion 
pour les dommages-intérêts qu’elle adjuge au cre'an- 
cier à défaut de paiement au terme convenu : « Contre- 
» les condamnés à payer certaine fomme de deniers , 
due par cédule ou obligation , feront adjuges les 
*> dommages - intérêts requis , pour retardement de 
« paiement, à compter du jour de l’ajournement fait, 
» & ce à raifon , à /avoir , entre marchands du denier 
» douçc , 6> entre autres perfonnes du dernier quinze 
( c’étoit le taux ordinaire en 1 f 60 y, excepté toutefois 
>» les laboureurs , vignerons & mercenaires , envers lefquel* 
» les débiteurs feront condamnés au double de la fomme en 
»> laquelle ils fe trouveront redevables , fans que nos juges 
v» la puiffent modérer »• 
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fice de dix pour cent & au-delà dans fon com- 
merce , fe contente d’un intérêt de quatre ou 
de cinq pour cent dans les crédits qu’il eft forcé 
de faire. S’il fe foumettoit à votre loi, il exi- 
geroit du befoin du confommateur l’indemnité 
de la perte à laquelle elle l’affujettit ; ce feroit 
une furcharge pour le peuple. Quelque précau- 
tion que vous preniez pour afïiirer l’exécution 
des engagements, le porteur d’un effet deftiné 
à circuler dans le commerce n’aura jamais la 
même fureté que le créancier privilégié fur un 
immeuble ; pourquoi donc aflimiler deux efpeces 
Ci différentes ? Qu’arrivera-t-il ? Que votre loi 
fera violée par un ufage habituel, & que le juge 
fera forcé d’en tolérer l’infradion, par l’impoffi- 
bilité de la faire exécuter. J’ai obfervé au §. III, 
les inconvénients de cette tolérance. 

Le commerce & l’ufure furçnt long-temps 
inconnus de nos ancêtres. Les Gaulois étoient une 
nation peu commerçante, & le caradere des 
francs les éloignoit des gains que le trafic de 
l’argent procure (i). A la barbarie de la pre- 
mière race , aux guerres continuelles auxquelles 
le partage de l’empire donnoit lieu, fuccéda le 


Progrès Je 
■os lois ton» 
tre l’ufure. 


( i ) Foenus agitare , 6* in uf tiras extendcre ignotum j 
ideoque magis fcrvatur quàm fi vetitum efifct. Tacite de Mor. 
Cer .Voyc^ le paragraphe premier de la fécondé partie. 
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gouvernement glorieux de Charlemagne. Quel- 
ques capitulaires réprimèrent les excès de l’ufure. 
Mais la puidunce monarchique plia bientôt fous le 
poids de l’anarchie iéodale. Le peuple ne jouifloit 
pas d’alTez de liberté pour fe livrer au commerce. 
La noblede , toute militaire, ctoit plus difpofée à 
s’enrichir par les armes & les contributionsqu’elle 
exigeoit de fes ferfs, que par lés routes obfcures 
du commerce & de l’ufure. Audi les plus anciennes 
loix que nous ayons fur cette matière , n’ont- 
elles eu polir objet que de réprimer les ufures 
des Juifs que l’altération de la monnoie facili- 
toit. Succeflivement tolérés & proferits l’état ne 
fembloit les attirer que pour s’enrichir de leurs 
dépouilles. Telle fut en particulier la politique 
de Philippe-le-Bel. Les Juifs chalfés de France 
fe retirèrent en Lombardie, d’où ils rentrèrent 
dans le royaume, pour y exercer un monopole 
que de nouvelles loix s’empreflerentde réprimer. 
Ce ne fut que dans le feizieme fiecle , après la 
découverte de l’Amérique , que nos loix & notre 
jurifprudence établirent des réglés fixes en cette 
matière. L’intérêt de l’argent diminua de moitié , 
par l’abondance que les richeiïes du nouveau 
monde procurèrent, ce qui nécefiita l’introduc- 
tion de revenus fidifs , repréfentatifs des fruits 
des immeubles réels. 

On oô connoiffoit jufqu’alors d’autres rentes 
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que celles que le bailleur impofoit comme conftitmîon.- 
une condition de l’aliénation de fon immeu- rig!utsi* es** 
ble, les rentes foncières. L’hypotheque fut ?égtiré! C,d * 
fubftituée à l’aliénation. Le débiteur d’un 
argent prêté , confervant la poflfeflîon de fes 
immeubles, fe delîaifit de fa propriété, juf- 
qu’à concurrence de la fomme qui lui étoit 
fournie par le créancier, & s’obligea de payer 
une rente annuelle proportionnée aux fruits des 
héritages qu’elle repréfentoit C i). Diverfes loix 
reglerent ce taux , toujours en proportion de la 
quantité de l’efpece numéraire, & du produit 
ordinaire des fonds , relativement à leur valeur 
dans le commerce. Nos rois profitèrent de ce 
moyen pour fe procurer , fans furcharger le. 
peuple en apparence , les fommes néceflaires , 
pour fubvenir à des dépenfes imprévues. Ils 
alignèrent des rentes fur 'le produit des im- 
pôts qu’ils avoient établis. Telle eft l’origine * inconvé- 
des rentes furies aides &. gabelles. Facilité fu- "«teriguMi. 
nefte ! On ne vit pas qu’après avoir fait fervir ^on'/qaTea 
l’emprunt à foulager le befoin du moment , il réfultcnu 


( i) C’eft la forme de tous les anciens contrats. Une 
rente conftituée eft la vente dune propriété fiétive: 
une rente viagère eft la vente d’un ufufruit fiâif. 
C’eft par cette raifon que cette derniere n’a pas d’autre 
taux que celui qui eft réglé par la convention. 
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faudroit augmenter l’impôt dans la proportion 
de la rente, & des fonds néceiïaires pour rem- 
bourfer le capital, ou expofer le tréfor public 
à être ruiné fans ceflfe par la charge toujours 
renailTante d’un emprunt ruineux. On crut avoir 
coupé la racine à toutes les fraudes , en don- 
nant à ce principe que l'argent n'eft pas pro- 
ductif par fa nature , une étendue que les loix 
de l’églife elle-même ne lui donnoient pas. 
Toute ftipulation d’intérêt , fans aliénation du 
principal , c’eft-à-dire , avec droit d’exiger la 
fomme prêtée, fut profcrite par les loix, & en-’ 
core plus par la jurifprudence (i). Ainfi ce 
que la loi de l’églife permettoit fut profcritpar 
la loi civile, & l’obligation d’obéir aux loix de 


(i) Voye[ L’article 14! de l’ordonnance d’Orle'ans, 
Cet article fuppofe plutôt la loi exiftante qu’elle ne 
l’établit. Il profcrit une fraude très-commune qui Ce 
pratique par la rente d’une marchandife à crédit , 6» 
la revente à une perfonne fuppofée, à un prix qui pro- 
duit au créancier un inte'rêt ufuraire- L'article 5 61 de 
l’ordonnance de Blois eft plus exprès : il défend d'exercer 
aucunes ufures 6> prêter deniers à perte de finance . ... 
encore que ce fût fous prétexte de commerce. Enfin l’ar- 
ticle 1 du titre 4 de l’ordonnance de 1671 défend auot 
négociants 6* marchands , 6* à tous autres , de comprendre 
Tintéret avec le principal dans les lettres ou billets de 
change , ou aucun autre aSe. 

l’état 
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J ï’ëtet fit de cette défenfe une loi de la con- 
fcience. 

Toutefois on reconnut 'l’impoflibilité de 
donner à ce principe toute l’étendue dont il 
■étoit fufceptible. Plufieurs créances, telles que 
les deniers pupillaires, la reftitution de dot, &c. 
furent exceptées de cette réglé ; celui qui ne 
paya pas au terme convenu fut légalement con- 
damné aux intérêts de la fomme prêtée , non 
à la vérité , fuivant les diftinétions portées 
par l’article 60 de l’ordonnance d’Orléans qui 
tombèrent en défuétude , mais au même taux 
fixé pour les rentes cônftituées. On ne vit pas, 
que fi les intérêts repréfentatifs des fruits qu’un 
immeuble de même valeur eût produits font 
le dédommagement naturel dû au créancier , 
par - défaut d’accompliflèment de la convention , 
il n’eft pas plus contraire à la nature que le 
créancier exige les mêmes intérêts pendant Fe 
cours du délai qu’il accorde à fon débiteur, 
La variété de nos coutumes , fûr la nature des 
rentes qu’on nomme cônftituées , prouve encore 
l’imperfedion de nos loix en cette partie (i); 


( t ) Les rentes cônftituées à prix d’argent font 
immeubles à Paris, fuivant l’article 94 de cette cou- 
tume. Elles font réputées meubles à Troyes, à Chau- 
mont, à Vitry, à Blois , fcc. Les rédacteurs de la cou- 
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mais ce qui la démontre davantage, c’efl ïïm- 
polfibilité de l’exécution. Leurs inconvénients, 
dans le commerce , ont déjà été développés. 
Dans les autres états , quelles entraves ne met- 
tent-elles pas à la circulation ! je ne peux, 
dites-vous, tirer un profit légitime d’un argent 
repréfentatif des immeubles dont il pourroit 
être le prix , fi je ne renonce au droit de 
l’exiger de mon débiteur & de fes héritiers, 
à perpétuité. Je connois votre folvabilité & 
votre bonne foi; mais votre héritier , qui m’en 
répondra ? — Les fonds que je lui tranfmettrai. 
— Mais s’il lesdiflipe , fi les frais inféparables de 
la difcuffion judiciaire abforbent mon gage. Ainfi 
non feulement la fraude fut tolérée, mais le 
gouvernement en devint complice. Des dépenfes 
accrues, des dillipations trop fréquentes mul- 
tiplièrent les befoins ; le crédit diminua ; mille 
canaux furent ouverts à la circulation dans la 
forme profcrite par les loix , & même avec des 
intérêts dont le taux ne üouvoit être juftifié 
que par l’autorité du légiflateur. Bientôt la cu- 

tume de Paris & des coutumes femblables ont confidéré 
la nature du contrat qui conftitue l'immeuble fiétif , les 
autres ont eu égard à l’argent qui eft la bafe de ce con- 
trat ; mais cet argent n’eft , félon les principes que j'ai 
développés , que le prix de l’immeuble fiâif» C’eft par 
cette raifon qn’il n’efl: pas exigible. 
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jûdité fut enhardie par la certitude du gain & 
par l’évidence du befoin. Un tel exemple ne 
pouvoit être que contagieux. Celui qui fe 
permet un bénéfice illégitime , quoique mo- 
dique , eft bien prêt d’en exiger un exceflif , 
s’il efpere échapper à la peine. Eh ! com- 
ment appliquer cette peine avec la convic- 
tion de l’impoflibilité de faire exécuter la 
loi fans injuftice , en beaucoup d’occafions, 
au milieu des reffources que les ufures les plus 
criantes trouvent pour fe dérober à l’oeil de la 
juftice (i) ? Le zele emporta quelquefois les ma- 
giftrats jufqu’à les déterminer à fe contenter en 
cette matière de preuves moins complettes que 
celles exigées dans les autres crimes. Mais 


(1) Lajurifprudenceadifpenfé, dans les crimes d’ufure, 
de la néceffîté de la dépofition de deux témoins fur le 
même fait. Il fuffit que pluffeurs témoins dépofent de 
différents faits d’ufure , & qu’ils déclarent ne pas répéter 
ce qui a été exigé d’enx illégalement. A quels incon- 
vénients une telle jurifprudence n’eft - elle pas fu- 
jette ! La preuve teflimoniale renferme déjà aflez 
d’incertitude , fans permettre de s’écarter des réglés 
preferites pour mettre la vie & l’honneur des citoyens 
à couvert d’un complot odieux. Prévenez le crime 
par des loir fages , diminuez l’intérêt que le coupable 
trouve à le commettre ; c’eft le moyen le plus lûr d’en 
tarir la fource* 

e* 
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pouve2-vous flétrir un citoyen, fi la preuvelégale 
n’eft acquife ? 

Quel remede à tous ces maux ? 

Le premier de tous eft fans doute une fage 
économie des finances de l’état qui difpenfe 
de palliatifs funeftes; mais « il eft des parle- 
»> ments , ( dit un jurifconfulte célébré ) ( i ) 
« comme Grenoble, Aix & Pau , où il eftper- 

mis de ftipuler les intérêts des deniers prêtés , 
33 & ils courent du jour de la ftipulation 33. Çes 
ftipulations font autorifées par des loix précifes 
dans quelques provinces, telles que laBre/Te & 
le Bugey. 

Pourquoi ces loix ne font-elles pas géné- 
rales ? Elles ne difpenferoient point du précepte 
de la charité , elles n’autoriferoient pas celui qui 
conferve une fomme d’argent pour des befoins 
imprévus , à exiger un intérêt défendu par la 
loi de Péglife , pour raifon du délai qu’il ac- 
corde au débiteur auquel il l’a prêté ; mais ce 
que la loi de l’églife autorife,l’indemnité du béné- 
fice que la fomme prêtée eût procurée naturel- 
lement au propriétaire, fi elle eut été employée 
à l’ufage auquel il la deftinoit , ne feroit pas dé- 
fendu par la loi de l’état. Eh ! fi cette loi , fixant 


( 1 ) L’annctateur d’Argou , inft. au droit franc, 
tome II, liv. 4, atiap. 18. 
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Te taux de l’intérêt, pour éviter Tes fraude», 
diftinguoit encore l’état du préteur & de l’em- 
. prunteur, fi le magiftrat n’étoit pas forcé de 
fermer les yeux fur des contraventions habi- 
tuelles , fi le taux , dans le commerce , étoit 
légalement fupérieur à celui autorifé dans les au- 
tres affaires , le prêteur ne feroit jamais comme 
forcé de contrevenir à la loi, la confiance 
feroit le fruit de l’éloignement des obftacles 
qui arrêtèrent la circulation, elle augmenterait 
dans la proportion de l’augmentation des prê- 
teurs honnêtes , l’intérêt ne feroit plus fi a&if y 
pour engager à la fraude , l’honneur devien- 
drait un frein plus puiffant , les moyens man- 
queraient même fouvent à l’homme injufte pour 
latisfaire fon avidité , parce que l’infortuné 
trouverait des refïources qui le difpenferoient 
d’acheter un fecours momentané par un épui- 
fement durable, & s’il exiftoit encore quelques- 
unes de ces peftes de la focité qui abufent 
des pallions & de la témérité de la jeunefie , la 
loi s’appefan tirait fur eux,, des exemples d’une 
fiétrifTure juftement méritée fuffiroient pour 
rendre le remede moins frequent & moins né- 
cefüure. 
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Avantage* 
d'un luxe 
proportion- 
nels à l'é- 
tendue des 
états , & fes 
inconvé- 
nientsjs’il eft 
cxccilif. 


i Du luxe & des loix fomptuaires , avec quelque f 

réflexions fur la nouvelle législation de M. l'abbé 

Mably. 

Sachez fur-tout que le luxe enrichit 
Un grand état, s'il eu perd un petit. 

Voltaire, difenfe du mondiin. 

Je compare le luxe à une pompe attirante 
qui attire les richefles en animant les arts & 
l’induftrie , & les répand enfuite par les canaux 
qu’une fage adminiftration fait leur ouvrir. 
L’appât del’intérètpeutfeul vaincre dansl’homme 
l’amour du repos qui lui eft naturel. Que la 
matière première fe multiplie fous les doigts 
de l’artifte , tous les arts y gagneront , le cul- 
tivateur fera animé par le débit certain des fruits 
de fon travail , chaque forme que prendra cette 
matière première vous procurera de nouvelles 
lichefles , l’argent que l’induftrie & le com- 
merce auront amaffé contribuera à la richeiïe 
publique , & celle-ci augmentera à fon tour 
la richefte particulière , mais en excitant le 
luxe , gardez de perdre de vue les proportions 
qu’exige l’étendue de votre empire. Si le dia- 
mètre de votre pompe eft trop grand , elle 
attirera avec trop de force , vos canaux fe 
deffécheront , 2c un luxe excellif , facrifiant les 
arts utiles à des objets frivoles , vous amènera 
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Findigence que quelques degrés de moins au-* 
roient éloignée. Ainfi la proportion que j’ai 
placée à la tête de cet article eft vraie , err 
gardant les proportions. Le même nombre do 
degrés de luxe qui enrichiffent la France épui- 
feroient Geneve ; mais il eft un terme auquel 
le luxe de'la France produirait fur la France 
les mêmes effets qu’un luxe plus modéré produi- 
rait fur Geneve. 

La fource de ce mal eft l’inégalité extrême 
des fortunes que j’ai décrites dans ce § , effet 
néceffaire d’une adminifti ation vicieufe. 

On obje&eroit en vain que le riche ne peut 
jouir de fes richeffes qu’en les diftribuant , Ôa 
par conféquent que cette inégalité même eft ur» 
principe de circulation. Je réponds que lorfque 
l’état eft réduit à la fituation que j’ai décrite-,-, 
lorfqu’on y voit que des hommes d’une richeffe 
immenfe,ou des pauvres , la circulation, loin 
d’augmenter, s’anéantit. Un particulier qui jouit 
de 200,000 liv. de rentes, en confume 100,000 lv 
& paraît faire une dépenfe exceffive, parce quelle 
l’eften effet relativement à la place qu’il occupe 
dans la fociété. Joignez encore que la plus grande 
partie des 100,000 liv. dépenfêes fe portent vers 
un luxe extrême qui épuifant les campagnes 
tarit la véritable fource des richeflès. Cepen- 
dant ce particulier met en réferve 100,000 liv» 

G i* 
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tous les ans, & s’en fert à augmenter fa for- 
tune , par les mêmes voies qu’il l’a acquife „ 
dont l’indigence publique & particulière ne lui 
fourmlfent que trop de moyens. Répartirez les 
200,000 liv. entre dix particuliers du même 
dut î ils dépenferont au moins iy,ooo liv. cha- 
cun, l’un portant l’autre. Ainlï 1 yo,ôoo liv. fe- 
ront employées en dépenfes utiles, &iesyo,oool. 
reliantes , confervées pour fubvenir aux nécef- 
fitésimprévuesjcirculeront encore d’une maniéré 
avantageufe à la nation; 

Ell-ce par des loix fomptuaires qu’on doit 
arrêter ces exces ? M. de Montefquieu prouve 
très- bien fi) que ces loix ne conviennent pas 
aux états monarchiques. <c Le luxe eft nécef- 
33 faire, dit-il, dans les états monarchiques. Il 
33 1 efl encore dans les états defpotiques. Dans 
33 les premiers , c’eft un ufage que Ton fait de 
*» ce qu on polTede de liberté ; dans les autres , 
33 c efl un abus qu’on fait des avantages de fa 
»fervitude «. — Dites plutôt que le luxe eft, 
dans les états monarchiques,Ia preuve de la liberté 
réelle qui fubfifte fous l’autorité du monarque. 
Il ne doit pas défendre ce qui n’eft pas eflèn- 
tiellement contraire à la loi naturelle, fi ladé-^ 
fenfe n’eft nécelfaire au maintien de la tran- 


( 1 ) Efprit des loix, tome 1 1 lir. * , chap. 4. 
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quilfité publique ; c’eft par des exemples , non 
par des loix , qu’il infpirera la tempérance. Une 
adminiftration fage arrêtera le cours de ces 
profits immenfes qui , accumulant les richeffes 
dans un petit nombre de mains, énervent & 
delTechent les autres parties du^corps politique ; 
le riche fera forcé de modérer fes diffipations ; 
fès égaux ne feront plus de vains efforts pour 
l’atteindre, l’aifance fera fubftituée à l’oftenta- 
tion & à la prodigalité. C’eft ainfi que, fans 
avoir recours à des défenfes gênantes , l’ordre 
fe rétablira de lui-même, & « le luxe ( comme 
»le defire M. de Montefquieu ) (i) ira croif- 
»fant du laboureur à l’artifan, au négociant , 
»> aux nobles , aux magiftrats , aux grands fei- 
» gneurs , aux traitants principaux , aux 
»> Princes «. 

Avant de terminer ces obfervations , je dois 
m’occuper d’un fyftême bien contraire à celui 
que j’expofe. 

Je viens, nous dit le philofophe fuédois 
de M. l’abbé Mably (2), vous apporter le boa- 


( 1 ) Ibid. 

( 2 ) De la légiflation ou principes des loix* A AmJIer- 
dam, 177 6. M. I’abblé Mably fùppolê dans cet ou- 
vrage une converfation entr’un anglois & un fuédois.' 
Suivant l’ufage des dialogues, l’an glois, après quelque* 


Projet Je 
M. l'al’hé 
Mahiv <!c dé- 
truire l’dVJ.- 
rice & l'anr 
liaon. 
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trcur & Ta liberté , en vous guéri /Tant des fources 
de vos maux, l’avarice & l’ambition. Que ne 
puis-je détruire toute propriété , rétablir la 
communauté de biens y & l’égalité abfohie de? 
la nation ! Tâchons au moins de nous en rap- 
procher , non feulement par les loix fomptuaires 
les plus rigoureufes , mais par un ordre fi fage 
que tous les dépofitaires de l’autorité fe rap.-. 
pellent fans celle que leur pouvoir n’eft que 
précaire , & qu’ils ne puilTent même elTayer de 
rompre cette précieufe égalité qui Gait le bonheur 
commun. j . 

— Voilà un magnifique projet, Monfieur ; mais 
eft-il praticable ? Eflayons, pour le connoître, de 
développer votre fyftcme. 

— A quoi fervent , dites-vous , ces loix quon 
publie tous les jours en Europe , & qu'il fuffir 
de mèprifer pour Us faire rentrer dans le. néant (l) 2 

— C’eft bien dit ; mais quel remede appor- 
tez-vous à ce mal extrême, le principe de tous 
les autres ? Je n’en eonnois qu,’un „ de faire aimer 

légères objeétions , écoute & applaudir le fuédois qui 
I’cndodrine. Ce fuédois eft un noble, imbu des prin- 
cipes d’un gouvernement qu’une heureufe révolution 
a réforme dans fa patrie. Il a beau jeu contre l’anglois 
dont le gouvernement elTaic d’allier des principes répu- 
blicains , avec le luxe- des états delpotiques, 

- (r) Principes de lcgiûac. liv- I, cbap. r, p. 38^ 
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& refpe&er aux hommes le gouvernement fous 
lequel ils vivent , & vous efpérez au contraire 
que les maux qu’ils éprouvent les détermine- 
ront enfin à changer leurs loix , la forme de 
leur gouvernement (1) : « nous fommes avertis 
continuellement par nos malheurs à nous faire 
03 d’autres loix que celles dont nous nous plai- 
03 gnons, & pendant long temps je conviens que 
03 ces avertilfements font inutiles. A mefure 
33 qu’une nation prend de nouveaux vices , il 
33 paroît qu’elle devient plus incapable de rece- 
33 voir une réforme , & qu’enfin il lui eft im- 
33 polïible de fe corriger. C’eft une erreur.....* 

, » Vous ne voulez rien efpérer , milord , en 
33 voyant l’extrême corruption de l’Europe ; 8 c 
53 moi, j’ofe encore efpérer, quelque chofe,en 
33 voyant les extrêmes bizarreries de la fortune^; 

— Ainfi c’eft dans une heureufe révolution , c’eft 
dans Xémrgit des nations , comme vous l’ap- 
peliez , excitée par les maux que les vices 
entraînent après eux, que vous mettez votre 
confiance. 

Qu’en réfulteroit - il félon vous ? Les loix Les inoon- 

, , . r . ._ veniems i!cs 

fomptuaires les plus rigoureutes , qui amorti- loi* fomp- 
roient les deux pallions principales qui nous' ' re ^LÎt ne 
corrompent, l’avarice & l’ambition. Vous pré- ^ raie,w 

( 1) Ibid. Liv. II, chap. i, page 17 6 , 
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voyez les inconvénients de ces loix (r) , des 
banqueroutes multipliées , les finances ruinées 9 
U commerce anéanti , la confiance perdue. , tous 
les rejfons de V adminiftration dérangés , les cam «- 
pagnes défertes , languiffant fans culture , le gou- 
vernement ébranlé par les fecoujfes portées aux- 
fortunes des particuliers ; tout cela ne vous effraie 
pas. « Le philofophe , dites- vous (2) , qui » 
a» entrant dans le palais d’un riche voluptueux 
» s’écria , que de chofes dont je n’ai pas bé- 
ai foin ! n’étoit-il pas plus près du bonheur que 
«le poffeffeur de ces infipides & raffafiantes 
» fuperfluités ? Pourquoi donc ,, milord r vous- 
» donnez - vous la peine de plaindre un peuple 
» qui auroit la fagefle de ce philofophe... (3) t 
» Quand je ferois obligé de convenir que dans, 
«la communauté des biens les récoltes feroient 
« moins abondantes que dans l’état de propriété 
» qui dévafte tant de provinces, qu’en com- 
« clueriez-vous ? Il me femble que fans tomber 
» dans une trop lourde abfurdité , je pourrois 
«"croire qu’il eft plus avantageux pour le genre. 
« humain d’avoir quelques vertus que beaucoup 
« de fruits. Que deviendra , dit-on , la popu- 
» tation ? Je réponds qu’il vaudroit mieux ne 

( 1 ) Ibid. Liv. I , chap. 1 f pages f & (. 

(x) Ibid. page. if. 

(}) Ibid. chap. ) , page >.r. 
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sî compter qu’ un million d’hommes heureux fut 
»la terre, que de voir une multitude innom- 
» brable de miférables & d’efclaves qui ne vi- 
sa vent qu’à moitié dans l’abrutiflement & dans la 
»» mifere ». — Mais , Monfieur , ce font deux 
chofes contradi&oires que les hommes foient 
heureux, & que la terre foit dépeuplée ; car 
le defir de fe reproduire eft fi naturel à l’homme 
que le malheur feul, l’impoflibilité de fournir 
à la fubfiftance d’une famille nombreufe peuvent 
mettre obftacle à la population. 

C’eft aufiî votre réponfe , & , comme vous 
prétendez faire de tous les hommes autant de 
philofophes uniquement occupés du bien pu- 
blic , vous foutenez que quand les hommes ri au- 
raient jamais établi la propriété , la terre feroit 
auj/i cultivée & aujfi peuplée qu'elle peut Vitre (i). 
Mais laiftons cette égalité parfaite, cette commu- 
nauté de biens qu’il eft, félon vous-même,impof- 
fible de rétablir. Pour nous approcher de ce rare 
degré de perfedion , vous propofez d’abord de 
divifer les grands empires en une multitude de 
petites républiques pauvres. 

Je ne force point les idées; c’eft la première 
conféquence que vous tirez de vos principes (2) : 


( I ) Ibid. 

(O Ibid. Liv. II, pages 11S & ny. 
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« que les Loix n’oppoferont jamais qu’une ré- 
33 fiftance inutile aux efforts de l’avarice & des 

v 

»> vices qui en découlent, fi elles ne commen- 
33 cent par diminuer les finances de l’état... (O. 
33 On admire la fomptuofité des édifices publics 
33 que Rome éleva fous le régné même de fes 
33 rois. Cette grandeur , a-t-on dit , étoit un 
33 augure de la haute fortune où la république 
33 étoit appellée ; mais pourquoi n’étoit-ce pas 
33 également un augure de fa décadence & de fa 
33 ruine? En voyant le capitole & le palais du 
33 prince , le patricien ne s’accoutumoit-il pas 
33 à trouver fa chaumière trop petite & trop peu 
33 commode 33 ?... . Les arts fubiffent le même 
fort dans vos principes ( 2 ). « Quand je fonge 
33 combien les talents agréables ont été funeftes 
33 aux Athéniens ; combien les tableaux , les 
33 buftes , les vafes de la Grece ont fait faire d’in- 
33 juftices, de violences & de tyrannies aux Ro- 
33 mains, je demande à quoi peut nous être bonne 
33 une académie de peinture ? Laifions croire 
33 aux Italiens que leurs babioles honorent les 
33 nations ; qu’on vienne chercher chez nous 
33 des modèles de loix , de mœurs & de bon- 
33 heur, & non pas de peinture. Je ne finirois 


(r ) Ibid, pages iji & 133. 
(i ) Ibid- page 141. 
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as pas de vous parler de loix fomptuaires , H Je 
>> voulois vous en faire connoître tous les 
avantages. Elles doivent s’étendre fur tout , 
»» meubles , logements , table , domeftiques , 
a» vêtements. Si vous négligez une partie, vous 
jjlaiflez une porte ouverte à des abus qui 
» s’étendront fur tout (i).... Loin de favorifer 
33 (le commerce) les états de l’antiquité les 
33 mieux ordonnés eurent foin d’arrêter ( cette 
33 profeflion ). Elle fut abandonnée aux ef- 
»3claves (2) , ou à des citoyens méprifés , pour 
33 que l’intérêt du commerce ne devînt pas l’in- 
3 j térèt de la république 33. 

C 3 ) Vous voudriez encore rétablir les loix des 
anciens Romains qui n’appelloient aux fuccef- 
fions que les feuls agnais , c’eft-à-dire , les 
parents paternels, & adjugeoient au fifc les biens 
de celui qui décédoit , fans qu’il fe préfentat 
aucun agnat pour receuiliir la fuccellîon. — Mais 
ces mêmes loix accordoient aux teftateurs une 
liberté indéfinie (4)3 & vous profcrivez les 


Abolition dej 
teliaments : 
or 're dcsfuc- 

cc î'ous légi- 
times ; gêne 
impoféc à 
l 'aliénation 
des immeu- 
bles dar.s le 
projet de M. 
i’abbcMably. 


( i ) Ibid, page ip. 

( i ) Oui , mais les maîtres l’exerçoient par leur* 
efclaves, ce qui n’excitoit pas moins l’avidité, & fut fujet 
à beaucoup plus d’inconvénients. 

(j)/W. papes ip & ipfi. 

(4) Loi des douze tables ucï quif que paterfimilau 
Jitptt tutclâ > pccuaiâvc ni fax UgaJJit , itc jus cfie. 
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testaments parce qu’ils étendent la propriété 
que vous voulez reftreindre. 

« (i ) Dans un état bien gouverné, le légif- 
a> lateur établiroit fans doute des formalités qui 

sj gêneroient la vènte & l’aliénation des biens 

« réglez les degrés de parenté, mais ne les éten- 
»> dez pas trop loin,de peur que des efpérances 
« trop étendues n’ouvrent l’ame à la prodiga- 

» lité & à l’avarice que la fille unique d’un 

s> citoyen ne polïede que la troifieme partie 

3} delafuccelïlon, & que fon pere ou fes tuteurs 
» lui donnent deux freres adoptifs. Si un homme 
33 n’a aucun héritier, que fon bien n’appartienne 
» pas à l’état qui doit donner l’exemple du défin- 
33 téreflement, que cette fuccelfion foit partagée 
33 également entre les familles les plus pauvres 
33 du lieu qu’habitoit celui qui l’a laifTée. 
Loixagnires « Jamais vous n’enchaînerez ces pallions ac- 
m. l’abbé Ma- » tives & impérieufes ( l’avarice & l’ambition ) , 
les ont pro- ” » vous n avez recours aux loix agraires. Ces 
éuit dans Ro- y i 0 ; Xj di t - 0 n , ont perdu la république romaine. 

33 C’eft une erreur. C’eft parce qu’on les avoit 
a» violées, & non parce qu’on les avoit faites, 
33 que la liberté a éprouvé des fecoufles qui 
33 l’ont ruinée. Quelle folie de penfer que des 
3 > loix qui défendoient de pofféder plus de cent 


(i ) Ibid- pages Ij8 8c ij 9 . 

s» arpents 
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* Ht àrpehts de terre, c’eft-à-dire, qui né lui pef- 
4> mettoient pas de fe rendre ni affez riche ni 
» affez puiflant pour opprimer Tes concitoyens , 
» aient été propres à faire des ufurpateurs 8c 
*> des tyrans »? 

^->~Ces loix ont fervl de prétexte à toutes 
les fadiorts qui ont agité cette célébré répu- 
blique ; elles ont été violées, parce qu’il eft im- 
pofïible qu’elles ne le fuflènt à la longue. Quel- 
que précaution que vous preniez, les pro-* 
priétaires de cent arpents de terre feront plus 
guidants que la multitude. Ils feront donc ert 
état, en fe féurtiffàrtt, de la fubjuguer ou de la 
corrompre, & ils auront intérêt de le faire pour 
empêcher de nouveaux partages. Réduirez- 
vous le nombre d’arpents ? Vous pourrez re- 
tarder l’effet ; mais vous ne l’empêcherez pas , fî 
vous ne nous ramenez à l’égalité abfolue avec 
laquelle la diftribution des emplois néceffaires 
dans la fociété ne peut fubfîfter , & vous aurez 
affoibli le refTort du gouvernement. 

Je me laffe , Monfieur , de tranfcrire vos 
loix fifcales ; quel effet en attendez - vous ? 
Que l’avarice & l’ambition feront bannies de 
Votre république ? Mais l’avarice eft le défît de 
furpaffer les autres p$r l’opulence & les avan- 
tages qu’elle procure. L’ambition eft le dcfîr 
de la domination, de la puiifance. Ces deux 


L'avarice & 
ParnHioa 
Indeitrti&i- 
bles , parce 
que ces paf- 
fions pren- 
nent leur 
fource dais 
l'amour de 
nous-mêmes. 
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partions tiennent à l’intérêt perfonnel que vous 
ne pouvez déraciner du cœur de l’homme, parce 
qu’il eft le principal reflort de fes adions, de 
fes volontés. 

Confidérez une troupe d’enfants. La nature 
les a rendus égaux. Je les prendrai, fi vous 
voulez, de même état, nés de peres dont la 
richefle n’établirte entr’eux aucune diftindion 
apparente. Cependant, pour peu que vous les 
fuiviez, vous verrez s’élever, dans cette fociété 
naillante, une forte d’ariftocratie, de monar- 
chie, quelquefois de defpotifme, que la feule 
inégalité des talents ou des forces , & l’amour 
de la domination fi naturel à l’homme intro- 
duira malgré vos précautions ;& vous prétendez 
bannir cette paflion dans les grandes fociétés 
où les talents font développés & les moyens 
multipliés ! 

Quel autre appât préfentez-vous à l’intérêt 
perfonnel que vous ne pouvez anéantir? la 
liberté, dites- vous. Qu’entendez-vous par ce 
mot? Le droit de faire indéfiniment tout ce que 
l’on veut? Non, fans doute, car vous impofez 
à vos concitoyens des loix plus rigoureufes 
que la plupart des autres légiflateurs. Mais 
vous prétendez que vos concitoyens fe fou- 
mettront d’autant plus volontiers à ces loix, 
que ce feront eux -mêmes qui les auront 
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faites. 1 1 ) Avant d’examiner la pofîîbiîîté 
de votre fuppofition, permettez - moi une ré- 
flexion. 

Quel eft ce reflort qui lie fi étroitement les 
peuples aux loix qu’ils fe font données à eux- 
mêmes? n’eft-ce pas l’amour de l’indépendance, 
la foif de la domination qui régné dans cha- 
cun des individus qui compofent la nation ? 
Eh bien ! le même amour qui a une énergie 
inégale dans les divers individus qui compo- 
fent la nation , çonduira néceffairement votre 
république à l’ariftocratie , à la monarchie , au 
defpotifme même , fi vous élevez dans le fein 
de l’état une puilfance rivale de l’autorité du 
monarque. 

Notre philofophe développe fon projet avec 
plus d’étendue dans un autre lieu. 

“ C ü ) Les memes hommes ont par-tout la 
*> même raifon , les mêmes befoins , les mêmes 
» qualités fociales. Voilà un grand point de 
M réunion. Un légiflateur habile, en ne donnant 
« à différentes provinces que les mêmes loix, 
» le même gouvernement & le même intérêt, 
» peut n’en former qu’un feul état, dont les 
*> refforts & les mouvements feront réguliers. 


( i) Ibid. tome II , liv. 3 , chap. 4 , page 68. 
(1) Ibid. page. 

Hij 
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. »• A force d’art, il peut oppofer aux abus qui 

» naiffent dans une fociété étendue , des magif- 
» trats aufll vigilants que ceux d’une petite 
» république. Il ne faut, pour réulîïr dans cette 
» entreprise, que décompofer, pour ainfi dire, 
» un état, & faire de toutes fes provinces autant 
» de républiques fédératives. Leur union fera 
» leur force au-dehors, & la médiocrité d’éten- 
» due, leur territoire fera leur fureté au-dedans. 
3* Charlemagne nous offre l’exemple & le mo- 
» dele de cette république ». 

—J’examinerai cette derniere propofition dans 
ma fécondé partie. Trop occupé d’étendre fa do- 
mination , Charlemagne ne réforma pas même les 
abus qui amenèrent fous fes fucceffeurs l’anar- 
chie féodale. Mais la ligue d tsAchèens d’abord fi 
vantée , & qui fut enfuite , par fes divifions intef« 
tines, la ruine de la Grece , eft un exemple d’une 
pareille confédération peu propre à la faire defirer. 
M. i’«bW Vous vous moquez de ces politiques qui pré- 

Hnfluencedu tendent que la fituation, le fol, le climat 

climat fur doivent influer dans la nature du gouverne- 

la forme du # 

gouverne- ment. « S’il faut les en croire, dites-vous (i), 
V la providence a fait des bonheurs différents 
v s> pour les anciens & pour nous, pour l’Afie, 

» l’Afrique, l’Amérique & l’Europe. Ils vous 


( i ) Tome I » liv. i , chap. i , pages ig , ly 8c jq. 
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»<îifènt gravement, que des loix Sonnes atr 
» dixième degré de latitude, ne valent riet» 
» fous le trentième. En vérité, un- légiflateur 
»j r»e devroit-il pas plutôt confulter les affec- 
sj tions de fon cœur qu’un thermomètre , pour 
» favoir ce qu’il' doit permettre ou défendre? 
» Qu’importent des plaines, des montagnes , urt 
s> fol' plus fec, plus humide, plus ou moins 
» fertile , le voifinage de la mer ou d’une 
» grande riviere & cent autres pareils accidents r 
» pour jdécider des loix les plus propres à faire 
sale bonheur de l’homme? La nature des clf- 
» mats change-t-elle là nature de fon cœur ? 
»j N’a-t-il pas par-tout les mêmes befoins, lés 
sj mêmes organes, lès mêmes féns, Tes mêmes- 
» penchants , lès mêmes paflions Si la. même 
sj raifon ? Par-tout l’attrait du ptaiïîr & la crainte 
sj de la douleur ne font- ils pas les mobiles de 
sj nos penfées Si de nos aétions ? Par-tout ne 
sj font-ils pas égarement fujets à tromper lè deftr 
j» que nous avons d’être heureux? Sous l’équa- 
sj teur, comme fous le pôle, dans lès plaines & 
sj dans les vallées, comme fur les montagnes, 
sj chacun de nos fens nfouvre-t-iî pas notre ame 
sj à cent paflions différentes ? Quelles font les 
sj terres favorifées du ciel, où l’avarice , l’am- 
u bition, la parefle & la volupté ne puiffent pas 
» germer? Dans quel climat ces plantes empois 

H iii 
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tt Tonnées fe produifent - elles impunément > 
n Dans un lieu , Jî l'on veut , nos pajflons feront 
» plus impérieufes , dans l'autre plus difciplinables ; 
33 là elles feront expofèes à des tentations plus fre- 
>3 quentes ; ici des accidents particuliers en retar- 
•3 deront le développement & les progrès. Je con- 
» fens tout ce que vous voudrez dire du pou- 
S3 voir des climats ; mais par-tout les pallions ne 
»3 font-elles pas la fource de notre bonheur 
33 ou de notre malheur , fuivant quelles font 
33 bien ou mal réglées ? Par -tout elles ont 
33 donc befoin d’un frein & d’un condudeur? 
33 La loi doit donc commencer par les rendra 
33 droites > 3 . 

— C’eft en effet le but auquel tendent tous les 
légiflateurs. Mais cette raifon fuffit-elle pour 
nier l’influence des climats fur la forme du gou- 
vernement? Confultez l’expérience. Pourquoi le 
defpotifme de conflitution a-t-il pris racine 
dans l’Afie, jufqu’à s’y maintenir fans altéra- 
tion, prefque depuis la création? Eft-ce fans 
une caufe puifée dans la nature, que les répu- 
bliques les plus approchantes de la démocratie 
C car ce gouvernement n’efl: pas ordinairement 
de longue durée ) fe font toujours trouvées dans 
des ifles, ou dans de petits terreins féparés 
des grands continents par des montagnes, des 
marais, des précipices? Telles furent les ifles 


Digitized by GoogV 



( irp > 

de Y Archipel', telle eft aujourd’hui la Hollande , 
Geneve, les cantons fuijfes. Ne m’objedez pas 
Rome defpotique au-dehors & fans celle déchi- 
rée au ^dedans par des fa&ions inteftines. Une 
république nouvelle s’élève de nos jours dans 
un autre continent. Il ne m’appartient pas de 
prédire fa deftinée; mais quelque vafte que foit 
le terrein qu’elle occupe , le petit nombre 
d’habitants qui peuplent cette étendue immenfe, 
Féloignement des provinces dont elle eft com- 
pofée, fa féparation, pari des mers , des autres 
puiiïànces , la placent dans une pofition à-peu-près - 
femblable à celle que je viens de décrire. 
Croyez-vous enfin que ce foit, fans une caufe. 
naturelle, que le gouvernement monarchique fe 
foit prefque toujours confervé dans les vaftes 
continents, & dans les climats tempérés? Tous 
les hommes ont les mêmes fens, les mêmes 
pallions, j’en conviens; mais la plus grande ou 
moindre énergie du tempérament établit ces 
diftindions dans les gouvernements deftinés à 
modérer , à diriger les pallions. 

Je me fuis écarté un moment de ce qui fait 
la bafe de votre fyftême , pour en confidérer 
une branche particulière. Vous me parlez fans 
cefle d’un légiffateur; ce n’eft donc pas le peu- 
ple qui peut fe donner des loix à lui-même, ni 
établir la forme du gouvernement. Vous en. 

Hiv 
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Convenez en cent endroits. Ce droit fera -t- U 
confié à des repréfentants de la nation ? 

« Pour qu’un peuple naiflant, dit un philofo- 
v phe très-républicain (i), pût goûter les faines 
» maximes de la politique & fuivre les loix fon* 
» damentales de la raifon d’état , ( ce qui eft né- 
» ceiïaire pour qu’il choififfe fes repréfentants), 
w il faudrait que l’effet pût devenir la caufe, que 
sj l’efprit focial qui doit être l’ouvrage de l’in fi- 
as ftitution, préfidâtà l’inftitution même, & que 
» les hommes fufTent avant les loix ce qu’ils 
» doivent être par elles ». 

Vous me citez la Suede ; voyons, d’après 
vous-même, comment elle s’eft policée (2). 
« Pour rendre la nation libre , fans que la liberté 
» pût dégénérer en anarchie, pour établir un 
» ordre fixe dans les dietes , & faire agir le fénat 
s> avec dignité , ( Gujlave Vafa ) crut devoir fo 
sj rendre plus pujfant que ne l'avoient été les anciens 
sj rois . Car fi la première magiftrature de l’état 
sj n’efl; pas falidement affermie, n’attendez rien 
sj de celles qui lui font fubordonnées ». — Il 
n’y a donc, Monfieur, qu’une puiflànce abfolue, 
indépendante, qui puiffe régler la forme du gou- 


( i ) Contrat focial , liv. 1 , chap. 4. Voye^ ci-deffïis 
paragraphe 4. 

(t ) Tome II , liv. j , chap. x, page 
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vemement. Celui qui eft dépofitaire de cette 
puiiïance abandonnera-t-il à la nation ou à fes 
repréfentants le droit de conferver les loix qu’il 
lui a données, & d’y faire les changements .que 
les circonftances exigeront? Voilà à quoi fe 
réunit la queftion. 

• Je vous copie encore :« (i) Quand tous les 
*» citoyens d’une république font aflèmblés , l'état 
» n’a plus de frein. Qui peut modérer fes capri- 
»> ces ? qui peut lui prefcrirc des loix qui puilfent 
»? l’obliger d’obéir à celles qu’il a faites? N’eft-il 
a» pas le maître de les changer, de tout diflbudre, 
« & de donner en un mot une nouvelle forme 
» au gouvernement à qui il doit compte de fa 
» conduite ? Ce qui eft arrivé dans plufieurs 
» républiques eft une preuve que, dans un rao- 
» ment de fermentation , d’enthoufiafme , de 
» colere ou de reconnoiffance , les loix les plus 
» fages, les plus refpedées n’y étoient pas tou- 
» jours en fureté. Il n’en eft pas de même dans 
a> les pays où la nation trop nombreufe n’eft 
» aflemblée que par fes repréfentants. Les dietes 
a> font moins hardies, moins capricieufes , moins 
» légères , moins inçonftantes , parce qu’elles 
» ont un cenfeur dans le corps de- la nation qui 
j> les obferve », — - Mais , Monfieur , pour quç 


40 ttid. page f?. 
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ces repréfentants foient ceux de la nation en- 
tière , ne faut-il pas que cette nation s’affemble 
quelquefois au moins, pour le choix de fes repré- 
fentants , & alors qui garantira la fiabilité de 
vos loix ? L'état, félon vous-méme , n'aura plus 
de frein. 

Je n’entrerai pas dans tous les détails de votre 
légiflation , pour empêcher vos magiftrats , vos 
repréfentants de la nation entière , d’etre tentés 
d’abufer de l’autorité. 

Vous ne voulez pas, Monfieur, que la pro- 
feffion militaire foit exclue des fondions ci- 
viles (i); vous exigez, au contraire, que tous 
vos citoyens foient foldats, & qu’ils parviennent 
à la magiftrature par une éducation fi propre à 
leur infpirer le defir de la domination. Pour 
leur en ôter l’idée ( 2 ) » vous partagez la 
magiftrature ou la puifTance exécutrice en 
différentes parties qui feront confiées à diffé- 
rents citoyens. « L’un fervira de furveillant à 
» l’autre ; tous feront continuellement avertis 
» par leurs collègues que leur pouvoir eft limité. 
«Tant que le magiftrat ne paffe pas les bornes 
» qui lui font preferites, que rien ne puiflè lui 
» réfifter». — Mais qui jugera de la tranfgref- 


( r yitid. Tome 1, fiv. z chap. 4 , page zyp. 
(z) Ibid- pages zzé & fuiv. 
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fion «Je ces limites, s’il n’exifte une puifTànce 
fupérieure & indépendante qui n’ait elle-même 
d’autre juge que l’être infini? S’il en eft autre- 
ment, votre partage ne fervira qu’à embarrafïèr 
les différentes parties de l’adminiftration , & vous 
conduira infailliblement à l’anarchie. 

(i) La loi doit abréger le temps des magifi- 
s» tratures à raifon du pouvoir qui leur eft confié. 
» Les romains étoient admirables dans cette 

f.t 

»» partie. Le dictateur qui avoit , pour ainfi dire , 
3> entre fes mains le fort de la république , ne 
33 régnoit que fix mois, & fa magiftrature étoit 
33 réfervée pour des circonftances extraordi- 
33 naires. Chargé d’un poids au-defTus des forces 
33 de l’humanité, on n’exigeoit qu’un effort court 
33 & pafTager. Il n’avoit pas le temps de former 
33 de grandes efpérances , & moins encore de fe 
3» fervir de fon pouvoir pour le rendre dange- 
33 reux aux loix & à la liberté. Le cenfeur, dont 
3> la magiftrature demandoit plus d’auftérité que 
3» de talents , exerçoit pendant cinq ans une 
s» autorité que l’état ne craignoit point , parce 
33 qu’elle étoit redoutée des citoyens ; mais la 
33 magiftrature des confuls , des préteurs & des 
3 j tribuns étoit annuelle , parce que leurs fçnc^ 
33 tions étoient plus pénibles, & que leur admi- 


( I ) Ibid. 
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s# niftration étoit telle qu’ils pouvaient aifément 
»> fe faire un grand nombre de créatures & de 
« partifans. En un mot , vous ne redouterez 
» point l’ambition des magiftrats , fi vos loix 
font telles qu’ils aient toujours devant les 
» yeux que bientôt ils rentreront dans la clafle 
» ordinaire des citoyens, & feront obligés de 

rendre compte de leur conduite. ( i J. 

» Des magiftrats perpétuels ne fentent pas la 
» néceffité de faire de grandes chofes n. 
ïnconvé- "Je vous paffe,Monfieur,tous les autres avan- 
ÎÎTIftwu-** ta S es t l ue vous trouvez à abréger Des temps des 
magiftratures;, quoiqu’à dire vrai, penfez-vous. 
fcn court, que des magiftrats , même annuels , n’auront 
pas eu le temps de fe faire des créatures dans 
l’efpace d’une année, & dans les différents de- 
grés qui les auront conduits àcette-magiftrature 
fuprême ? Les romains en font un exemple frap- 
pant. N’eft-ce pas ainfi que Marins , Sylla , 
Pompée , Céfar fe rendirent maîtres de la répu- 
blique? Mais permettez- moi de m*àrrêter fur 
le dernier avantage que vous obfervez dans la 
courte durée des magiftratures. De grandes 
chofes peuvent-elles s’opérer dans une année ? 
A peine cet efpace fuffit-il pour en- former le 
projet. Le fucceffeur de votre magiftrat annuel 


(i) Ibid, page *34. 
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ne manquera pas d’abandonner le plan tracé pal 
fon prédécefleur , parce qu’il n’en auroit pas 
la gloire. Ainfivous flotterez dans des variations 
perpétuelles ; voilà ce que l’expérience de tou? 
les temps a appris. 

N’admettrez- vous aucune exception à cette 
réglé? — Non, dit encore M. l’abbé Mably (i). 

« Quand on obéit à un The'mijlocle ou à un Pho- 
to cion, il eft bien fur que fon fucceiïèur ne le 
« vaudra pas. N’importe , il faut avoir le cou- 
rage de préférer une bonne conftitution à ces 
a grands hommes. Si The’mijlocle & Phocion font 
«prolongés dans leurs magiftratures, un fot, 
33 un frippon,dans dix ans , obtiendront le même 
•» honneur. Je voudrais cependant que le magijlrat 
» pût Jè jlatter de parvenir encore aux mêmes hon - 
*> neurs {apres avoir e'tê confondu dans la foule des 
to Jîmples citoyens. Cette efpe'rance lui donnera un 
qele qui ne laitfera jamais languir Us loix & le 
s> gouvernement ». — Cette efpérance feule fuf» 
fira à un ambitieux pour tramer ou renouer des 
intrigues qui accableront, en définitive, votre 
prétendue liberté ; & fi vous n’admettez jamais 
de retour aux premières magiftratures , vous 
languirez fans ceffe, fous des magiftrats inca- 
pables ou corrompus. 


(l) l'n'ld. *jt. 
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S’il exifte une magiftrature perpétuelle dans 
votre république , fi elle a un chef, ce que vous 
jugez vous-même fou vent néceflaire, vous vou- 
lez que fon autorité foit limitée. «Pouvez- 
» vous ne pas trembler ( dit le philofophe fué- 
» dois au milord ( i ) ) en voyant que vous avez 
» établi pour le premier ordre , non pas une 
» corporation de citoyens ; mais un feul homme 
» à qui vous avez confié toute la puiflance exé- 
» cutrice, de qui découlent tous les pouvoirs 
» particuliers , qui a des revenus immenfes , qui 
» crée tous les magiftrats , qui fait des grands à 
» fon gré, & qui a le droit ridicule de fufpendre 
* toute l’a&ivité des deux autres ordres qui font 
33 deftinés à le balancer? Audi avez-vous fouvent 
33 courbé la tête fous le joug du defpotifme. 
33 Votre parlement fait pour veiller à la liberté 
33 de la nation & défendre fes droits , l’a trahie 
33 cent fois, & a forgé lui -même les chaînes 
« qu’on lui préparoit ». 

— Les Danois ont penfé bien différemment 
dans la diete de 1660. En rendant la couronne 
héréditaire , ils ont confié au monarque , non la 
puiflance arbitraire , comme vous le dites, 
Monfieur (a); car aucune nation n’a donné 


( i ) Ibid, page l<fo. 
(a ) Ibid, page 149» 
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à fon chef le droit de la gouverner par ca* 
prices; mais la puiftance abjolue : qu’en eft-il 
arrivé ? 

« Les états - généraux de Danemarck ( dit 
« M- de Voltaire ( 1 ) ) fe dépouillèrent ( en 
» 1660) de tous leurs droits en faveur du roi. 

« ils lui donnèrent un pouvoir abfolu & illi- 
» mité; mais, ce qui eft plus étrange, c’eft qu’ils 
as ne s’en font pas repentis jufqu’à préfent »>. 

— Non , cela n’eft pas étrange. Je trouve, dans Peinture 
M. l’abbé Mably même, une peinture aflfezexa&e mentnwnar- 
de la vraie monarchie, quoiqu’il tire, de cette re- 

définition , une conféquence toute contraire à MMabi y lul *. 

3 meme. 

celle qu’il auroit dû tirer. 

« Si rien ne s’oppofe, dit-il ( 2), à la pente 
3» naturelle de ce gouvernement, j’avoue qu’il 
33 deviendra en peu de temps le defpotifme de 
33 Turquie, de Perfe. C’eft ici que j’implore les 
33 caprices heureux de la fortune. Puifquc le nom 
33 de defpotifme efl odieux dans ces monarchies 
33 tempérées , puifque le prince fe foumet encore à de 
33 certaines formalités , puifquïl daigne écouter les 
33 remontrances , puifque L’efprit de la nation efl 
3 s encore un frein Capable de l'arrêter & de fufpendrc 


( 1 ) Queftions fur l’encyclopédie , tome VI , états- 
généraux. 

( i ) Ibid. Liy. j , chap- 3 , pages 43 & 44. 
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• les dbus , pourquoi ces mœûrs nationales ni 
»» pourront - elles pas caufer une révolution » ? 
— Parce que cette révolution feroit funeftej 
parce que l’exemple de nos voifins doit nous en 
détourner. — 1 ce C’eft ainfi ( dit encore le philo-* 
» fophe fuédois ( i ) ) que fous Jacques I er . vous 
»j commençâtes à vous plaindre du joug rigou-* 
» reux que vous portiez depuis le régné de 
» Henri VIII, & que vous êtes parvenus à le 
» fecouer », ---Qu’en a-t-il réfulté? Un gou- 
vernement agité fans celTe par des guerres 
inteftines , un gouvernement dans lequel la 
fédu&ion eft plus puiiïante , & la liberté réelle 
beaucoup moindre que dans la monarchie pufe* 
Qu’eft-ce en effet que la liberté ? Je ne la défi- 
nirai pas le droit de fe faire des loix à foi-* 
meme, prétention chimérique , je l’ai prouvé; 
mais le droit de faire tout ce qui nefi pas défendu 
par les loix. Dans quel cas la liberté fera-t-elle 
plus grande? Lorfque les loix défendront moins, 
& que le citoyen fera plus alTuré de jouir de la 
liberté qu’elles lui donnent. Or c’eft précifé- 
ment ce qui arrive dans la monarchie pure, 
par deux raifons : la première, qu’il exifte une 
forme légale pour l’établilfement & pour la 
révocation des loix dont le monarque n’a aucun, 


Ci) l Hd. page 44. 
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Intérêt dé s'écarter, parce que Ta volonté rem- 
porte toujours en définitive : la fécondé , que ces 
formes mettent le monarque à portée d’être 
éclairé par les remontrances des magiftrats, par 
le vœu de la nation , & que fort intérêt réel n’eft 
autre que l’intérêt public. 

— Voilà, me ditez-VoüS , le plus admirable objVîîor» 
gouvernement, lorfque Marc-Aunle fera fur le 
trône; mais qui vous affure que de la tige augufte Renvoi" aû 
à qui Vous confiez l’empire , il ne fortira que paragraphe 

, 1 luivant. 

de tels princes ? 

— A Dieu ne pîaife que je porté la flatterie au 
point de Vous promettre un tel bonheur! Toute* 
fois l’ordre invariable de la fuccefîioh à la cou- 
ronne eft nécefTaire pour arrêter les efforts des 
intérêts particuliers. Je m’en rapporte à vous- 
même, M. l’abbé Mably. Vous louez Gujlavt 
JAafa d’avoir cru que ( i ) « le gouvernement 
s> ne ptendroit aucune confiftance, que les loi* 
y» ferolent fans vigueur, & les fuédois par 
a» conféqueht malheureux , tant que la couronne 
9* éleétive feroit achetée à prix d’argent, ou 
» donnée à l’intrigue ». C’eft cet ordre inva- 
riable qui met un frein à l’ambition de ceux qui 
approchent du trône. Ils favent que leur autorité 
n’eft que précaire , que le cri de la nation , la 


) Ibid, Tome II, lîv j , chap. i , page iï. 

T 
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connoiflance que le monarque aura tôt on tard 
de fon véritable intérêt, peuvent les renverfer du 
porte éminent qu’ils occupent, & les livrer au 
mépris & à la haine de leurs concitoyens. Cette 
crainte les arrctera-t-elle toujours? Non, fans 
doute. Des loix vicieufes, dictées par l’intérêt 
perfonnel de ceux qui environnent un prince 
i'oible , paroîtront quelquefois émaner du trône; 
les repréfentations les plus refpeéiueufes feront 
transformées aux yeux du fouverain en une' 
réfirtance criminelle ; la dérogation aux loix les 
plus faintes , à ces loix qui aflurent la liberté du 
citoyen , feront préfentées comme un moyen 
nécertaire pour intimider ceux qu’on défefpérera 
de féduire ; des voies illégales, des ordres ar- 
bitraires qui ne devroient être employées , comme 
je l’ai obfervé au Ç. V, que dans ces occafions 
rares, qui n’admettent d’autre réglé que le prin- 
cipe fondamental de toute adminiftration poli- 
tique , Le falut de la. patrie ejl la fuprème loi , feront 
détournés de leur deftination pour fatisfaire la 
haine ou l’avidité d’hommes puiflànts ; mais , 
avouons-le de bonne foi , ces inconvénients font 
les fuites de l’imperfeétion de tous les établiflè- 
j ments humains. Je foutiens qu’ils font moins 
1 dangereux & moins durables dans la monarchie 
pure que dans toute autre forme de gouverne- 
‘ment.C’eft ce que je vais effayer de démontrer. 
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Des abus d’autorité’, eu defpotifme défait* Qui 
Us loix fondamentales de la monarchie ne peuvent 
recevoir d' alteration durable des erreurs du mo- 
narque, & de la feduclion de fes favoris. 

J’appelle defpotifme de fait tous les abus 
d’autorité, parce qu’il n’en eft aucun qui ne 
donne atteinte à la liberté & à la propriété des 
fujets. 

Ce font ces abus qu’on voudroit prévenir, 
dans la monarchie, par un corps repréfentatif 
de la nation , chargé non feulement de mettre 
fous les yeux du monarque les intérêts du peu- 
ple; mais de s’oppofer, au nom de la nation, à 
tout ce qu’il regarderait comme des entreprifes 
fur les droits des fujets. 

Pour qu’un pareil corps pût être utile, il 
faudrait lui fuppofer l’infaillibilité, & l’exemp- 
tion abfolue de tous intérêts particuliers qui 
ont néceflàirement la plus grande influence dans 
les délibérations des compagnies. En effet , 
toutes les fois que la volonté du monarque fe 
trouvera en contradiction avec celle de • votre 
prétervlu corps repréfentatif, ou vous admettre? 
une prépondérance dans l’un des deux, ou, de 
la parfaite égalité des forces matrices, réfulterj 

Iij 
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!e repos, & par coniéquent l’anarchie. Celui i 
qui vous donnerez la prépondérance , fera le fou- 
verain & pourra abufer de fon pouvoir; vous 
retombez donc dans le danger que vous vouliez 
éviter. 

Ce danger eft plus grand dans un corps que 
dans le monarque lui - même , par deux rai- 
fons : 

La première , que l’efprit de corps ne meurt 
pas , comme je l’ai obfervé ; 

La fécondé , que l’autorité du monarque peut 
être arretée par les repréfentations de fon 
confeil & par fon intérêt perfonnel qui n’eft 
autre que celui de l’état ; mais qui fera chargé 
de rappeller le corps représentatif de la nation 
à fon devoir, fi les intérêts des membres qui 
le compofent font contraires à l’intérêt public? 
Sera-ce le monarque ? Il aura donc le droit de 
décider? La nation, vous changez la forme du 
gouvernement, & vous vous expofez à tous 
les inconvénients du gouvernement républi- 
cain. 

Comparez maintenant ces entraves par lef- 
quelles vous prétendez empêcher le monarque 
d’abufer de fon autorité, à celles qui réfultent du 
propre intérêt de celui qui gouverne , lorfqu’un 
corps toujours fubfiftant, obligé par état de veil- 
ler à l’exécution desloix, tenant fon pouvoir du. 
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monarque , porte aux pieds du trône Tes befoîn» 
Sc les vœux du peuple. 

If eft fenfible, i°. que l’autorité' reconnue 
du monarque , ne laiffant au corps chargé des 
intérêts du peuple aucun moyen de l’opprimer, 
étouffe tous les intérêts particuliers , pour lès 
diriger vers l’intérêt commun , qui feul peut 
affurer à ce corps la confiance du fouverain 5e 
celle de fa nation;; 

2 *. Que l'autorité - du monarque eft la fauve- 
garde des loix fondamentales , de la liberté SC 
de la propriété des fujets. 

Comment le monarque parviendrait-il, par 
exemple , à déranger l’ordre de la fucceflion à ; 
Fa couronne? Cè feroit fans doute par une Foi 
émanée de fa feule autorité, après avoir fermé 
l’oreille aux repréfentations qui-Iui auraient été 
feites; mais cette loi ne pourroit avoir d’effet - 
que pendant fa vie. A fa mort celui que Fa loi 
de l’état faifît de fa lucceffion , aboliroit, et» 
vertu du même pouvoir, la loi de fon prédé- 
ceffeur. 

Que gagnerait le monarque à fubftituer à lat 
monarchie le defpotifme de conftitution > 

Suppofez qu’il le tentât, fon fucceffeur ne 
concevrait- il pas qu’il eft plus glorieux & plus 
fur de commander à des hommes libres qu’à 
dss efdaves, que le defpotifme éteignant touta 

rui 
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aftivité $c toute induftrie , cache , fous l’appa-* 
rence de la richeffe , une pauvreté réelle , & par 
conféquent qu’il cft contraire à l’intérêt de celui 
que la loi de l’état établit le repréfentant de 
la chofe publique? Eft- il quelque miniftre, quel- 
que favori qui pût infpirer au monarque une. 
telle penfée ? il agirait contre fon propre in- 
térêt ; car toutes les conditions fe confondent 
dans le defpotifme ; le vifir eft expofé aux mêmes 
revers que le moindre des fujets. Le danger eft 
même d’autant plus grand pour lui, qu’il appro- 
che de plus près du defpote , & qu’il eft plus 
expofé aux orages qui environnent ce trône 
redoutable. 

Un des plus grands malheurs qui puiffent 
arriver à un état , eft fans doute que les mi- 
niftres, au lieu d’être animés d’une noble ému- 
lation de mériter de plus en plus la confiance 
du monarque , jouent , ( fuivant l’énergique 
expreflïon de Pafquier ) au boute- dehors ; car il 
n’exifte plus alors de concert entre les diffé- 
rentes parties de l’adminiftration ; l’intrigue eft 
fubftituée à la politique ; plus de confiance : 
par conféquent plus de reffort dans le gouver- 
nement. Mais ce n’eft pas dans un corps repré- 
fentatif de la nation, que vous trouverez le 
remede à ce mal; car ce corps, effentiellement 
fufceptible d’impulfion , fuivra fucçeflivement 
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tes mouvements que le miniftre ên faveur Iiil 
aura imprimés, comme un vailfeau agité par la 
tempête fuit l’imprelfion des vagues ; il don- 
nera même à ces mouvements une force & unfe 
adivité dangereufes. Le monarque feul peut 
arrêter , par la plénitude de fa puiffance , ce 
combat d’intérêts particuliers, & les diriger vers 
le bien public. 

Avant de terminer ce paragraphe, je dois 
répondre à trois objedions. 

Vous me préfentez l’intérêt du monarque qui 
n’eft autre que le bien - public, comme le frein 
le plus puiffant pour arrêter le progrès des. 
abus S: du defpotifme de fait, dans la monarchie. 
Avez-vous fait réflexion que ce motif elt com* 
mun à toute l’humanité? L’homme ne peut être 
vraiment heureux que par la vertu , & cepen- 
dant combien peu font vertueux , combien peu 
reviennent des égarements dans lefquels leurs 
pallions les entraînent trop fouvent ! 

— D’accord , Meilleurs ; mais daignez faire 
attention que ces pallions qui féduifent l’homme 
font dans lui-même , & que les caufes qui 
égarent le monarque lui font prefque toujours 
extérieures; ce font les intérêts particuliers de 
ceux qui l'environnent. Je l’ai; obfervé dans cft 
paragraphe même. La monarchie éleve telle- 
ment le fbuverain, que tous fes defirs font fatis- 

I 1* 
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faits & même prévenus , hors celui dont il pemfc 
feul fe procurer l’accompliflement , l’amour de 
fon peuple, le feul bien qui le rende heu- 
reux ; car l’abondance de tous les autres entraîne 
avec elle la fatiété. C’eft donc vers cet objet 
unique que tendront néceflàirement, & par la 
force de laconftitution même , tous fes defirs, 
fi aucun obftacle ne les arrête. Ces obftacles 
ne proviennent jamais que d’une fédudion étran- 
gère & extérieure, & c’eft à cette fédudion 
que les remontrances , les repréfentations por- 
teront remede , fi vous ne leur fermez pas vous- 
même l’accès du trône, par une réfiftance in- 
çonfidérée. Craignez- vous que la vérité ne 
perde fa caufe devant un juge dont l’intérêt 
unique eft de la connoître & de la fuivre? 

1 — Mais fi le monarque fe livre à cette paflîon, 
d’autant plus dangereufe qu’elle eft plus dans la 
nature, qui remplit le cœur de l’homme, qui 
fubjugue fa raifon & ne lui permet pas de fe 
faire entendre i pallion dont les fouverains ont 
d’autant plus de peine à fe défendre, que les 
intérêts particuliers de tout ce qui les envi- 
ronne fe réunifient pour les y engager , que mille 
objets féduifants confpirent fans cefle contre 
eux, & femblent folliciter leur défaite j alors 
l’intérêt d’un objet chéri fera fubftitué à l’inté- 
rêt de 1 état 5 l’intrigue dominera j les places les 
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plus importantes feront données à la faveur ; le* 
fources de la riche ffe publique , détournées par 
une multitude de canaux , ne bifferont d’autre 
moyen pour fournir aux dépenfes néceffaires & 
à l’avidité privée, que la furcharge du peuple 
& l’épuifement des reffources les plus perni- 
çieufes de l’état. 

— — Ce danger eft grand, j’en conviens ; mais , 
dites- moi , eft-ce par une réfiftance inconfi- 
« dérée , que vous prétendez arrêter les efforts 
d’une paffion fi impérieufe par fa nature ? Eft-ce en 
multipliant les périls que vous les rendrez moins 
funeftes ? Ne perdons pas de vue que le peuple eft 
incapable de gouverner, que toute affemblée 
nombreufe eft peuple & fuit aveuglément les 
impreflions de fes chefs. Ne feront-ils pas eux- 
mêmes fufceptibles des atteintes de cette paf- 
fïon dont l’adivité fera d’autant plus grande, 
qu’elle aura plus d’intérêt de profiter de l’auto- 
rité momentanée de ceux qu’elle parviendra à 
dominer ? Le monarque fera contraint d’obtenir 
par la féduétion , ce qu’on refuferoit d’accorder 
à l’autorité, & le prix en fera payé par la nation. 
Les projets les plus utiles feront rejetés , fouvent 
fur le feul nom de leur auteur. Des fyftêmes 
ruineux, préfentés fous le voile toujours im- 
pofant du bien public , feront fubftitués à l’ordre 
ancien , l’adminiftration toujours flottante no 
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trouvera plus de bafe fur laquelle elle puiflc 
s’appuyer , & lé tréfor public fera pillé par ce» 
defpotes que vous aurez élevés fur vos têtes. 
Je palfe à la troifieme objeâion. 

Je fuppofe , me dira-t-on encore , que les 
remedes aux abus de l’adminiftration intérieure , 
foient plus prompts & plus efficaces dans la 
monarchie que dans tout autre gouvernement; 
ne redouterez- vous pas l’ambition du mo- 
narque? Quelle digue lui oppoferez - vous, fi,, 
tranfporté de l’ardeur des conquêtes, il épuife 
fes finances, s’il prodigue le fang-de fes fujets , 
pour reculer les limites de fon empire ? 

— Ce piege eft fans doute le plus dangereux 
de ceux que les intérêts particuliers tendent trop 
fouvent au monarque; car l’orgueil du trône 
le favorife , en y attachant une fauflè idée de 
grandeur & de puiiïance , & l’opinion publi- 
que y applaudit ordinairement. Mais, parce 
que cette opinion eft faulîe, ne craignez pas 
qu’elle foit durable. L’expérience prouve que 
de tels régnés font prefque toujours fuivis d’un 
gouvernement pacifique. L’amour du repos na- 
turel aux hommes, I’épuifement des finances, 
les confeils fages , les cris de la nation rappel- 
lent prefque toujours les rois aux vraies maxi- 
mes. Ils leur difent que la force n’a été donnée 
aux hommes que pour fe défendre , non pour 
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attaquer, que le cruel droit de la guerre n’a 
d’autre principe que l’obligation dans laquelle 
font les fouverains de protéger les peuples qui 
leur font confiés , de les mettre à l’abri de l’in* 
fuite & de l’invafion. Mais le danger que vous 
prévoyez de l’ambition du monarque, n’eft-il 
pas à craindre dans les républiques? Ce faux 
éclat qui accompagne les victoires n’en im~ 
pofera-t-il jamais au peuple, ou au corps que 
vous oppoferiez à- la puilTanCe du* monarque? 
Souvenez-vous que toute alTemblée nombreufe 
eft difpofée par fa nature à être féduite par des 
fantômes brillants. Je ne vous rappellerai que 
des exemples récents. En Angleterre , le roi 
eft feul arbitre de la guerre & de la paix; 
cependant combien de fois, grâces aux pré- 
tendus contrepoids du gouvernemerit anglois, 
les cris de la nation ont-ils entraîné ces monar- 
ques dans des guerres injuftes? De quel danger 
feroit cette frénéfie , fi elle fe transformoit en 
efprit de corps, fi l’opinion y attachoit un 
faux point d’honneur? Enfin ne voyez -vous 
pas qu’un monarque , tel que vous le reprér 
fentez, eft altier & entreprenant par caractère? 
Vous l’irriteriez donc par une réfiftance incon- 
fidérée , & vos précautions impuiflantes fe tour- 
nant contre la nation, l’entraîneroient infailli- 
blement dans le defpotifme, 
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Je conclus de ces réflexions, que les abu* 
d’autorité font eflentiellement momentanés dans 
le gouvernement monarchique , puifqu’ils font 
mutiles pour affermir la puiflfance du monarque, 
& qu’ils portent atteinte à fa gloire & à fon in- 
térêt réel qui s’identifie avec l’intérêt public. Je 
prouverai dans les paragraphes fuivants qu* 
l’expérience confirme mes principes» 

5 . VIII. 

Que le plus ancien & le plus puijfant empire dit 
monde a confervéfes loix dans toute leur pureté > 
par le feul droit de remontrances , nonobjlant 
(autorité fans bornes du monarque* 

C 1 > Le fameux Iégiflateur Confoutfé n’a 
connu d’autre principe du gouvernement que 
la puifTance paternelle. Il a tellement imprimé 
ce principe dans le coeur des chinois , qu’ils 
fe regardent comme les membres d’une famille 
immenfe dont l’empereur eft le pere : Pour- 
quoi efi-il au-dtjfus de nous , difent-ils , nejl-ct 
pas pour nous fetvir de pere 6 de mere ( 2 )? 


( t ) Hiftoire des chinois pour fervir à la conti- 
nuation de fhiftoire de M. Rotin, tome I , page 13 j 
te fuivantes. 

C t ) Les peuples de la Pateftine êtoient dans l’ulâge 
gTappeller leurs rois abimelech , c’eft-à-dire , mon pere le 
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Que le peuple folt libre à la Chine , il n’eà 
faut d’autre preuve que fa population prodi- 
gieufe,le foin qu’il prend de la culture des 
terres , fon commerce , fon induftrie , fources 
de fes richelfes. Quelle que foit l’influence du 
climat , vous ne rencontrerez point ces avantages 
chez un peuple efclave. Vous avez vu l’indien 
enfouir fes tréfors pour les fouftraire à l’avidité 
de fon maître ; tel eft le fort de tous les états 
defpotiques. L’efclave fatisfait le befoin , mais 
la population lui eft odieufe. Quel charme pour- 

roi ; Bofliiet , politique facrée,page 64. Cette réunion 
d’idées dans les deux plus anciens peuples du monde 
connu , prouve ma proportion , que la puiflance pa- 
ternelle a été la fource & le modèle du gouvernement 
monarchique ; rappelions encore les vers d'Homere , 
que j’ai cités dans mon introdudion. 

Je fais qu’on peut m’objeder qu’Agamemnon étoic 
le général, non le roi des grecs, & que la difeipline 
militaire n’admet aucune exception dans l’exécution 
des ordres de celui qui comman.le* 

Mais la réponfe eft dans la généralité même du 
principe d’Homere ■ Jupiter vous a confié le fcept'e & I41 
législation, lumlpov riiJî «tuiç-str 5 il ne s’agit don» 
pas ici du feul commandement de l’armée. Agamem- 
non commandoit ides rois , & il étoit roi lui-même; 
aufti Homere fe fert-il indifféremment , dans les deur 
morceaux que j’ai réunis, de ces mots \ra.£ , gc Beto-iXtvr, 
• Or cette derniere expreflîon eft particuliérement coa-» 
Jacrée pour caraélcrifer l’autorité royale. 
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foit-îl trouver à donner l’étre à des enfant* 
deftinés à la fervitude dès l’inftant de leur naif* 
fance?Il n’en eft pas ainfi des chinois (T), 

Cependant le pouvoir de l’empereur n’a au- 
cunes bornes ; il n’eft pas même lié par la loi 
de l’état dans le choix de fon fucceiïeur. 

Telles font les maximes du plus ancien 
peuple policé du monde connu. Ce font ces 
loix qui ont triomphé dèax fois de la fé- 
rocité du tartare vainqueur, que vingt-deux 
dynafties, ou fuites d’empereurs , n’ont point 
altérées. 

Je fais qu’on m’oppofera ces révolutions 
mêmes , & je conviens quelles ont pour prin- 
cipe le défaut abfolu de tout ordre de fuccef- 
fion à la couronne, & la réunion de tous les pou- 
voirs entre les mains des repréfentants du mo- 

( 1 ) M. L’abbé Mably prétend, dans fes Doutes fur 
Tordre naturel & ejfentiel des fociétés politiques , que la 
culture des terres 8c la population immenfe de la Chine 
ne font pas l’effet de la bonté de fon gouvernement, mais 
d’autres caufes accidentelles. 

— Cetauteur abeau jeu en réfutant, dans cet endroit, 
un ouvrage qui fuppofe le defpotifme légal établi à la 
Chine} mais ce qui caraétérife le defpotifme eft l’efr 
clavage légal des fujets , & l’abolition de toute pro- 
priété ; je l’ai prouvé, paragraphes V Sc VI de cette, 
partie; or ces deux choies font incompatibles avec la 
culture des terres & la population. 
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narque , autant que le luxe exceffif qui énerv* 
les forces de cet empire (i). 

Toutefois, à la Chine, la liberté, & la pro- 
priété des fujets s’eft maintenue, pendant cette 
longue fuite de fiecles, par le feul droit de re- 
préfentations , qui s’étend depuis les confeils 
fupérieurs de Pékin , jufqu’au moindre des 
fujets. 

Les repréfentations font donc le foutien de 
ce puiffant empire. Le monarque eft d’autant 
plus difpofé à les écouter que fes fujets n’ont 
aucun droit de le forcer d’y déférer. Comment 
fermeroit-il l'oreille, pendant long temps, à tant 
de voix qui lui prélentent fon véritable intérêt î 

Comparez cette fimplicité puifée dans la 
nature , au gouvernement de ce peuple qui pré- 
tend mettre un frein à la puiflance du monar- 
que , par le contrepoids des pouvoirs refpe&ifs. 

S. IX. 

Du gouvernement de t Angleterre . 

Quoique M. de Montefquieu ait reconnu que 
l’eflènce de la monarchie pure confifte dans la 
réunion des pouvoirs ( V. les obfervations fur 
ce §. n. ï ). L’admiration de ce magiftrat pour les 


( x ) M. de Montefquieu , tome I , lir. 7 , chap. 7. 
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Contrepoids du gouvernement anglois , me dé* 
temine à fixer les yeux de mes leéteurs fur le 
tableau qu’il nous en a tracé. 

« Il y a , dit-il , dans chaque état trois fortes 
» de pouvoirs, la puiflance légiflative, la puif-* 
» fance exécutrice des chofes du droit des 
» gens, 8c la puiflance exécutrice des chofes 
» qui dépendent du droit civil ». C’eft- à-dire , 
que la puiflance, dans tout gouvernement, fe 
réduit à trois objets , le droit de faire des loix , 
le droit de faire la guerre , 8c le droit de 
juger. 

« De ces trois pouvoirs , le plus redoutable 
» feroit le droit de juger, s’il n’exiftoit aucune 
» autorité pour réformer les jugements , lorf- 
» que le magiftrat s’eft écarté des loix ; car 
» le magiftrat pourroit devenir juge 8c légifla- 
» teur, 8c ériger fes caprices en loix ». 

Cette puiflance paroît à notre auteur, d’après 
les conftitutions angloifes , fi effrayante , qu’il 
ne croit pas « quelle doive être donne'e à un fé- 
» nat pernanent , mais exercée par des perfonnes 
» du peuple, dans certains temps de t année , de la 
» maniéré prefcrite par la loi , pour former un 
» tribunal qui ne dure qu autant que la nécejftté 
»> le requiert. 

» De cette façon ( ajoute-t-il ) la puiflance 
*> de juger, fi terrible parmi les hommes, n’étant 

» attachée- 



( HS ) 

*> attachée ni à un certain état, ni à une certain* 
sj profelïïon, devient pour ainfi dire indivi- 
îj fible & nulle. On n’a pas perpétuellement des 
sj juges devant les yeux , & on craint la ma- 
sj giftrature , & non les magiftrats jj. 

Cependant, à la page fuivante, M. de Mont 
tefquieu obferve que « fi les tribunuax ne 
ss doivent pas être fixes, les jugements le 
sj doivent être à un tel point qu’ils ne foienc 
» jamais qu’un texte précis de la loi. 

sj S’ils étoient une opinion particulière du 
ss juge, on vivroit dans la fociété , fans favoit 
«s précifément les engagements qu’on y con- 
•> trade. 

ss II faut même que les juges foient de la 
ss condition de l’accufé , ou fes pairs , pour qu’il 
ss ne puiiïè pas fe mettre dans l’efprit qu’il foit 
ss tombé entre les mains de gens portés à lui 
ss faire .violence jj. 


— Examinons en détailles propofitîons avan- Réflexion* 
cées ici par M. de Montefquieu. , ceau'deTtf- 

Les loix ne peuvent fans doute être trop pri unîfora-il 


fïmples & trop claires ; mais c’eft leur fuppofer ’.'W' 
une perfedion au-deiïus des forces de Fhuma- P' ,(1 ’ ble > tant 

. , en matière 

mtc , d imaginer un tel degre de limplicité & civile, qu’en 
de clarté, que des tribunaux perpétuellement moelle, da”. 
verfatiles, pris fiicceflivement dans tous les verf»ui«. aUX 


prdres des citoyens, leur donnent confhm- 



* 
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ment & uniformément le même fens ; c’efl 
oublier jufqu’à quel point les fentiments des 
hommes différent fur les notions les plus 
communes , & les refïources de l’intérêt per- 
fonnel pour induire en erreur les juges les. plus 
intégrés & les plus expérimentés. 

Je fais que M. de Montefquieu applique par- 
ticuliérement ces principes aux matières crimi- 
nelles ; mais l’uniformité des jugements n’efl- 
elle pas aufTi néceffaire dans les matières civiles 
qui tiennent à la propriété ? Comment con- 
cevoir une jurifprudence confiante dans des tri- 
bunaux perpétuellement changeants , malgré 
les artifices & les détours que les hommes em- 
ploient pour voiler leurs injuflices ; ce feroit 
fuppofer tous les hommes d'une nation éga- 
lement inflruits des loix, également à l’abri de 
la partialité & de la prévention ; un tel peuple 
n’auroit befoin ni de loix , ni de gouverne- 
ment. 

Dans la matière criminelle même, admettez 
les loix les plu% claires , les plus fimples, les 
plus connues de tous les pairs dont vous com- 
pofez votre tribunal fur chaque accufation , 
refiera l’examen de la preuve ; & quels refTorts 
le coupable ne fait-il pas employer pour fauver 
fa vie ou fon honneur ! Des coupables échap- 
peront à la peine devant tels juges } devant 


z-' \ 
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d’autres l’innocent fera condamné fur des indi- 
ces trop légers; les uns rendront à la fociété 
des accufés qui continueront d’en troubler le 
repos les autres facrifieront des citoyens utiles. 

Vous voulez des jugements uniformes, & Ledangereft 
cependant vous prenez les juges dans tous les fJs* U gcs n <on , c 
ordres, dans tous les états ; vous fuppofez 
donc que ces corps auront le même efprit , que f°™|^ rent la 
le noble & le roturier, le militaire & celui qui 
s’eft dévoué aux fonctions pacifiques n’auront 
contradé aucun de ces préjugés que la naif- 
fance , l’éducation , l’habitude, une vie adive 
ou fédentaire , la férocité naturelle du foldat, 
l’exercice des vertus pacifiques du citadin com- 
muniquent prefque néCcdairement. 

Pour peu qu’on fade attention à ces diffi- Tableau de 
cultés , je me perfuade qu’on demeurera con- ur a s ge s nc e 'n ns 
vaincu que ces tribunaux verfatiles des pairs, cctte F irtie - 
pour le jugement de tous les citoyens , n’ont 
pu être admis que dans ces temps de barbarie, 
dans lefquels les crimes les plus graves fe ra- 
chetoient à prix d’argent ; dans ces temps dans 
lefquels non feulement chaque ville , mais 
prefque chaque citoyen avoit fa loi particu- 
lière , le romain , le vifigot , le ripuaire , le 
bourguignon , effet naturel de la conquête des 
peuples du nord fur les provinces de l'empire 

romain, avant que ces nations fe fuffent mêlées, 

Kij 


Digitized by Google 



' ? 5 

que les lettres & les principes d’une fage po- 
litique euflent adouci leurs mœurs ( i ). 

L’ordre ju- C’eft la raifon qui nous apprend que la juf- 

ditiare , ici . A rr n ' 

<ju’ïi cxifte tice ne peut etre uniforme dans aucun état 
aujourd hui s >jj n ’ ex ifl; e d es tribunaux permanents 


( i ) Ce féroir abufer de cette propoficion , d’en con- 
clure que j’attu-jiie ici la prérogative des pairs de 
France qui tient à la qualité de juges de la nation , 
prérogative eiTentiellement attachée à leur dignité ; j’en 
ferai connoître l’origine dans ma fécondé partie; mais 
ce droit ne doit pas être commun à cous les ordres de 
l'état. 

Les loi* étoient tellement multipliées & différentes, 
fous la première race de nos rois , qu’Agobert obferve 
que de cinq perfonnes qui fe trouvoient enfemble , il 
n’étoit pas rare de n’en pouvoir rencontrer deux qui 
vécuffenc fous la même loi. Lettres hijloriijues fur les 
fondions eJfenticlUs du parlement, fur le droit des pairs 
& fur Us loue fondamentaUs du royaume , tome J , 
page 

Dans ce temps le vol d’un cerf domeflique étoie 
puni de la même peine que le meurtre d’un romain 
roturier , ( d’une amende de 1800 deniers qui valoienc 
alors 4f fols ) ,& le larcin d'un épervier comme l’alfaf- 
linac d’un efdave. Ces loix ( fi on peut leur donner ce 
nom ) ont fubfifté pendant la première race de nos 
rois ; elles étoient communes alors a toutes les nations 
de l’Europe ; car ces nations ont toutes étc conquifes 
par les germains, qui avoient les mêmes mœurs. Lettres 
■éijloripies, Ibid, pages 6 6> 7. 
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pour la rendre, que le feuî moyen d’empêcher 
que ces tribunaux n’abufent du, redoutable 
pouvoir de juger eft: de les fubordonner les uns 
aux autres , & de les foumettre tous à un mo- 
narque dont ils tiennent leur pouvoir (i), qui 
détaché par la plénitude même de fa puiflance 
de tout autre intérêt que celui du bien public, 
ait toute l’autorité néceflaire pour réprimer 
les contraventions aux loix de l’état qui font 
les fiennes. 

Les abus d’autorité ne font donc à craindre 
dans les tribunaux permanents, qu’autant que 
ces tribunaux feroïent parvenus, par une tolé- 
rance dangejeufe, à fe rendre participants de là 
puifiance légiflative. 

« (2) Il n’y a point de liberté ( dit M. de 
jj Montefquieu) fi la puiflance de juger, n’eft 
jj pas leparée de la puiflance légiflative , & de 
jj l’exécutrice. Si elle étoit jointe à la puif- 


^i) Rien n’efl plus utile que l’ordre hiérarchique des 
tribunaux , pourvu que les magiflrats qui les compo- 
fent n’oublient jamais qu’ils ne tiennent leur pouvoir 
que du roi , que c’eft au roi qu’ils prêtent ferment , 
entre les mains du corps choifî par Ië monarque pour 
recevoir ce ferment,* que par conféquent ils font obliges 
d’obéir à tout ce qui émane de la volonté du roi , lorfqu’il 
leur eft notifié dans les formes légales. 

Ci) Efprit des loix. Ibid » 

Kiij 
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ai fance légifîative, le pouvoir fur la vie & la 
« liberté des citoyens feroit arbitraire, car le 
35 juge feroit Iégiflateur. Si elle étoit jointe à 
a> la puiflance exécutrice, le juge pourroit avoir 
33 la force d’un opprefTeur 33. 

• Il avoit dit plus haut : « que lorfque dans la 
33 même perfonne , ou dans le même corps de 
33 magiftrature,la puifTance légiflative ett réunie 
33 à la puifTance exécutrice , il n’y a point de 
33 liberté ; parce qu’on peut craindre que le 
33 même monarque ou le même fénat ne faffent 
33 des loix tyranniques pour les exécuter tyran- 
33 niquement33. 

Tel eft le fyftême du gouvernement anglois. 

Le monarque y partage le droit de faire des 
loix, non avec les tribunaux, mais avec les 
repréfentants de la nation ; car cette qualité ne 
peut être conteftée aux pairs qui forment la 
chambre des nobles, & aux députés des villes 
qui compofent la chambre des communes ; c’eft 
ce corps qu’on nomme en Angleterre le parle- 
ment ajfemblé. 

Suivez, je vqus prie, dans M. de Montes- 
quieu, la formation & les effets de ce contre- 
poids, qu’on efTaie de donner à la puifTance du 
monarque : 

«Comme dans un état libre tout homme qui 
33 eft cenfé avoir une ame libre doit être gou- 


Digitized 



( Ip ) 

» vemé par lui-même , il faudrait que Te peuple 
» en corps eût la puiftànce légiflative ; mais 
» comme cela ejl impoffible dans Us grands états , 
» & Jujet à beaucoup d'inconvénients dans Us 

petits , il faut que le peuple fafle, par fes repré- 
« fentants, tout ce qu’il ne peut faire par lui— 
»> même. 

33 L’on connoît beaucoup mieux fes befoins 
»> de fa ville que ceux des autres villes , & l’on 
33 juge mieux de la capacité de fes voifins que 
33 de celle de fes autres compatriotes. Il ne faut 
33 donc pas que les membres du corps légiftatif 
33 foient tirés en général du corps de la nation : 
33 mais il convient que dans chaque lieu prin- 
33 cipal les habitants fe choififlent un reprélen- 
3 > tant. 

33 Le grand avantage des repréfentants eft 
33 qu’ils font capables de difcuter les affaires ; le 
» peuple n’y eft point du tout propre , ce qui 
3> forme un des grands inconvénients de la dé* 
33 mocratie 33. 

— Je m’arrête à la première proportion : dans 
un état libre , tout homme qui ejl cen/é avoir une orne 
libre doit être gouverné par lui-même. Si vous en* 
tendez ainfi la liberté , elle n’exifte dans aucun 
gouvernement. 

Cette liberté ne fe trouve pas dans fa dé- 
mocratie ; car chaque individu , qui eft cenfé 

K iv 
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avoir une ame libre , eft entraîné par le corps 
entier. 

Elle n’eft pas dans fariftocratie , car le peuple 
y eft ferf, & les chefs de la nation font fournis 
à l’autorité du fénat. 

Elle n’eft pas dans le gouvernement anglois-; 
car chaque citoyen eft fournis au corps des re« 
préfentants de la nation. 

Pour qu’une pareille liberté pût exifter, U 
faudroit que chaque homme n’eût d’autre réglé 
de conduite que fa propre volonté, ce qui retom- 
beroit dans la liberté indéfinie & dilToudroit la 
fociété ? 

Votre liberté ne fera donc que fi&ive. Chaque 
citoyen fera, cenfé vouloir ce que les repréfentants 
de la nation ordonneront. Ce n’étoit pas la 
peine d’employer tant de relTorts pour me pro- 
curer un tel avantage. 

— Les repréfentants de la nation , font capables 
de difcuter les affaires. 

— La propofition feroit vraie , fi ces repréfen- 
tants étoient en petit nombre , ce qui eft im- 
poftîble dans un grand état. Il y aura donc un 
peuple de repréfentants ; vous retombez dans 
l’inconvénient du gouvernement populaire. 

Saîit du Quel fera le pouvoir de ces repréfentants? 
léoie. fera-t-il limité par l’aéèe de leur nomination, 
en forte qu’à chaque nouvelle circonftance , ils 







( i;3 ) 

(oient obligés de recourir à leurs cofllmettanttf 
pour avoir un nouveau pouvoir ? 

M. de Montefquieu reconnoît qu’il n’y a que 
de cette maniéré que ( i ) « la parole des députés 
» peut être la voix de la nation ; mais qu'elle 
33 tralneroit dans des longueurs infinies , rendroit 
33 chaque député maître de tous les autres , & , dans 
33 les occafions les plus preffantes , toute la fore» 
*3 de la nation pourroit être arrêtée par un ca- 
33 price 33. 

Il conclut (fuivant le régime anglois )-« qu’il 
33 nefi pas nécejfaire que les reprèfentants qui ont 
3» reçu de ceux qui les ont choifis une infiruclion 
33 générale , en reçoivent une pour chaque affaire** 

Ne craindra-t-on pas que les reprèfentants 
n’abufent d’un pouvoir fi étendu ? 

Pour éviter cet inconvénient, M. de Mon- 
tefquieu obferve que le corps Iégiflatif ne doit 
pas être toujours aflemblé. 

« ( 2 ) S’il l’étoit , il pourroit arriver que l’on 
33 ne fît que fuppléer de nouveaux députés à 
33 la place de ceux qui manqueroient 33 ; ( dites , 
il arriveroit infailliblement, par la confiance que 
le peuple accorde toujours à ceux qui ont pris 
un afcendantfur lui ) ; « & dans ce cas , fi le corps 


( 1 ) Page 518. 
(i)Page 313. 
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» le'gi/atif e'toît une fois corrompu , le mal /croît 
y> fans remede. 

» Si c'était toujours le même corps , le peuple 
» le voyant corrompu, n e/pereroit plus rien de /es 
» lo ix j il deviendrait furieuse y ou tomberait dans 
*o l'indolence ». 

Au contraire, ce lor/que divers corps lègi/iatift 
*•> fe fuccedent les uns aux autres , le peuple qui a 
" mauvai/e opinion du corps le gi/atif actuel , porte 
*» avec rai/on /es cfperancts fur celui qui viendra 
» apres ». 

i^uitante* 0 ™ Neft-ce pas convenir que ces contrepoids 
Ai gouverne- n ’ em P échent P 3 s les abus d’autorité? 

JSÎ.STiv Mais rinconve 'nient eft grand que le corps 
Iégiflatîf foit perpétuellement verfatile ; car les 
' loix n’auront plus de conGftance. Auflï, fuivant 
l’expreflion d’un orateur du dernier fiecle (O, 
l'Angleterre eft-elte aufi agitée dans f on intérieur 
que ta mer qui l'environne ? 

M. de Montefquieu reconnoît que cette agi- 
tation dérive de la nature même du gouverne- 
ment anglois. 

JISéT'ST . MaIgré Ia mobIIIte ' du corps légiflatif, tel que 
»c* anglois je viens de le décrire, une portion de ce corps 


( t ) Bofliiec , or ai Ton funebrte de la reine d’An- 
gleterre. 
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n’cR fujette à aucun changement ; ce font les 
nobles ( 1 ). tio “* 

Intermédiaires entre le monarque & le peu- 


ple, ils temperent l’autorité de l’un & la ré- 
fiftance de l’autre; mais ils fefoient accablés, fi 
chacun d’eux n’avoit qu’une voix confondue 
avec celle des députés de toutes les villes. C’eft 
l’objet de la diftin&ion des deux chambres qui 
délibèrent féparément. Ainfi les députés des 
communes pris enfemble, quoique plus nom- 
breux, n’ont qu’un pouvoir égal à celui du 
corps des nobles. 

Au-deflus de ces deux corps, s’élève le pouvoir du 
monarque , dont le pouvoir confifte en quatre A°gieTne! a 
points principaux : 

Le droit d’alTembler le corps des repréfen- 
tants de la nation nommé le parlement; 

Le droit d’approuver les loix nouvelles, ou 
de s’y oppofer ; 

Le droit de faire exécuter les loix établies ; 

Le droit de faire la guerre ou la paix, modifié 
par l’obligation d’afiembler les repréfentants de la 
nation , pour fubvenir aux dépenfes de la guerre. 

» La 
03 tefqui 


puiflance exécutrice (dit M. de Mon- Avantage* 

. , . . . . 1» de la puif- 

:u ( i ) ) doit etre entre les mains a un f3nce dam(K 


" ( 1 ) Pages 3 t 9 & 310. 

(i) Page j 11. 
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■«que e« n monarque , parce que cette partie du gou- 

Angietere, . r . , r . 

feion m. de « vernement, qui a prelque toujours befoiir 
MoiucRjuku, ^ ^'une a^ion momentanée , eft mieux admi* 

» niftrée par un , que par plufieurs ». 

Son droit d’»f- C’eft de ce principe que réfulte , dans le gou— 
paricment.de vernement anglois , le droit d’afTembler le par- 
& dtfdonneî kment ou de le difToudre, & le droit de donner 
fonction aux loix , (ans laquelle elles ne peu- 
vent avoir d’exécution. 

Puifque le parlement d’Angleterre n r eft pas 
perpétuel, il faut qu’il exifte une autorité en 
vertu de laquelle fes aflfemblées foient con- 
voquées. Le corps le’giflatif ( dit M. de Montef- 
quieu ) ne peut pas s'ajfembles de lui-même , car 
un corps na de volonté que lorfouil ejl ajfemblê y 
& s'il ne s' ajfembloit pas unanimement , on ne 
fournit dire quelle partie feroit le corps legiflatif i ou 
celle qui feroit aJJemble'e y ou celle qui ne le feroit pas . 

Ce droit ne peut appartenir qu’au monarque. 
Mais pour l’obliger d’afTembler le corps légis- 
latif qui met un frein à fa puifTance , on a donné 
à ce corps le droit de forcer les peuples de 
fournir aux dépenfes de la puifTance exécutrice 
auxquelles les domaines du monarque ne peu- 
vent fuffire; & afin que le corps légiflatif afTem- 
blé ne fe prorogeât pas de lui-mëme , ce qui 
pourroit le rendre perpétuel, on a donné au 
monarque le droit de le difToudre» 
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Le monarque décide feul de la néceflité de 
la guerre; mais la nation lui fournit les moyens 
de la faire & le force à la paix , en refufant de 
contribuer aux dépenfes de la guerre. 

Les loix ont multiplié les précautions pour 
relTerrer en cette partie les entraves du mo- 
narque. 

J’aiobfervé, avec M. de Montefquieu, que 
pour empêcher que la prérogative des nobles 
ne fût anéantie par la pluralité des fuffrages des 
députés des viles, on divife le parlement en 
deux^ chambres dont l’autorité eft égale. Il faut 
excepter la matière des impôts. 

La loi craignant f effet de l’afcendant du mo- 
narque fur les nobles, a voulu que la chambre 
des pairs n’eût pas le droit de ftatuer en cette 
matière, mais feulement d’empêcher les réfo- 
lutions qui pourroient être prifes. 

Le monarque n’eft pas comptable perfonnel- 
lement de l’inexécution des loix ; mais la puif- 
fance légiflative , les repréfentants de la nation , 
qui n’ont d’ailleurs aucun droit de juger , 
s’érigent un tribunal pour condamner ou ab- 
foudre les miniftres qui ont agi par les ordres 
du monarque, & les généraux qu’il a employés. 

Tel eft, en abrégé, le plan de ce gouverne- 
ment que les anglois appellent une monarchie, 
le gouvernement d’un feul. 


Prérogat?- 
ve royale de 
faire la 
guerre Sc la 
pair ; limi- 
tation qu'elle 
éprouve ce 
Angleterre, 


La cham- 
bre haute n'a 
pas le droit 
de ftatuer, en. 
matière d'im- 
pôts ; mais 
feulement 
d'empêcher. 

Le monar- 
que n'cft pas 
comptable 
de l’inexécu- 
tion des loix; 
mais onpom- 
fuitfes minif- 
tres & fes gé- 
néraux , pour 
avoir obéi à 
fes ordes. 
C’eft le feul 
cas dans le- 
quel la puif- 
fance légif» 
tative ait 
droit de jus 
ger. 
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Un tel gou- 
vernement 
eft-il une mo- 
narchie 1 


Première 
preuve Hu 
vice intérieur 
qu’il renfer- 
me. 


Aveu de M. 
de Montef- 
,-quieu. 


Seconde 

preuve. 


• C Iy8 ) 

~ Jepourroîsmeborneràune réflexion. L'ob- 
jet des anglois a été de mettre le monarque à 
l’abri de la féduéèion , & l’expérience prouve 
qu’ils y ont ouvert la porte de toutes parts. 

Il eft difficile de fe perfuader qu’une machine 
auffi compliquée puifife lubfifter long -temps. 
Pour peu qu’une partie prenne quelqu’afcen- 
dant fur les autres, l’équilibre eft rompu & la 
forme du gouvernement altérée ; ce qui ne peut 
manquer d’opérer une révolution : le defpo- 
tifme du monarque ou celui du corps, repré- 
fentatif. 

Prenons encore pour juge M. de Montef- 

quieu lui-même: «(O Les anglois, dit-il, 

» ont bien raifon de conferver leur liberté. 
» S’ils venoient à la perdre, ils feroient un des 
» peuples les plus efclaves de la terre ». 

J’appelle encore l’expérience à mon fecours. 

On fait que la forme du gouvernement aduel 
de l’Angleterre, doit fon origine à la chartre 
confentie en I 2 iy, par Jean-Sans- Terre qui 
renouvella, à ce qu’on prétend, la loi d’Edouard- 
le-Confefleur. • 

Loin d’appaifer les troubles qui agitoient 
alors l’Angleterre , cette foibleiTe du monarque 
anima la révolte. Jean-Sans-Terre fut obligé de 


( i ) • Livre II , chap. 4. 
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révoquer le traité qu’il avoit fait avec la nation , 
-& d’en demander l’abfolution au pape , pour 
avoir dégradé une couronne tributaire du faint 
fiege. La monarchie rentra dans fes droits, non 
fans des fecoufles continuelles, jufqu’en 1300, 
qu’Edouard I er . fe crut aflez puiflant & aflez 
chéri de fes fujets pour les flatter, parle rétablif- 
fement de ce privilège. 

« Le parlement d’Angleterre ( dit M. de Vol- 
»» taire ( 1 ) ) prit une nouvelle forme telle qu’elle 
» eft à-peu-près de nos jours, le titre de baron 
» & de pair ne fut affedé qu’à ceux qui en- 
33 trerent dans la chambre haute ; la chambre 
»j des communes commença à régler les fub- 
33 fides. Edouard donna du poids à la chambre 
•3 des communes, pour pouvoir balancer le pou- 
33 voir des barons. Ce prince aflez ferme & aflez 
33 habile pour les ménager & ne les point craindre , 
33 forma cette efpece de gouvernement qui raf- 
33 femble tous les avantages de la royauté, de 
33 l’ariftocratie, & de la démocratie ; mais qui a 
33 aujji les inconvénients de tous les tr?is , & qui 
33 ne peut fubjijler que fous un roi fage. Son fils 
33 ne le fut pas ; & £ Angleterre fut déchirée 
( Voyez les obfervations n°. 11). 

— Ici une réflexion fe préfente. 


CO Hiftoite univerfelle, 


Opinion d* 
M. de Vol- 
taire. 


Rdfl"Ttonf 
fur l'opioioa 
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de M. Vol. 
taire. 


Rdflesion de 
M. Hume. 


Suite* de* 
faits. 
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Quelle utilité prétendez-vous retirer des con- 
trepoids qu’on oppofe à la puiflance du mo- 
narque? N’eft-ce pas d’empêcher qu’un roi féduit 
par fes miniftres ou par fes favoris , n’abufe de 
l’autorité ? Ces contrepoids font donc'inutiles , 
fi le peuple n’en peut profiter que fous un prince 
fage; ils font dangereux, fi la barrière qu’ils op- 
pofent à la puiflance du monarque ne fert qu’à 
animer le defpotifme. 

« Lorfqu’un prince (dit un auteur anglois (i)) 
» remarque dans fes fujets une difpofition à la 

• révolte , fa cruauté redouble. » & 

» voilà pourquoi la réfiftance eft d’un ufage plus 
» fréquent , dans le gouvernement britannique , 
» qu’en d’autres qui font moins compofés de 
» parties & de reflorts , ou qui, en un mot , font 
» plus fimples. Un roi abfolu n’eft guere tenté 
s> de commettre des aéèes tyranniques alfez 

criants pour faire naître de juftes fujets de 
«rébellion; au lieu qu’un prince limité, fans 
» avoir de grands vices, pour peu qu’il joigne 
» l’imprudence à l’ambition , peut ailément fe 
« mettre dans une fituation aufiî critique & aufli 
5» périlleufe ». 

Je ne fuivrai pas l’hiftoire de l’Angleterre 
dans toutes les tempêtes qui l’ont agitée. 

40 Eflais de M. Hume, tome I, dé l’obéiflance pafïï ve. 

E.toit-cll* 
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Etolt-elle libre , lorfque Henri VIII faifoit 
périr, par un mouvement de jaloufie , la reine 
Anne de Boulein fur un échafaud ? l’étoit-elle, 
lorfque Elifabeth faifoit fubir le même fort à 
Marie Stuard & au comte d’Eflex? «Depuis 
» le régné de Henri VIII ( dit M. le préfident 
» Hainault ) jufqu’à Elifabeth, les anglois chan- 
gerent quatre fois de religion. Comprend-on 
33 que ce foit une nation libre qui change d’avis 
33 tant de fois? Que feroit de plus un gouverne- 
33 ment defpotique « ? Abrège chronologique, époque 
de 1633. Crom\rgl, après avoir fait condamner 
Charles I tr . par le parlement d’Angleterre , par- 
ricide de fonroi, gouverne en defpote, fous le 
titre de proteéfeur de la liberté. Ce n’eft que 
depuis la mort de cet ufurpateur , & prefque 
de notre fiecle, que le gouvernement anglois 
a paru prendre une forme plus conftante. Cepen- 
dant c’eft une queftion qui agite dès aujourd’hui 
les politiques , fi ce gouvernement décline vers 
la monarchie ou vers la république. Voyez le 
chapitre de M. Hume , où il traite cette queftion. 

Selon cet anglois , malgré les efforts des loix 
pour mettre des entraves à la puiftànce du 
monarque , fa feule influence , par la diftribu- 
tion des emplois , des grâces , des honneurs , 
par les richeflès immenfes attribuées à la cou-- 
ronne , fuffit podr faire pencher la balance, 

U 


Quelle i J<*e 
les anglois 
ont eux-mî- 
mex de leur 
gouverne- 
ment, d'eprèï, 
M. Hume, 
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. Eft - ce un mal de la conftitution anglicane 
que cette prépondérance ? Ecoutons encore ce 
philofophe. 

«Il eft connu, dit-il, que chaque gouver- 
» nement a fon période fatal; le corps politique 
» meurt , comme le corps animal ( i ) ; mais tous 
3 } les genres de mort ne font pas également 
» defirables. 

33 On peut demander quel eft celui qui con- 
93 viendroit mieux à notre conftitution. Faudra 
« t-il fouhaiter de la voir fe réfoudre en démo' 
» cratie ou en monarchie abfolue ? Quelle forte 
33 de république pourrions-nous efpérer? Il ne 


( i ) Cette comparaifon du corps animal & du corps 
politique a été rejetée avec mépris dans quelques 
ouvrages nouveaux. Ces auteurs n’ont pas fait atten- 
tion fans doute au principe de la dégradation du corps 
politique, par les intérêts particuliers qui font des 
efforts continuels pour vaincre les réfiftances que leur 
oppofe l’intérêt commun. Il eft impoflîbie que ces 
efforts n’ébranlent enfin l’autorité , fi elle ne fè renou- 
velle , pour ainfi dire , par la reforme des abus , comme 
les éléments qui entrent dans la compofition du corps 
animal tendent à le détruire , fi le régime & des mé- 
dicaments néceffaires ne rétabliflent l’équilibre de fes 
parties; précautions toutefois qui n’ont, dans le corps 
animal, d’autre effet que de retarder une difTolution 
inévitable : puifle-t-il en être autrement dans le corp* 
politique! - • 
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» s’agit pas ici d’un de ces plans que les fpécu* 

« lateurs enfantent dans leurs cabinets. Il ft’y a 
33 point de doute qu’on ne puilTe imaginer une 
w république plus p'arfaite que ne l’eft la monar- 
35 chie abfolue, plus parfaite même que ne l’eft 
33 notre conllitution ( c’eft un anglois qui parle ); 

33 mais avons -nous lieu de croire que cet état 
33 puiiïè jamais s’établir fur les ruines de notre 
33 gouvernement î 

33 II faudroit donc abandonner notre fort 
33 au cours naturel des événements ; & en ce 
3» cas, la chambre des communes , telle que 
33 nous la voyons aujourd’hui, feroit chargée 
33 de la légiflation & du foin de l’état ; mais 
33 ici les inconvénients fe préfentent par mil- 
ia liers. 

33 Suppofons , ce qui eft peu probable , que 
33 cette chambre vînt à fe congédier elle-même, 
33 chaque nouvelle éledion allumera le flambeau. 
33 de la guerre - civile ; fi la chambre fe proroge, 
33 fans jamais fe difl'oudre, nous éprouverons 
33 les horreurs d’une fadion fubdivifée à l’in- 
33 fini: un état auflï violent ne peut durer. 

.33 Apres des troubles & des guerres intejlines 
33 fans nombre , nous ferons trop heureux de nous 
33 fauver dans les bras de la monarchie. Eh ! n' au - 
33 roit-il pas mieux y alu y acquiefcer dis le com *• 
mence ment 33 f 

L ij 
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ta réduc- 
tion inévita- 
ble en An- 
gleterre. Les 
partis y naif- 
fent de la 
conftitution 
même , fui- 
vant M. 
Hume. 


Les impôts 
font plus 
forts en An- 
gleterre qu’en 
France ; c'elt 
un effet de la 
liberté , Cui- 
sant M. de 
Monccfquieu. 


Conclufion 
de ce para- 
graphe. 
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Quel gouvernement que celui dans lequel le 
monarque ne peut exercer fon autorité que par 
la voie de la féduétion qui # n’admet aucunes li- 
mites ! quel gouvernement que celui dans lequel 
les partis naiiïent de la conftitution ! Voyez le 
chapitre de M. Hume , intitulé, des partis. 

( Voyez aufli les obfervations n*. 3 ). 

Les anglois tirent -ils quelque avantage de 
leur prétendue liberté , au moins dans la partie 
des impôts ? 

Il eft de fait qu’ils font plus forts en Angle- 
terre que parmi nous. 

M. de Montefquieu en a fait une maxime de 
droit politique : ce Réglé générale , dit - il , 
»» (livre 13, chapitre 12) on peut lever des 
» tributs plus forts à proportion de la liberté 
» des fujets, & on eft forcé de les modérer 
33 à mefure que la fervitude augmente >3. Quelle 
étrange liberté que celle qui donne plus d’at- 
teintes à la propriété que le defpotifme même ! 

Tant il eft vrai que ces précautions accu- 
mulées pour établir l’équilibre entre toutes les 
forces du gouvernement, pour éviter tous les 
abus de l’autorité, ne font que de vaines chi- 
mères enfantées par l’ambition , ou par une faufte 
fagefle qui croit pouvoir calculer les effets des 
pallions des hommes , fans faire attention aux 
inégalités que doivent produire les frottements 
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fane machine immenfe, toute compofee d’êtres 
fibres agités par le puifîânt mobile de l’intérêt 
perfonnel. 

Je ne peux mieux comparer les défenfeurs 
de ce fyftême , qu’aux empyriques , qui fous 
prétexte de nous préfeFver des infirmités atta- 
chées a 1 humanité, altèrent, dans toutes les 
parties de notre corps , ce refiort que la nature 
lui a donné pour fe débarraflfer de ce qui l’in* 
commode. Laiflez agir la nature , vous verrex 
s’élever des fermentations paflàgeres binais elles 
ferviront à rétablir l’équilibre qui conftitue la 
fanté & la force. Je dis de même en politique* 
Laiiïez un libre cours, à la puiflance du mo- 
narque. Entraîné par fes pallions par la fur- 
prife de fes favoris, il commettra des fautes, 
fans doute ; mais fon intérêt perfonnel , indivifible 
de l’intérêt public , le ramènera infailliblement à- 
la yérité^ Mettez des. bornes à une puifianco 
qui n’en admet d’autres que celles qu’elle fe 
donne à elle -même, votre digue trop foibl& 
ne fervira qu’à augmenter l’impétuofité du 
torrent. Si la réfiftance qu’elle oppofe. eft in- 
vincible , vous priverez les campagnes des tré* 
fors qu’un fleuve bienfaifant leur eût apportés» 
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¥)bferyaiions fur le $. IX. 


N. I. 

La réunion 
«les pouvoirs 
dans la main 
du mornar- 


Voyez le chapitre io du troifieme livre de 
l’efprit des loix: 

« Quoique la maniéré d’obéir , dit M. de 


<jue eft de ^ 
J’eflence du 
gouverne- n 
ment monar- 
chique , fui- as 
»ant M. de 
llgotefqulcu. » 


Montefquieu , foit différente dans ces deux 
efpeces de gouvernement ( la monarchie & 
le defpotifme ), le pouvoir eft pourtant le 
même; de quelque côté que te monarque fe 


» tourne, il emporte & précipite la balance, & 
eft obéi. Toutefois la différence eft que , 
»> dans la monarchie, le prince a des lumières, 
s» & que les miniftres y font infiniment plus 
» habiles & plus rompus aux afîàires , que dans 
3> l’état defpotique ». 


" in«a£U- — Cette propofition de M. de Montefquieu 
propofnign*, n’eft pas exaéte ; car il exifte une différence réelle 
eft'prélenté' entre le defpotifme de conftitution & la mo- 
SSu£? p,lt narc ^' le > i >un anéantit la liberté & la propriété ; 

l’autre laifTe à ces reflorts toute leur aétivité , 
pour les diriger vers le bien public. 


pouvoirs in- M. de Montefquieu remarque , au même livre , 

tcrmédiai- , , , . u- • r t ' 

ses ; cc que chapitre A, que les pouvoirs intermediaires Jubor- 

M^de^Mon* donnés & dépendants confiituent la nature du 

iciquieu. gouvernement monarchique. Ces mots , fubordon- 

nés & dépendants , lèvent l’équivoque. Si ces 

pouvoirs étoient émanés de la nation , s’ils don~ 
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noient à ceux qui en font revêtus le droit 
d’empêcher l’exécution des volontés du mo- 
narque , ils ne feroient pas fubordonnés & dépen- 
dants, il feroit faux de dire que de quelque côté 
que le monarque fe tourne , il emporte & précipite 
la balance, 

La monarchie fuppofe des ordres , des rangs 
qui fe communiquent & fe perpétuent , point 
de noblejje , point de monarque , mais un defpote , 
dit encore M. de Montefquieu au même cha- 
pitre. • 

Cette nobleflfe eft la récompenfe des fervices 
rendus à la patrie ; c’eft par cette raifon que 
le monarque en eft le difpenfateur ; c’eft un 
des moyens dont il fe fert pour fixer l’opinion 
fur les réglés de l’honneur, toutes puifées dans 
ce principe , que l’honneur eft la récompenfe 
de l’ufage que l’homme vertueux fait de fa liberté, 
par (on exaditude à remplir le devoir principal 
de l’état dans lequel il fe trouve. 

Ainfi la noblefte étant originairement utilitaire 
parmi nous , l'honneur lui permet de faire plus 
de cas de fa perfonne que de fa vie ; il nous prefcrit 
'de ne rien faire ni fouffrir qui faffe croire que noui 
foyons inférieurs au rang dans lequel nous fortunes 
placés ; enfin il réfulte du fentiment de notre 
liberté que les chofes que l'honneur défend font 
plus rigoureufement défendues , lorfque les loix no 

L iv 

R ‘ 

I • 
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De la no- 
blefle , des 
rangs , des 
ordres , & de 
cette maxime 
qu'il faut 
dans la mo- 
narchie que 
le pouvoir 
arréce le pou- 
voir . 
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eoncounnt point à les profcrire , & que celles qu'il 
exige font plus fortement exigées , lorfque les loix 
ne le demandent pas , ( efprit des loix, livre 4, 
chapitre 2 ). Mais ce qu’il ne faut pas perdre de 
vue , c’eft qu'il n'y a rien dans la monarchie que 
les loix , la religion , & l'honneur prejcrivent tant 
que tobéijfance aux volontés du prince , ( efprit 
des loix. Ibid. ) 

Comment concilier les principes pofés par 
M. de Montefquieu lui-même, avec cette propo- 
rtion qu’on rencontre au livre 11, chapitre 4: 
la liberté politique ne fe trouve que dans les gou- 
vernements modérés j mais elle nejl pas toujours 
dans les états modérés ; elle n'y ejl que l'orfquon 
n'abufe pas du pouvoir ? Pour qu'on ne puijfe abu- 
fer du pouvoir , il faut que , par la difpoftion des 
chofes , le pouvoir arrête le pouvoir. 

--SiM.de Montefquieu parle ici, fuivant le 
fyftême du gouvernement anglois qu’il déve- 
loppe peu après, il eft évident qu’il entend un 
pouvoir indépendant, deftiné à contrebalancer 
la puiiïance du monarque ; c’eft l’utilité de ce 
pouvoir que je contefte. Lorfque le pouvoir , 
dans ce fens , limite le pouvoir , il produit 
l’anarchie, ou le defpotifme, fi l’un des deux 
prédomine, par l’intérct du vainqueur d’écrafer 
fon rival. Pour qu’on ne puifle abufer du pou- 
voir, ou au moins, pour que les abus foient 
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peu dangereux, il faut que celui qui a la puiflanctf 
n’ait aucun interet d’en abufer; c’eft la perfec- 
tion du gouvernement monarchique; en ce fens, 
le pouvoir du monarque, ou plutôt fon intérêt 
réel , arrête le pouvoir. 

M. de Montefquieu prétend que le monarque si ,e m °- 
ne peut juger lui-même fesfujets ( i ). «Dans juger par lui- . 
3a les états defpotiques, dit -il, le prince peut 
3 j juger lui -même; il ne le peut dans les mo- 
33 narchies. La conftitution de l’état feroit dé- 
33 truite, les pouvoirs intermédiaires dépendants 
33 anéantis. On verroit cefler toutes les formalités 
33 des jugements , la crainte s’empareroit de 
33 tous les efprits, on verroit la pâleur fur les 
» vifages; plus de confiance, plus d’honneur, 

» plus d’amour , plus de fûreté., plus de mo- 
33 narchie 33. 

— Sur ce pied Louis-le-Débonnaire étoit un Eremplet 
defpote, lorfqu’il fixoit un jour d’audience par con^aiiVM 1 
femaine pour juger fes fujets dans fon palais. m.'Vi'c m',?,! 
( Capitulaire de l’an 88p , tome 2 , chap. 14. r c “ c 

Voyez le paragraphe V de. la fécondé partie ). D< Lcui a r ‘. c ' 

S. Louis étoit un defpote lorfqùen été (z ) , 
après avoir entendu la. mejfe , il allait s'ébattre au s. Loui*. 

(i ) Efprit des Ioix,liv. IV > chap. f, m . 

( z ) Joinville, hiftoire de S. Louis, page iz, édit, de 
n6i. 
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tois de Vincennes ,fe feyoit aupied d’un cldne pour 
entendre Us parties , & donner fa fentence félon 
t équité. 

Charles VIII étoit un defpote , Iorfqu’il 
s’adrefloit à la chambre des comptes pour 
connoître' la forme dans laquelle fes pré- 
décesseurs donnoient audience au pauvre peuple 
...... • comme Monfeur Saint Louis y pro- 

ee’doit. 

ce Ayant reçu ( dit le continuateur de Fabbé 
» Velly , d’après les mémoires de Commines ) 
sj les éclaircilTements qu’il demandoit , il fe mit 
» à donner régulièrement des audiences à tous 

»j ceux qui fe pr'éfentoient il découvrit 

jj par ce moyen un grand nombre de vexations 
jj & d’injuftices qui fe commettoient dans les 
*> provinces par des officiers revêtus d’une por- 

jj tion de fon autorité jamais la mort 

sj d’aucun prince ne fit verfer tant de larmes à 
jj fes fujets jj. 

R^ponfe du Sur ce pied , le parlement de Paris favorifoit 
ïwtT'V* le defpotifme ; 1 orfque, confulté par Charles VII, 
Cbaiie* ru. en f ur j a f orme jugement des pairs, 

il répondoit (i),fur le fixieme article : par ce 
que. Von trouve avoir été obferve au procès des 


(1) Du Tillet, recueil des rangs, édit, de ijïo , 
in-fol. page 40;. 

' r 
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fufdits , /«J yBtfiVr France & autres qui 
Jurent appelles ne procédèrent point fans la pcr- 

mijjion du roi femble quil ejl tres-expé- 

dient y convenable tS* raifonnable que pareillement 
le roi foit préfent au procès de mondit fieurd' Alen- 
çon. 

' Enfin tous les anciens rois jugeoient eux- 
mêmes leurs fujets. M. de Montefquieu en con- 
vient , livre 11, chap. 8 & fuiv. 

Ce magiftrat philofophe n’auroit-il pas con- 
fondu ici le confeil avec le droit ? 

Si vous demandez ce qu’un prince fage doit 
faire dans les conteftations qui s’élèvent entre 
fes fujets ; je répondrai , que l’adminiftration 
générale , à laquelle tous les moments du mo- 
narque font confacrés , lui permet rarement 
de fe livrer au détail qu’exige le jugement des 
affaires je répondrai, avec le préfident de 
Belliévre , lors du procès du duc de la Val- 
lette (i) , que les rois fe réfervant les grâces , 
renvoient ordinairement les condamnations vers 
leurs officiers . .... que la face du prince qui porte 

les grâces ne peut foutenir. de voir , fur 

la fellette , un homme devant elle , qui , par fon ju- 
gement , trois dans une heure à la mort , que 
les formalités prefcrites aux magiftrats raflurent 


(1) Mémoires de Morurcfor , pages 171 Sc 271a 


Tou» le» 
ancien» roi» 
jugeoient par 
eux - même* 
leur» fuie». 

Dillinilion 
du confeil & 
du droit. 
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ftnx raifons 
alléguées par 
M. de Mon- 
tefquieu , 
pour foutenir 
que le monar- 
que ne peut 
juger par lui- 
mcmc. 

Comment 
le monarque 
eft la partie 
des accufés, 


t>e Ton droit 
aux confifca» 
lions. 


( 172 ) 

!cs peuples contre la crainte de la violence ou 
de la furprife. 

Mais s’agit-il du droit ? Je dirai que le mo- 
narque ne fe dépouillé point du pouvoir de 
juger, lorfqu il le confie à fes officiers , que 
tous les motifs préfentes par M. de Montefquieit 
pour enlever au monarque le droit effentiel de 
juger par lui-même , fe réduifent à de vaines 
fubtilités. 

« Dans les états monarchiques ( dît— il J le 
3 » prince eft la partie qui pourfuit les accufés 
” & ^ es fri* punir ou abfoudre; s’il jugeoit luir 
» même, il feroit juge & partie 33, 

— Ce n eft pas le prince lui-même qmpourfuit 
les accules j c eft un officier qu’il charge de 
remplir cette fonéfion , comme ce font fes offi- 
ciers qui jugent en fon nom. Le monarque eft 
la partie nécefïàire des accufés , parce qu’il eft 
le repréfentant de la chofe publique, le ven- 
geur des injures faites à la fociécé ; mais quoique 
partie , il n’a aucun intérêt de trouver ues cou- 
pables ; il conferve donc toute l'impartialité 
nécefïàire pour juger. 

— « Dans ces mêmes états le prince a fouvent 
33 les confifcations >3. 

Sans doute, car les biens dont le coupable a 
mérite d etre dépouillé deviennent la chofe pu- 
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blique dont le monarque eft dépofitaire ; mais 
pour lui fuppofer un intérêt , il faudroit lui 4 
admettre, des befoins , & quels befoins peut 
avoir celui à qui la fociété eft obligée de four- 
nir tout ce qui eft néceiïaire à fa dépenfe , & à 
la fplendeur du trône, dont elle prévient juf- 
qu’aux defirs. 

-- « Il perdroit le plus bel attribut de la Du droit 4 
ss fouverairieté , qui eft celui de faire grâce ». fa,re * race - 

— Où avez-vous vu que le monarque, jugeant 
par lui-même , perdît le droit de faire .grâce , 
qu’il foit contradictoire de prononcer la peine 
& de la remettre? 

Prenez garde que , fous prétexte d’ajouter q u -;i f a u* 

à la majefté du trône , vous ne réduifiez le Hwanlit 

monarque au vain fimulacre de la fouveraineté , I,autoritd du 

& que vous n’énerviez le reiTort qui maintient fou* prétexte 

. : d'ajouter à U 

l’équilibre dans toutes les parties du gouverne- majefté du 

ment. Le monarque eft légiflateur ; cependant 

il ne pourra faire desloix, lànsle confentement 

de la nation , ou de fes repréfentants ; il eft 

juge,& dans aucun cas il ne pourra juger par 

lui-même; il a lapuiiïance publique pour veiller 

à l’exécution des loi* de l’état qui font les tiennes ; 

& quand ces loix feront violées , il ne pourra ni 

juger ni punir. 

Licurgue avoit eu le même projet que les 
anglois , de tempérer la puiftançe royale par 
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celle du peuple & Théopompe tempéra l’un« 
& l’autre par la puiiïance des Ephores. 

Malgré les éloges que les anciens ont pro- 
digués à ce légiflateur , fi l’on examine le gou- 
vernement de Lacédémone au flambeau de la 
raifon (1) , on voit des conquérants qui ré- 
duifent le peuple vaincu à la fervitude la plus 
dure ( ces vaincus font les Iflotes), un gou- 
vernement entièrement militaire ; non pour 
conquérir , car Licurgue avoit interdit la navi- 
gation aux Lacédémoniens enfermés dans une 
ifle ; mais pour fe défendre contre ces Iflotes 
que le joug fous lequel ils gémifloient difpofoit 
perpétuellement à la révolte ; des mœurs con- 
formes à ces maximes , la filouterie récom- 
penfée, pourvu qu’elle s’exerçât avec adrefle ( 2 ), 


( 1 ) Polibe , liv. VI , M- Rolin , hidoire ancienne , 
tome II , & dans l'avant-propos de l’hidoire romaine. 

(t) On prétend que c’ed une erreur de dire que 
Licurgue autorifa la filouterie. Elle ne pouvoir exider, 
dir-on , à Laccdcmone , puifque la communauté de 
biens y étoit établie. — D’accord. Dans l’état de pure 
nature , le premier type de la communauté de biens , 
il étoit néceflaire que chacun s’appropriât ce dont il avoit 
befoin ; mais lorlqu’il étoit en polfelfion , celui qui la 
lui enlevoir n’étoit-il pas coupable ? La communauté 
de biens exide parmi les moines, celui qui déroberoic 

le manteau de Ton confrère , ne feroit-il pas judemenc 

* 

* • N, 
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la proftitution autorifée , l’agriculture aban- 
donnée aux ferfs , le commerce & l’induftrie 
profcrits par les loix, les intérêts particuliers 
réprimés par une voie peu différente du fa- 
crifice de toute propriété , le partage égal des 
terres, & l’interdi&ion de toute monnoie d’or 
& d’argent , des repas communs , une inftitu- 
tion de la jeuneffe analogue à ces principes. 
Ces loix pouvoient foutenir le gouvernement 
de Lacédémone , tant qu’elle n’auroit point de 
commerce avec les autres nations. Aufli fes con- 
quêtes fur les Perfes furent-elles l’époque de 
fa décadence. 

Les loix de Licurgue vous préfentent une 
ariftocratie dont les Spartiates étoient les fou- 
verains , & les Iflotes le peuple efclave , 
comme dans tous les gouvernements de cette 
nature. De pareilles loix ne conviennent ni aux 
mœurs aduelles de l’Europe , ni à un grand état. 

. Je ne peux prononcer le nom de parti , fans 
me rappeller une peinture afTez naïve des excès 
ridicules auxquels fe porte l’efprit de parti & 
des maux qu’il produit. 

(i)«Lorfque mon ami le chevalier & moi. 


mis en pénitence ? — Licurgue rendoit ainfi les fpaniates 
adroits & attentifs. — Oui , mais non pas juftes. 

( i ) Speâateur anglois , tome II > difcours 1 6 & ij. 


4 




N. III. 

Portrait tiré 
du fye&a- 
teur anglois, 
des excès 
auxquels fe 
porte refprit 
de parti. 
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» nous nous entretenons de la malice des partis, 
» il fe rappelle fouvent une aventure qui lui 
>» arriva lorfqu’il étoit encore fort jeune, & 
» qu’il y avoit une haine implacable entre les 

»» royaliftes & les parlementaires il 

« devoit aller dans la rue fainte Anne , & fur 
» ce qu’il en demanda le chemin à un homme, 
» celui-ci, au lieu de répondre à la queftion , le 
3) traita de petit chien Je papijle , & lui demanda 
» qui avoit canonifé Anne ? pour éviter le même 
33 reproche, il voulut demander où était la rue 
33 Anne ? mais celui-ci l’appella petit chien de 
a> galeux , & fans lui montrer le chemin, ajouta , 
33 qu'elle étoit fainte avttnt quil fût né, & quelle 
33 continuerait de l'être après qu'il feroit pendu ,* 
33 alors le chevalier crut qu’il ne devoit plus 
33 répéter la même queftion , & , à 'l’entrée de 
33 chaque rue du voifinage , il demandoit com- 
33 ment on l’appelloit. 

33 II n’y a pas de jugement fi terrible au 
33 monde que cet efprit de divifion qui fépare une 
33 nation en deux corps , & les rend plus oppo- 
sa fés l’un à l’autre que s’ils formoient au pied 
« delà lettre deux nations différentes.;.... 
33 un violent efprit de parti , lorfqu’il éclate 
33 dans toute fa force , produit les guerres ci- 
« viles &le carnage ; & lorfqu’il eft retenu dans 
33 fes plus grandes bornes, il ne fe fait aucun 

33 fcrupule 



i 
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te fcrupuîes des menfonges, des calomnies * ni 
s» des injuftices ; en un mot , il remplit une na- 
9 > tion de fiel & de rancune , & il étouffe juf- 
" qu’aux femenees de bonté , de compaffion , 

» & d’humanité on peut déjà voir , par 

» quelques-uns de mes difeours , que j’ai tra- 
« vaillé de toutes mes forces à éteindre ca 
» malheureux efprit de fatâion qui éclate avec 

» la même violence dans tous les partis 

Il contracte ici une efpece d’air brutal & de 
” férocité ruftique dont les gens accoutumés 3 
des maniérés plus polies, font tout-à-fait in- 
» capables. Il s’étend jufqu’aux révérences & 

* aux coups de chapeaux Cette humeur 

5» farouche eft la fource de plufieurs rendez- 
» Vous périodiques Où l’on ne Voit que des ma- 
» quignons WLchs (i),&des chaffeurs Tons. Je 


( r ) C’eft aujourd’hui lé parti de l’oppofîtion qui eft 
fubftitué à celui des IVïchs. Qu’en réfolte-t-il ? De* 
difputes éternelles , & des variations continuelles dans 
l’adminiftration. Le roi d’Angleterre veut-il la paix > 

C’eft une raifon au parti de l’oppofition d’opiner pour 
la guerre. La cour fe décide-t-elle à faire la gtierre* 

C’eft la paix qu’ils veulent ; jufqu’à ce que les chefs 
du parti foient parvenus au miniftere. Alors il fe 
forme un nouveau parti de l'oppofition pour les dé- 
placer. Que devient dans ces débats le fecret de l'état? ' tfi . 

Quel égard a-t-on au véritable intérêt de la nation * 

Ivl 

> i 
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me trouvai l’autre jour fur le boulaingrain d’une 
■» ville du voifinage , où les gentilshommes d’un 
« certain parti fe rendent une fois la femaine , 
3> & j’y remarquai’ un étranger qui avoit l’air 
as & les maniérés au-delïiis du commun ; mais 
3> je fus bien furpris de voir que perfonne ne 
33 voulût gager avec lui, quoiqu’il fût très- 
33 beau parieur. On me dit enfuite que dans 
33 une fcance du parlement , il n’avoit pas 
33 donné fa voix comme on l’auroit fouhaité, 
»3 & que c’étoit pour cela qu’il n’y avoit pas 
33 un feul homme du boulaingrain qui voulût 
33 avoir la moindre correfpondance avec lui , 
33 non pas même pour lui gagner fon argent 33. 

S. X. 

Suite du meme fujet. Autres exemples du danger 
des limites qiion ejfaieroit de mettre à la puif- 
Jance du monarque. 

Je vous ai donné, dans le paragraphe pré- 
cédent, une idée de ce que M. de Montef- 
quieu appelle la liberté politique ou de confti- 
tution (1). Pour qu’il y eût une véritable liberté 


Eft-ce là le gouvernement auquel nos fages voudraient 
nous amener, en altérant les principes de notre conftê- 
tution ? 

O ) “La liberté efl le droit de faire tout ce que 
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dans les gouvernements mixtes, il faudrait ad- 
mettre un tel équilibre des forces refpedives 


» les loix permettent ; & fi an citoyen pouvoit faire 
» ce. qu’elles défendent, il n’y auroit plus de liberté, 
» parce que les autres aufoient tout de même ce pou- 
« voir », 

Telle eft la belle définition que M. de Monter 
quieu nous donne de la liberté du citoyen , liy. XI, 
chap, 3. 

Ce qu’il appelle au Contraire liberté politique ou de 
conflitution a lieu lorfque par la difpofition des chofes , 
le pouvoir arrête le pouvoir {*) , c’efl - à - dire , que 
l’état a d’autant plus de liberté de conflitution, que 
la liberté des individus eft plus froiffée entre deux 
pouvoirs qui fe livrent un combat perpétuel. M» de 
Montefquieu convient de cette conféquence ( ** ). et II 
» pourra arriver ( dit-il ) que la conflitution fera libre 
» & que le citoyen ne le fera point ; le citoyen pourra 
«être libre & la conflitution ne l’être pas. Dans ce 
» cas la conflitution fera libre de droit & non de fait , 
» le citoyen fera libre de fait & non de droit 3» — Mais 
de grâce , pourquoi les gouvernements font-ils établis î 
N’eft-ce pas pour le bonheur des peuples , pour rendre 
heureux le plus grand nombre des individus qui com- 
pofent la fociété ? De quel ufage fera donc votre 
liberté politique , fi fon effet eft que les individus foienc 
moins libres dans les états où cette prétendue liberté 
fera plus grande? 



Cette pré- 
tendue liber- 
té efl le 
defporifme le 
plus dur ; 
exemples 
tirés de l’An- 
gleterre. 
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que toutes les volontés fuflent contraintes, par 
la réfiftance quelles éprouveroient , de fe por- 
ter comme de concert vers l'intérêt commun. 
Je crois avoir prouvé, par l’expérience , que ce 
prétendu équilibre n’eft qu’une agitation per- 
pétuelle , femblable à la fermentation que.pro- 
duit dans la chymie le combat des alkalis & des 
acides, qui ne celle que lorfque ces fels con- 
traires fe compofant ne forment plus qu’une , 
maffe immobile. 

La prétendue liberté politique de M. de 
Montefquieu eft le defpotifme le plus dur , 
exercé par le corps entier fur chaque individu. 
J’appelle encore les faits à l’appui de ma pro- 
pofnion. Quelle liberté que celle d’un peuple , 
chez lequel un particulier ne peut fe vêtir 
comme il veut, fans s’expofer non feulement 
au ridicule , mais aux infultes de la populace? 

Un peuple eft-il libre , lorfque les grands 
font obligés de le gouverner à coups de bâtons , 
pour jouir d’un fpeftacle qui déplaît à la multi- 
tude (i)? On a reproché à la France les vio- 
lences exercées quelquefois, fur la fin de la 
malheureufe guerre de 1700 , pour faire des 


( 1 ) Voyez dans la vie de Jean Monec , comme il 
parvient,» l’aide de quelques milords, à donner à 
Londres deux repréfentacions d’un fpectade franjoU. 


Dirjuized by Googfe’ 



( I$I ) 

recrues ; que penfer de celles exercées en tout 
temps en Angleterre pour fe procurer des ma- 
telots ? 

L’équilibre que vous- fuppofez eftimpoflible* Dansât 
Je prends encore pour juge M. de Montefquieu treiejmJni 
lui-même Ql) r C'eJl une expérience éternelle, dit- pouvoir^ en 
il , que tout homme qui a du pouvoir ejl porté à • 51 

en abu/er ,* il va jufquà ce quil trouve des limites . 

— Sans doute , lorfque celui qui a le pouvoir , 
a en même-temps intérêt d’en abufer ; car per- 
fonne ne nuit aux autres fans profit, ou réel 
ou apparent pour lui-même» C’eft parce que le: 
monarque agit contre fon intérêt lorfqu’il abufe- 
de fon pouvoir , qu’il en abufe rarement , oit 
que ces abus ne font que paflàgers; car ils font 
l’effet d ! une féduââon paflàgere» 

Ne voyez-vous pas que votre prétendu équî- te pr Aen- 
libre gêne perpétuellement le pouvoir par le 
pouvoir , & par conféquent que vous donnez un “X'ara" 
intérêt réel & perpétuel à ceux entre les mains- bu ? du p ou - 
defquels eft le pouvoir, de fe .louftraire à la. P<>UI 
gêne qu’ils éprouvent^ 

De là cette agitation dont je viens de vous, 
tracer l’image , qui fuppofe un combat toujours, 
exiffant. Pour peu qu’un des reflbrts de votre 
machine fe relâche , qu’une puiflance prenne 


(.il Efprit des Ioix,liv. II, chap. 4. 

Mi* 
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Fafcendant fur l’autre, il en re'fultela viâoire 
de 1 un des deux. Si c’eft le peuple ou les nobles , 
la conftitution eft changée ; vous devenez une 
république ariftocratique ou démocratique. Si 
c eft le monarque , qu’il eft dangereux qu’il 
n abufe de fon avantage ! vous avez dénaturé 
fon intérêt. Comme repréfentant de la chofe 
publique , il n’en avoit d’autre que l’intérêt 
public , vous y avez ajouté la néceflîté de main- 
tenir fon autorité , vous le forcez d’appefantir 
le joug , pour empêcher que ceux qui l’avoient 
fmfte vé ne parviennent à le fecouer entière- 
ment. • 

Confultons l’expérience. 

Quels combats n’ont pas excités parmi nous 
les limites de la puiflance eccléfiaftique & de 
la puiflance féculiere ! cependant ces deux puif- 
fances, quoique dans le fein du même empire , 
ont des principes & une origine qui femble- 
foient devoir les mettre à couvert de toutecon- 
currence. L’une n’eXerce fon pouvoir que fur 
les efprits; elle eft deftinée à maintenir les hom- 
mes , parla crainte des peines fpirituelles , dans 
la dépendance où ils doivent être envers Dieu, 
& les puiflànces qu’il a établies. L’autre n’ufur- 
pant aucun empire fur les penfées , fe borne à 
régler les aétes extérieurs , à empêcher qu’ils 
ne troublent la fociété. Mais la feule liaifon 
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des a&es extérieurs , avec les fentiments & les 
penlées , a fuffi pour produire les agitations 
les plus funeftes. Que feroit-ce fi vous admet- 
tiez un combat d’autorité dans le même terri- 
toire , fur les memes matières , dans les mêmes 
limites ? 

Si vous recherchez la caufe du defpotifme Quelle fut 

j . , - la caufe ilu 

des empereurs romains , vous trouverez que la dcfpotinnc 

confiitution de l’état ayant été dirigée pour la ^Vro-' 

forme républicaine , les Céfars ne purent affer- mu,ns ? 

mir leur autorité qu’en étouffant la puiifance 

légale du fénat & du peuple. 

Pourquoi les temps de minorité font-ils ordî- tes temps 
• . . * * ’ . r , « d c minorité 

nairement plus orageux parmi nous ; li ce n eit ordmairc- 

parce que la puiflance du monarque étant fou^ ‘orageux "par- 

mife à un confeil néceffaire , a moins de force py 

la même rav- 

pour réprimer l’effort des intérêts particuliers fon * 
contre l’intérêt général? 

On nous peint Louis XI comme le prototype DeLouîsxi. 
delà tyrannie, & les cruautés qu’il exerça font 
confiantes ; cependant c’eft ce même prince 
qui mit des bornes au pouvoir arbitraire , en 
s’engageant, pari edit de 1467, à ne point defti- 
tuer fes officiers , s’ils n’avoient abdiqué leurs 
offices par une démiffion volontaire , ou qu’ils 
n’eufTent mérité d’en être privés par leur for- 
faiture. . -, 

Tel efi le régné le’ plus cruel que préfente 

M iv 
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notre hiftoire. Si vous en cherchez la caufe » 
ce n’eft pas à la puiflànce du monarque qu’il 
faut l’attribuer , mais à la refiftance qu’oppo- 
foit à fon pouvoir légitime la forme du gouver- 
nement féodal introduite vers la fin de la 
fécondé race de nos rois ; mais à cette ligue 
prétendue du bien public qui fe forma dans les 
premières années de ce régné ; en un mot , au 
combat d’autorité , feul prétexte qui puifïe dif- 
traire un fouverain, dans une monarchie pure, 
du bonheur de fes peuples auquel fon intérêt 
perfonnel eft inféparablement attaché. 

Du mînif- C’eft à cette même caufe que vous devez rap- 
îunai de C rî- porter la févé'rité du miniftere du cardinal de 
cheiieu. Richelieu , fous un prince naturellement ami de 
la paix. 

De Louis Comparez le régné de Louis XIV à celui 
de Louis XIII. L’ordre renaît , les arts fleu- 
riftent , les loix & la police afliirent la tran- 
quillité publique , fous le gouvernement le plus 
abfolu. 

De Louis Pour me borner à un feul exemple du régna 
de Louis XV. C’eft ainfi que les fecoufles éprou- 
vées pendant la minorité de ce prince furent 
calmées par le miniftere pacifique du cardinal de 
Fleury. ■ 

O mes concitoyens ! par quelle cruauté 
s’efforceroit - on de vous empêcher de con^ 
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eevoir les mêmes efpérances , & de ruiner le* 

• relTources de l’état, lorfque la forme du gou- 
vernement eft entière , que l’autorité du mo- 
narque, votre fauve-garde , n’a reçu aucune 
atteinte ? 

Aujourd’hui le defcendant de Henri IV , Roi Eloge ** 
& la fille des Céfars fe plaifent à tempérer la 
majefté du trône , en fe rapprochant de leurs 
fujets. 

Continuez ,0 MONRoi,de prendre pour 
guide ce defir ardent qui vous anime de faire 
le bonheur de votre peuple & de vous concilier 
fon amour ; c’eft la plus noble paffion des rois. 

Elle vous apprendra à voir tout par vos yeux, 
autant que les foins attachés à l’empire peuvent 
le permettre. Le génie tutélaire de la France 
éloignera de vous les furprifes, & affermira 
vos pas dans le chemin de la vraie gloire. Il 
vous a fournis l’efprit & le cœur de la nation 
la plus digne de l’amour de fes maîtres. 

5. XL 

Refumè des proportions établies dans les 
paragraphes précédents . 

J’ai démontré que la feule liberté que 
l’homme puiffe prétendre dans la foçiété eft 
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le droit de faire ce qui n’eft pas défendu par 
les loix. > 

Les loix pefent donc fur l'a liberté naturelle,. 
& fur . la première pallïon de tous les êtres li- 
bres, l’amour d’eux-mêmes* 

Ce feroit tirer une faufTe conféquence de 
cette propofition , d’en conclure que l’état de 
fociété eft contraire à la nature. 

Eile emploie un relfort plus puifTant pour 
réunir les hommes. Ce même amour d’eüx- 
mémès qui tend à les divifer , les afliijettit aux 
loix de la fociété , pour obtenir de leur fem- 
blables les fecours qu’ils ne pourroient fe pro- 
curer s’ils vivoient feuls. 

La réfiftance des loix de la fociété au defir 
naturel de la liberté, eft donc d’autant moins fen- 
fible , que l’intérêt commun contredit moins les 
intérêts particuliers. 

Cette réfiftance deviendroît nulle, fi la conf- 
titution de la fociété étoit telle qu’aucun de fes 
membres ne pût trouver fon intérêt particulier 
que dans l’intérêt commun ; car alors toutes 
les volontés concourroienteflentiellement au bien 
général. 

, C’eft à ce but que tendent toutes les formes 
de gouvernement établies parmi les hommes , 
-fans excepter même le defpotifme de confti- 
tution. 
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Ce gouvernement qui dépouille les fufets 
de toute liberté & de toute propriété , rér * 
foudroit la fociété par les efforts perpétuels 
de la liberté des individus , fi la loi conftitutive 
n’émouffoit, par fon principe même , l’adivité 
de ces efforts , en forçant le defpote , pour fon 
propre intérêt , de modérer la rigueur de fon 
empire. 

Tel eft: le régime des ordres monaftiques. 
Les effets du defpotifme y font d’autant plus 
fùrs que tous les membres qui compofent ces 
corps , fe regardant comme propriétaires des 
biens de l’ordre , précifément parce qu’ils n’ont 
aucune propriété particulière, veillent avec une 
ardeur égale à l’entretien & à l’accroiffement de 
la chofe commune. 

Toutefois cette forme de gouvernement eft 
contraire à la nature par le facrifîce qu’elle 
exige. Audi ne fe foutient-elle, dans les ordres 
monaftiques , que par la ferveur du fentiment 
religieux , & dans les états politiques , par l’en- 
thoufiafme & le fanatifme qui mettent un fi 
grand prix à ce facrifice qu’il devient volon- 
taire. > 

' * ' - 

Cet enthoufiafme ne peut être égal dans tous 
les membres d’une fociété nombreufe. C’eft par 
cette raifon que le defpotifme de conftitutioif 
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texîge la continuation de la contrainte qui lai ai 

donné naiflance. 

< « 

La terreur qu’infpire cette contrainte fortifiée 
par l’habitude foutient la conftitution ; mais elle 
en émoufle le reflort , en même temps qu’elle 
eft la fource des révolutions auxquelles ce gou- 
vernement expofe le defpote. - 

Le gouvernement démocratique eft l’antipode 
idu gouvernement defpotifque. Pour que la li- 
berté ne fût pas gênée dans ce gouvernement, 
il faudrait fuppofer le plus grand nombre des 
individus d’une nation alTez fages & allez éclairés 
pour facrifier leurs intérêts particuliers au bien 
général. 

C’eft en ce fens qu’on dit que la vertu eft le 
principe de ce gouvernement. Les loix feraient 
inutiles à un tel peuple. 

L’expérience nous convainc que le peuple 
eft incapable par lui- même des détails de l’ad- 
miniftration politique , qu’il eft plus fufceptibfe 
d’impulfion que de réflexion , que toute aflem- 
blée nombreufe fuit toujours aveuglément les 
caprices ou les intérêts particuliers de fes chefs , 
c’eft-à-dire , de ceux qui font parvenus , plus 
fouvent par la féduftion & par les preftiges de 
l’éloquence que par un mérite réel , à prendre 
un afcendant fur la multitude. 
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Le peuple n’agit que par fes repréfentants» 
Le pouvoir momentané des repréfentants conf- 
titue Veffence du gouvernement démocratique. 
Mais des repréfentants momentanés , expofés à 
la fin de leur adminiftration , à tous les ca- 
prices d’un peuple fouverain , peuvent difficile- 
ment exécuter des projets vaftes , déraciner des 
abus , former des établilfements vraiment utiles. 
Ajoutez les brigues qui accompagnent pref- 
qu’infailliblement les élections du peuple , la 
jaloufie de ceux qui font dominés , le choc des 
intérêts particuliers , vous ferez convaincu que 
la liberté particulière eft d’autant moindre dans 
ce gouvernement, que chaque citoyen rencontre 
fon maître dans fon égal. - 

Si les repréfentants de la nation font perpé- 
tuels , la forme du gouvernement change , elle 
devient ariftocratique. 

Le fujet eft d’autant moins libre dans ce 
gouvernement , que les individus du corps qui 
gouverne font moins élevés en richeffe & en 
puiffance^; car ils ont alors plus d’intérêts à 
fatisfaire , & ces intérêts , qui portent tous 
fur le peuple, ne fe contredifent point en- 
tr’eux. 

« 

Au milieu de ces différentes formes de gou- 
vernements » la nature nous a tracé , dans la 
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puiflance paternelle, le modèle du gouvernement 
monarchique. 

Un feul homme, centre commun auquel* tous 
les rayons fe rapportent, qui pefe d’autant moins 
fur la liberté & la propriété des fujets , que 
placé dans une région fupérieure à tous, fon 
intérêt perfonnel fe confond elTentiellement avec 
l’intérêt public. 

Le peuple plus oa moins heureux , fuivant 
le plus ou le moins de fagefle du monarque , 
ne rifque ni fa liberté ni fa propriété , parce 
que le monarque qui peut tout , n’a aucun in- 
térêt d’attenter à ces droits fur lefquels eft ap- 
puyée la force de fon empire ; c’eft ce qui dis- 
tingue la monarchie du defpotifme de conftitu- 
tion. 

Non feulement la puiflànce du monarque eft 
bornée par les réglés immuables de la loi 
naturelle; mais elle l’eft par les loix fondamen- 
tales de chaque état , loix qui ne font écrites 
dans aucun code ; mais qui réfultent dé la 
nature, de la conftitution & de la poffeflion 
ancienne. 

La plus facrée de ces loix eft l’indépen- 
dance abfolue du monarque , & la plénitude de 
fort autorité à laquelle il ne pourroit lui-même 
donner atteinte. N’étant qu’ufufruitier dutrône,- 
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fon fuccefleur rentreroit dans des droits inalié- 
nables par leur nature. 

Il en eft de même de l’ordre de la fucceflion 
à la couronne, dans les pays où il eft établi, 

La monarchie fondée fur le modela que la 
nature nous a tracé, fuppofe l’cxiftence d’un 
confeil du monarque intermédiaire entre le foû- 
verain & fes f ijets , deftiné à porter aux pieds 
du trône les vœux & les befoins des peuples; 
confeil toutefois choifi par le monarque , dont 
l’autorité eft eftentiellement dépendante de la 
fienne, dont les repréfentations font fubordon- 
nées à fes décidons. 

Quoique ce gouvernement réunifie tous les 
pouvoirs entre les mains du monarque, il fup- 
pofe un ordre confiant dans l’établiftement , 
dans la publication, dans la révocation des loix. 
*Ces folemnités n’ont pas feulement pour objet 
d’afiùrer le dépôt des loix ; mais de prouver à 
la nation que la loi n’eft pas l’effet d’une fur- 
prife faite à la fagefte de celui qui gouverne, 
que les intérêts du peuple lui ont été préfentés 
par ceux qu’il achoifispar fon confeil; que s’ils 
n’ont pas fait inftance auprès du fouverain pour 
empêcher la publication de la loi, c’eft qu’ils 
l’ont jugée conforme à l’intérêt public ; fi leurs 
repréfentations n’ont pas eu le fuccès qu’ils 
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fe promettaient , c’eft, fans doute, que des 
Vues fupérieures ont empêché le monarque d’y 
déférer. 

Il eft naturel que le confeil du monarque , le 
dépofitaire des loix foit chargé de veiller à leur 
exécution. 

Ce confeil eft donc, dans toute monarchie 
bien réglée, le premier tribunal de la nation, 
fous lequel la puiffance publique fe fubdivife en 
une multitude de canaux pour alïiirer l’obfer- 
vation des loix dans toutes les branches de cette 
famille immenfe. 

Le monarque feul tient les rênes du gou- 
vernement , lui feul conferve le droit inaliénable 
d’annuller tout ce qui eft contraire aux loix, 
lui feul a le droit de faire grâce , lui feul 
peut , lorfque l’intérêt public l’exige , s’écar- 
ter de l’ordre qu’il a établi, lui feul enfin 
n’eft comptable de fon adminiftration qu’à 
Dieu. 

Comme repréfentant de la chofe publique, 
le monarque eft le dépofitaire du tréfor com- 
mun deftiné à fournir aux dépenfes de l’état. 

La contribution à ces dépenfes néceffaires 
pour affûter les propriétés particulières , eft 
une charge effentielle de tous les membres de 
la fociété. Le monarque eft feul juge de la 

néceüité 
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f néceflité de ces contributions; mais pourquoi 
refuferoit-il d’employer les moyens propres à 
rendre l’obligation des contribuables moins oné- 
reufe, en rapprochant fes peuples de lui, par 
l’organe des magiftrats, pour connoître leurs 
befoins ? Les folemnités prefcrites pour l’éta- 
bliflèment des loix, font donc dans cette partie 
la fauve-garde des propriétés particulières. Plus 
l’autorité du monarque eft allurée , moins 
on peut lui fuppofer d’intérêt à s’écarter de 
ces formes qui lui concilient l’amour de fes 
fujets. 

Aucun établiflèment humain n’eft parfait, 
aucun gouvernement n’eft à l’abri des furprifes, 
des abus d’autorité; mais les abus font moins à 
craindre dans la monarchie pure que dans tout 
autre gouvernement, parce que l’intérêt du mo- 
narque, identifié avec l’intérêt public, fuffitpour 
arrêter les progrès du defpotifme , toutes les 
fois que la conftitution n’eft point altérée par 
l’élévation d’une puiflance rivale de l’autorité 
légitime. 

Je conclus de ces principes, que la monarchie 
pure eft de toutes les formes de gouvernement 
celle dans laquelle le joug des loix eft moins 
fenfible, que toutes les entraves qu’on ef- 
faieroit de mettre à la puiflance du monarque, 

N, 
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pour établir un équilibre imaginaire , ne pro- 
duiroient d’autre effet, que de diminuer la force 
du contrepoids que la nature a mis elle-même, 
à cette autorité dans l’intérêt perfonnel de celui 
qui gouverne. C’e fl ce que j’ai entrepris de prou- 
ver dans cette première partie. 


Fin d» la première partie « 
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VRAIS PRINCIPES 

■ D V 

GOUVERNEMENT 

• * 
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O 

SECONDE PARTIE. 

Que le gouvernement françois préfente le 
modèle de la monarchie la plus parfaite , 



Du gouvernement de la France fous les deux 

. * / 

premières races de nos rois . 

On ne peut lire le portrait que Tacite nous „ 

! •/!'/ j j • - Portrait des 

a lame des mœurs des germains, lans y recon- mœ “rs des 
noitre le cara&ere d’une nation dont nous tirons par Tacite, 
notre origine, confervé non feulement fous les c es" fe're; coû- 
teux premières races de nos rois , mais pendant mœurs"* 0 * 
une grande partie de la troisième, dont les f s s ncs ulV 

Nij 
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traces ne font pas encore entièrement effacées, 
malgré le mélange des différents peuples con- 
fondus aujourd’hui avec les Francs nos ancêtres, 
malgré la différence de religion, malgré les 
changements que les loix romaines & cano- 
niques ont portés dans nos principes, malgré 
cette philofophie fcholaftique, écueil de la raifon 
& des connoiffances utiles qui a régné fi long 
temps parmi nous , malgré cette philofophie 
plus pure à laquelle l’expérience de nos erreurs 
nous a ramené; enfin, malgré la révolution que 
les fciences,"Ies arts & le luxe ont apportée dans 
une nation peut-être énervée aujourd’hui par fa 
culture & par fes talents. 

Les germain* Les germains avoient peu de loix, ce qui 

de°iou! P les engagea à çonferver celles des peuples 
vaincus. 

Excès con- De ce mélange a réfulté l’excès contraire, 
une multiplicité plus dangereufe , parce quelle 
conduit au mépris & à l’inobfervation des loix , 
qui nous entraîneroit dans l’anarchie , fi les 
mœurs & les principes d’honneur naturels à 
la nation françoife ne la foutenoient : Plus ibi 
( dit Tacite ( I) ) bonce mores quàm alibi borus 
leges. 

Ce principe convenoit à une nation guer- 


( I ) Tacite, de moribus germanorum. 
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' rîere. Audi le gouvernement des germains & 
le nôtre, fous les deux premières races , étoit-iï 
purement militaire. Ils régloient fous les armes 
les affaires d’état ( i ) , ils terminoient fous les • 
armes leurs différents domeftiques ; armer un 
homme , c’étoh lui donner la robe virile & le 
mettre au nombre des citoyens. On reconnoît,. 
à ces traits , l’ancien ufage d’armer le chevalier , . 
dont il refte encore des traces dans les ordres 
que nos rois ont établis. 

( 2 ) Les germains n’avoient point de villes ; Origine * 

leurs maifons ou tentes étoient éparfes dans 

Ia’campagne ; de là letymologie du nom de iûx“romîi«* 

villains , c’eft-à-dire , habitants des villes donné d:msn<îs cou ' 
9 9 tûmes* 

dans nos coutumes aux roturiers. 


( i ) Nihil autem îiequt publiciz privât et. rei nifitrmati 
agunt ; fed arma fumere non ante cuiquam morts , quant 
civitas fujfefturum probaverit. Tune in ipfo confelio r vel 
principum aliquis ,vel pater , vel propinqui feuto fremeâque 
juvenem ornant ; heee apud illos toga, hic primut juv entre 
ho no s ; ante hoc domus pars videntur , mox reipublicx. , ' 

( i ) Nullas gtrmanorum populis urbes habitarï fatis 
notum ejl , nec pati quidem inter fe junflas fedes .. Co- 
lunt difereti ac diverfi , ut fois , ut campus , ut nemus~ 
plaçait , vicos locant , non in noflrum morem , connexis 
& cohœrentibus (édifiais fuam quifque domum fpatio cir- 
tumdat y fivc adverfus cafus ignis remedium , five infitia 
tcdificandi. 
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NoVeüe hé- 
todi taire ; le 
prince en 
«oit néan- 
moins dïf— 
penfaieut. 


La puHTance 
civile St mi- 
litaire réu- 
nies entre les 
mains des. 
ducs ou gou- 
verneurs , & 
des comtes 
leurs lieute- 
nants^ 
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Ci) L’honneur étoit excité par des diftino 
tions, la naiflance tranfmettoit la noblefle, 
en mémoire des fervices rendus à la patrie ; 
le prince la conféroit comme une récoin- 
penfe. 

( 2 ) Dans un gouvernement purement mili- 
taire , la puiiïance publique ne pouvoit être 
diftinguée du commandement de l’armée. Aulïi 
chaque canton avoit-il un gouverneur qui 
rendoit la juftice au peuple & le menoit au 
combat. 

Il fe choifiiïoit des compagnons pour l’aider 
dans fes fondions, & faire exécuter fes juge- 


( i ) Infignis apud eos nobilitas dut magna patrum 
mérita , principis dignationem , ctiam adolefcentulis ali- 
gnant. 

( t ) Eliguntur in iifdem confiliis 6» principes qui jura 
per pagos , vicofque reddant. Centeni fingulis ex plèbe 
comités , confilium Jimul & autoritas adfunt. 

Je traduis ici le mot de principes par gouverneurs. 
Ils rendoienr la juftice & commandoient l’armée fous 
les rois de chaque nation } les comtes étoient leurs 
lieutenants & leur confeit. Ce font ces gouverneurs qui 
ont été nommés ducs fous la première 6c la fécondé 
race de nos rois,& pendant tout le temps du gouver- 
nement féodal. Il ne faut pas les confondre avec les gé- 
néraux de l’armée combinée des nations germaniques 
que Tacite appelle ducs. Ceux-ci étoient cltoiüs entre 
les rois , comme je dirai dans la fuite» 
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rnents c’eflr l’origine des comtes , tombes , qui 
exerçoient, fous la première & la fécondé race 
de nos rois , & pendant tout le temps du gouver- 
nement féodal, la jurifdiétion avec les ducs (i); 
ils accompagnoient le duc à la guerre , ils lui 
fervoient de cortege pendant la paix , & lui 
concilioierrt le refpeét & l’amour des peuples. 

Le duc mettoît fa gloire à avoir un grand nom- 
bre de comtes auprès de lui. 

( 2 ) Dans une nation qui avoit plus de mœurs 
que de Ioix, la vengeance particulière pouvoit memi 
être tolérée. Aufli la peine de l’homicide étoit- 
elle abandonnée à la famille du défunt. C’efl 


( i ) Nec ruboT inter comités adfpici , gradue quia ctiant 
(f ipfe comitatus habet , judicio ejus quem fcdantur : ma* 
gnaque & comitum ctmulatio , qui primas dpud principem * 

fuum locus , 6> principum r cui plurini 6e acerrimi comités ; , 

hœc dignitas y. ha vires magno femper eleflorum comitum { 

globo circumdari , in pace decus , in btllo prafidium , non 
folum in fuâ genle cuique , fed apud finitimas quoque civi- 
tates , id nomen , ea gloria ejl , fi numéro ac virtute comi- 
tatus emineat i expetuntur etiam legationibus & muneribus 
ornantur ■, & ipfd plerumque famâ bella profligant ► 

(i) Sufciperc tam inimicitias feu patrie, feu propinqui quant- 
mmicitias neceffe efl ; ne que inplacabiies durant. Luitur enim 
hamicidium ccrto armentorum feu pecorum numéro , rccipitque 
fatisfaflioncrn univerfa domus , utiliter in publicum , quia 
peiiculafiorcs funt inimicitia juxtà libertatem. 

N iv - 
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Des pefce» 
chez les ger- 
mains. 



A <■ 

L'honneur , 
principe du 
gouverne- 
ment des 
germains & 
de leur fu- 
reur pour Je 

jeu. 


Forigine de ce que nous appelions encore les 
loix de l’honneur. Mais cette vengeance fe ra- 
chetoit avec de l’argent ou des beftiaux, tem- 
pérament néceflaire à la tranquillité publique. 
Les inimitiés particulières euflent été d’autant 
plus dangereufes, que la liberté étoit moins 
contenue par les loix. 

Ainfi les crimes n’étoient punis que conyne 
délits privés , la lâcheté feule étoit jugée digne 
de mort ( i ), les traîtres & les déferteurs étoient 
pendus , ceux qui avoient manqué au fervice de 
la patrie , ou commis une a&ion infâme étoient 
noyés dans la boue. Ces peuples croyoient ( dit 
.Tacite) qu’il étoit néceflaire de punir avec éclat 
les crimes publics , & d’étouffer les fautes hon- 
teufes. 

Le régime des germains les portoit à ref- 
peéfer les loix de l’honneur. Ainfi toutes les 
vertus étoient honorées chez ce peuple, fi vous 
exceptez fon penchant pour les jeux de hafard , 
dont l’excès étoit fi prodigieux , qu’ils jouoient 
jufqu’à leur liberté , fe réduifant volontairement 


\ 


( i ) Diftnftio panarum ex delifio , prodltores & tranf- 
fugas arboribus fufpendunt , ignavos & imbelles & corpore 
infâmes cano ac prdu.de injeftd fuper eos crate mergunt ; 
diverfetcis fupplicii illud refpicit tanquam f cetera ojlendi 
cpoiteat dunt puniuntur, fiagitia abfcondu 
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\ en la puiflânce d’un vainqueur honteux de fa 
propre viétoire C I )• ' 

Le portrait que Tacite nous alaifle des mœurs DigrcSîon fur 
des germains fur tout le refte , eft fi beau , que [."v^fde’ce 
je crois devoir m’y arrêter un inftant. Peut-être P euple * 
en tirerons-nous des leçons utiles. Si nos mœurs 
ne reffemblent plus à ce tableau , au moins y 
trouverons-nous l’origine d’une portion de nos 
ufages, & les principes fur lefquels ils font 
fondés. 

« (2) Les femmes (dit-il) ont le même vête- 


( 1 ) Aleam , quod mirere , fobrii inter feria exercent , 
tanta lucrandi perdendique temeritate , ut cùm omnia de - 
fecerint, extremo 6> novifftmo jaltu de libertate & de 
corpore contendant. Vidas voluntariam ferv'uutem adit , 
quamvis junior , quamvis robufiior , obligari fe ac vinciri 
patitur , eâ in re pravâ pcrvicaciâ , ipfi fidern vocant ; 
fervos conditionis ejus per commcrcia tradunt , ut fe quoque 
pudore vidante exfolvant. 

( 1 ) Nec alius feeminis quant viris habitus , nifi quod 
fœmincc ftepius lineis arnidibus velantur , eofque purpura 
variant , partemque vejlitus fuperioris in manicas non 
extendunt , nudte brachia 6* laccrtos , fed 6* proxima pars 
pedoris patet. 

Quamquam fevera illic matrimonia , nec ullam morunt 
partent magts laudaveris î nant prope foli barbarorum fin - 
gulis uxoribus contenti funt , excep lis admodum paucis , 
qui , non libidine , fed ob nobiiitatern plurimis nuptiis 
ambmntur. Dotera non uxor marito , fed uxori mari tus 
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b ment que les hommes , fi ce n’efl: qu’elles fe 
» fervent de voiles de lin qu elles varient avec 
*> de la pourpre , & qu’au lieu que les hommes 
»> cachent leurs bras fous des manches attachées 
» au vêtement fupérieur, elles découvrent leurs 


offert. Interfunt parentes &propinqui , ac munera probant, 
munera non ad delicias muliebres qu ce fit a , net quibus 
nova, nupta comatur , fed bovts 6* frtenatum equum & 
fcutum cum frameâ gladioque. In hxc munera uxor accipitur y 
atque invicem ifpa armorum aliquid viro offert. Hoc maxi- 
mum vinculum , htec arcana facra , hos conjugales deos ar - 
bitrantur ; ne fe mulier extra virtutum cogitationes , extra - 
que beliorum cafus put et , ipfis incipientis matrimonii auf- 
piciis admonetur : venire fe virtutum laborumque fociam , idem 
in pace , idem in prtelio paffuram aufuramque ; hoc junClt 
boves , hoc paratus equus , hoc data arma, denuntiant 
fie vivendum ,fic pereundum , accipere fe quet liberis inviolata 
ac digna reddat , qittt nurus accipiant , rurfus qute ad ne- 

potes referai. pauciffima in tam numerosâ 

gente adulteria quorum pana prtzfens & maritis permiffa. 
Accifis crinibus nudatam coram propinquis expellit domo 
maritus , ac per omnem vicum verbere agit ; publicatce 
Cnim pudicitia nulla venia ; non forma , non atate , non. 
opibus maritum inventât ; nemo enim illicvitia ridet , nec 
corrumpere & corrumpi fizculum vocatur. Melius quident 
adhuc ece ci vit a te s , in quibus tantum virgines nubunt, 6* 
cum fpe votoque uxoris femel tranfigituri fie ttnum acci - 
piunt maritum , quomodo unum corpus , unam vitam ; nec 
cogitatio ultra , ne longior cupiditas , ne tanquam mari- 
tum ,fed tanquam matrimonium ament. 


u J 
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33 bras , leurs coudes , & même une partie de 
la poitrine. 

« Cette liberté ne fait point de tort à la fidé- 
33 lité conjugale. C’eft le point fur lequel les 
mœurs des germains méritent le plus de 
3 j louanges. Prefque les feuls entre les peuples 
» barbares, ils fe contentent d’une feule femme, 
à l’exception d’un petit nombre qui en ont 
33 plufieurs, non par licence, mais pour fou- 
33 tenir la dignité de leur maifon. La femme 
33 n’apporte rien à fon mari; c’eft le mari qui 
33 la dote , les parents & toute la famille aflif- 
33 tent à la cérémonie & approuvent les pré- 
33 fents. ' 

33 Ce ne font pas des objets de luxe , des pa- 
3» rures, des bagatelles fi agréables aux femmes; 
33 mais des bœufs, un cheval magnifiquement 
33 orné, un bouclier, une lance, une épée. Ces 
33 préfents font lefymbole des conventions ma- 
33 trimoniales, & la femme donne en échange 
33 à fon mari quelques pièces d’armes. Tel eft 
33 le principal lien de leur union , tels font les 
33 myfteres facrés , les dieux par lefquels ils 
33 jurent. Ainfi la future eft avertie, par les folem- 
33 nitésmême du mariage, qu’elle doit participer 
33 aux vertus de fon mari , qu’elle ne doit point 
3? regarder le hafard des combats comme étran- 
33 ger à fon fexe. Ces bœufs unis par le même 
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*» joug, ce cheval préparé pour la guerre, ces 
jj armes qu’on lui fournit , lui apprennent quelle 
jj doit partager avec fon mari les travaux & les 
jj dangers , & montrer le même courage dans 
jj la guerre que dans la paix , que c’eft ainfi 
jj qu’elle doit vivre, qu’elle doit obéir & rendre 
jj inta&s à fes fils & à fes brus ces mêmes pré- 
jj fents quelle reçoit , afin qu’ils les tranf- 

jj mettent à leurs. neveux. . ... aufli 

jj voit-on peu d’adulteres dans un pays fi peu- 
jj plé. La peine de ce crime eft l’infamie , & 
jj le mari feul a le droit de l’infliger. On rafe 
jj la femme coupable ( 1 ) , on la chafle de la 
jj maifon en préfence de fes parents , on la 
jj pourfuit à coups de verges dans le canton. 
jj Le déshonneur eft la peine irrémiflible de la 
» femme qui a violé la foi conjugale ; la beauté 
jj la jeunefle , les richefles ne feroient pas trou- 
jj ver un mari à une telle femme ; car perfonne; 
j> ne fe permet d’excufer le vice, & la cou- 
jj tume ne fert pas de prétexte pour pardonner 
» au corrupteur, ni à celle qui s’eft Iaifle cor- 
jj rompre. ' 

jj Quelques-uns de ces peuples portent la 
jj févérité jufqu’à s’interdire les fécondés noces* 

jj Ils penfent , que de même que l’homme n’a 

\ » 

( 1 ) Ceci eft entièrement conforme à nos loix. 
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» qu’un feul corps & une feule vie, ainfi la femme 
» ne doit avoir qu’un mari. C’eft le terme de 
j> leurs penfées & de leurs defirs; elles aiment 
3> leurs maris comme identifiés pour ainfi 
» dire avec elles , par le lien indiffoluble du 
3 } mariage. 

33 ( 1 ) Aucune nation ne connoît mieux les 
33 devoirs de l’hofpitalité. Ils regardent comme 
» un crime de fermer la porte à aucun mortel, 
33 & chacun fait des efforts proportionnés à fa 
» fortune pour bien recevoir fon hôte. Lorfqu’il 
33 fe retire , celui qui l’a reçu lui montre l’habi— 
33 tation la plus voifine & l’y accompagne. Ils y 
» entrent fans être invités & font reçus avec la 
33 même humanité. Perfonne ne diftingue, quant 
33 au droit d’hofpitalité , celui qu’il connoît de 
33 l’inconnu. Si cet étranger s’en va , il demande 
3» ce qui lui plaît, & il efl d’ufage de le lui don- 


( 1 ) ConviHihus &• hofpitiis non alia. gens cjfufius in* 
dulget. Qucmcumque motulium anere teflo nef as habetur 5 
pro fortunâ quifque apparatis epulis excipit. Cùm defecerit 
qui modo hofpcs fuerat , mon(lator hofpitii &• cornes proxi- 
mam dornum non invita ti adeunt. Nec inter e fl \ pari huma - 
nitate accipiuntur , notum ignotumque , quantum ad jus 
hofpitii , nemo dtfeemit. Abeunte,fi quid popufc.rit cotuc- 
dere morts , poj'cendi invicem eaiem jaciiius. Gdudent 
muneribus , fed nec data imputant , nec acceptis obli- 
gantur. 
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»> ner. Celui qui l’a reçu a le même droit. Les 
» germains aiment les préfents ; mais ils ne les 
» reprochent jamais & n’exigent aucune recon- 
jj noiftance j>. 

M. de Montefquieu a cru voir dans le gou- 
vernement des germains, le modèle du gou- 
vernement anglois. « Si l’on veut lire ( dit— 
jj il (i)) l’admirable ouvrage de Tacite fur les 
jj mœurs des germains , on verra quë c’eft d’eux 
jj que les anglois ont tiré l’idée de leur gou- 
sj vernement politique. Ce beau fyftême a été 
jj trouvé dans les bois jj. 

Ce point de fait eft - il vrai ? 

Pour éviter toute équivoque, il eft néceflàire 
de fixer nos idées par quelques obfervations 
préliminaires. 

Les germains étoient divifés en plufieurs 
nations, dont chacune étoit peu nombreufe (2); 
il étoit donc facile d’aflembler chaque nation en 
particulier. • 

Ces nations étoient partagées en deux claftes ; 
les hommes libres ou nobles ( car ces expref- 
fions étoient fynonymes ) & les ferfs ( 3 ). Du 


( 1 ) Efprit des loix, liv. XI, chap. 6 . 

( 1 ) Voyez la preuve de ce fait dans l'énumération des 
peuples germains qui eft à la fin du traité de Tacite. 
( j ) Tacite , apres avoir parlé de l’efclavage auquel 
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nombre de ces derniers, étoient tous les culti- 
vateurs. Les germains , purement militaires , 
regardoient la culture des terres comme une 
occupation fervile. «Ils jugent indigne deux 
»> ( dit Tacite ) d’acquérir par les fueurs ce qu’ils 
« peuvent obtenir fans peine en expofant leurs 
« vies ». Par une fuite de ces principes , ils dif- 
trlbuoient les terres à des efclaves qui rendoient 


la fureur du jeu conduifoit les germains , ajoute : 
Ceeteris fcrvis , non in no/lrum morern , defcriptis per 
familiam minifieriis utuntur , fuam qui f que fedem , fuos 
penates régit ,frumcnii modum dominas ut colono injungit t 
& fervus hattenus paret. Verberare fervum ac vinculis 
eoercere rarum, Occidere J oient { non difeiplinâ 6* feveritate , 
fed impetu 6* ira ut inimicum , nifi quoi impuni. Nec 
Tare terram , aut expelteirc annum tam facilh perfuaferis , 
quàm vocare hofits 6* vulnera mereri. Pigrum quinimmo 
& iners videtur fudore acquirere quod pojjis fanguine mt- 
reri. Fatnus agitare & in ufuras extendere ignotum , ideoque 
mugis fervatur quàm fi vetitum effet. Agri pro numéro 
cultorum ab uuiverfis per vitos occupantur . quos mox entra 
fefecundum dignationcm partiuntur ; facilitât em partiendi 
camporum fpatia prêt fiant ; arva per annos mutant & fuperefi 
ager , nec enim cum ubertate contendunt ut pomana confé- 
rant , 6* prata feparent , & hortos figent ; JoLi terri t 
feges imperatur i unde annum quoque ipjum non in toti- 
dem digerunt fpecies , hiems , ver , 6> ctfiis intellcflum ac 
vocabula habenti autumni permit nomen ae bona igr 10 - 
rantur. 



Comment 
le gouverne- 
ment arifto- 
cratique con- 
couroit avec 
la .nunarchi: 
chez les ger- 
mains. 
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une partie des fruits à leur maître, & dont la 
condition ne différoit de celle des hommes 
libres, qu’en ce que le maître avoit fur eux 
droit de vie & de mort. 

Ainfilorfque Tacite parle du peuple qui par- 
ticipoit au gouvernement, il entend les hommes 
libres dont on tiroit les comtes qui formoient 
le confeil des ducs ou gouverneurs : Centcni 
Jtngulis ex plèbe comités confilium Jîmul & auto- 
citas adfunt. 

Les germains ne connoifToient ni le commerce 
ni l’ufure. Ils n’avoient pas même de propriétés 
confiantes. Chaque année , nouveau partage des 
terres, fuivant la dignité de chacun; la feule 
culture connue étoit celle des bleds. Aufli ne 
divifoient-ils l’année qu’en trois faifons, l’hiver, 
le printemps & l’été. 

Jufqu’ici vous n’appercevez dans le gou- 
vernement des germains, qu’une ariftocratie 
dont les nobles étoient fouverains & le peuple 
ierf. 

Cependant ces peuples avoient des rois ( 1 ). 


( 1 ) Reges ex nobilitate, duces ex vïrtute fumunt. Nec 
tegibus infinita aut Libéra potefias , & ducis exempta 
petiiir quàm imperia , fi prumpti , fi confpicui , fi ante 
aciem agant , adn.irationem pr a fiant. 

Tous les peuples conquérants ont la même origine. 

Et 
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Et fi Tacite remarque que leur autorité n’ctoit 
pas abfolue , c’eft plutôt par la modération avec 
laquelle ils l’exerçoient que par la nature du 
pouvoir. *c Ils fuivent, dit-il, plutôt l’exemple 
» de leurs généraux , qu’ils ne leur obéiffent ». 
Ceci ne s’applique pas feulement aux rois, mais 
aux généraux choifis entre les rois pour com- 
mander l’armée combinée. 

Tacite fe fert du mot duces , terme confacré 
pour défigner les généraux. Comment prétendre 
qu’ils n’eulfent aucune autorité fur l’armée ? 
Comment des peuples qui n’auroient été con- 
duits que par leur ardeur dans le combat, fans 
difcipline, (ans fubordination , eufTent-ils vaincu 
des peuples difciplinés , tels que les gaulois & 
les Romains? 

Les chefs de la nation étoient le confeil du 
roi; c’étoit fur ce confeil que rouloient les dé- 
tails de l’adminiftration politique. Les affaires 
majeures y étoient feulement préparées, pour 
être portées à l’affemblée de la nation, c’eft-à- 


Ces nations germaniques gouvernées par des rois, 
choifirtant un général entre les rnis des différents peu. 
pies, reflemhlenr à l’armée combinée des grecs au fiege 
de Troye. Quelle étoit l’autorité des rois grecs & 
d’Agamemuon leur général ? Rappeliez-vous les vers 
dHomere que j’ai inférés dans mon introduftion, & mes 
notes fur le paragraphe VIII de la première partie. 

O 


En que! fens 
Tacite dit 
que Jes rois 
n’éioier.t j'.s 
abfolus i 


Des affcm- 
blées de la 
nation chez 
les germains . 
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dire des nobles, qui fe tenoit au jour indiqué 
pur les prêtres. Chacun difoit fon avis librement, 
& il étoit écouté dans l’ordre & fuivant le rang 
que lui <k>nnoient fon âge, fa noblefle, la gloire 
qu’il avoit acquife dans les combats , fes talents 
reconnus. Le roi lui-même faifoit plus d’ufage 
de la perfuafion que de l’autorité. Lorfque 
l’avis propofé n’étoit pas approuvé , l’aflemblée 
témoignoit fon mécontentement par un frémifTe- 
ment, l’approbation étoit marquée parle cliquetis 
des armes ; c’étoit la maniéré la plus honorable 
de l’exprimer. 

Tel eft le fens que préfentent littéralement 
les expreflions de Tacite, dans lefquelles M. de 
Montefquieu a cru voir l’image du gouverne- 
ment anglois ( i ). Dire que l’aiïemblée déli- 
béroit, donnoit confeil au monarque, confultant , 
que les rois employaient plus la perfuafion que 


( i ) De minoribus rebut principes confultant de majo- 
ribus omîtes ; ità tumcn ut ea quorum pénis pltbem arbi - 
trium e[l apud principes pcrtradentur. ........ ut turbee 

plncuit confidunt armati. Silentium per facerdotes , quibus 
tune & cocundi jus ejl , imperatur. Max rex vel principes , 
prout ce tus clique , proue nobilitas , prout decus bellorum , 
prout facur.dia eft, audiuntur , automate fuadendi , ma fis 
qu'un jnbendi poteftate. Si difplicuit fententia fremitu 
afpernantur yftn plaçait frameâ concutitur j honoratijjimum 
ajfcnfus gênas eft arrnis laudare. 
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l’autorité, eft-ce dire qu’ils n’avoient pas le droit 
de décider? 

Ce peuple (impie étoit crédule ; ainfi il étoit 
facile de le conduire par la fuperftition ( i ), 
Il ajoutoit foi aux aufpices & aux forts. Si les 
augures étoient contraires, on ne fe permettoit 
pas même de délibérer ce jour-là. Après avoir 
pris une délibération, on confultoit les auf- 
pices, & on abandonnoit le parti qui avoit été 
adopté, s’ils n’étoient pas favorables. 

Un feul point tenoit à l’honneur de la na- 
tion ( 2 ) ; les peines capitales ne s’infligeoient 
pas par ordre du général ; les prêtres feuls 
avoient le droit d’attenter à la vie ou à la li- 
berté des germains, ce qui rendoit, dit Ta- 
cite , leurs jugements plus refpeftables , comme 
étant l’ordre de la divinité qui préfide aux 
combats. 

Les rois qui gouvernoient les peuples ger- 
mains , féparés pendant la paix , n’étoient pas 


( I ) Aufpicia Jbrtefque , ut qui maxime , obfervant . . . , 
fi prohibuennt , nu lia de tâ re in eumdcm diem confultatio , 
fin permijfum , aufpiciorum adàuc fides exigitur. 

( l ) Cxterùm neque adnimadverterc quemquam , neque 
vincire , neque verberare , ni fi (accrdotibus promijfum i non 
quafi in panam , nec ducis jujfu, fed relut deo imperant* 
quem adejfe bellantibus crcdunt, 

Oij 


Les ger- 
mains fiipcrT- 
titieuxét cré- 
dule*. 


Les peine» 
capitales 
n’étoient in- 
fligées que 
par l’ordre 
des prêtres. 
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tre les rois. 
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vernement? 
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électifs : Reges ex nobilitate; mais les généraux 
l’étoient pour commander l’armée combinée : 
Duces ex virtute fumunt. On ne doit pas con- 
clure de cette dillinétion , que les francs euflent 
anciennement le droit d’élire d’autres chefs que 
leurs rois. 

« La face de la Germanie changea ( dit un 
*> célébré académicien ( i ) ) plufîeurs des na- 
53 tions qui l’habitoient s’unifTant enfemble fous < 
3 > le nom de francs , formèrent cette ligue 
33 fameufe qui les rendit H redoutables à l’em- 
3 y pire romain. Alors les francs , dont le nom 
*33 comprit & renferma toutes les nations confé- 
3® dérées , devinrent un peuple nouveau , fous 
33 une nouvelle forme de gouvernement, qui 
>3 n’eut plus rien de commun ( en cette partie ) 

33 avec celui des anciens germains. Un peuple 
33 toujours raffemblé dans un même camp 
33 n’avoit befoin que d’un roi , ou plutôt un 
33 peuple toujours armé n’avoit befoin que 
» d’un chef. Ces deux qualités de chef & de 
os roi ainfi réunies , fe confondirent néceifaire- 
* ment dans la même perfonne. Eh ! qui pou- 
33 voient être en effet les fouverains d’une 
33 nation toute compofée de foldats , finon des 


( i ) Mémoire de M. de Foucemagne , au dixième 
tome des- mémoires de l’académie des belles-lettres. 
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» généraux d’armée ! De là les premiers rois des 
» francs dont l’Kiftoire ait fait mention y font 
» indifféremment appellés par les hiftoriens reges 
jj ou duces, en forte que Grégoire de Tours (j) 
jj expliquant le terme duces fuivant l’idée qu’on 
jj y attachoit de fon temps, penchoit à croire 
33 que les francs étoient gouvernés au com,- 
jj mencement, non par des rois, mais par des 
j> ducs. Voyez fur cette diftindion des ducs 
jj & des rois de France r les recherches de 
jj Pafquier, livre premier, chapitre i y jj. 

Les dépenfes publiques étoient peu confïdé- 
rables(2>. Un cheval de bataille, une pique 
dont les princes faifoient prêtent aux cheva- 
liers , quelques repas (impies , mais abondants , 
étoient les feuls frais de la guerre , le partage 
du butin enlevé aux ennemis la- feule paie du 
foldat. 

( J ) Les différents cantons contribuoient à 


( i ) Grégoire de Tours, liv. II , chap. 

( i ) Exigunt principis fui libcralitate ilium bellatorem 
equum , illam cruentam vidr'tcemque frameam : nam epula , 
6 * quanquam incompti , largi tamen apparatûs , pro Jli- 
pendio cedunt ; matena munificc niiez per bella. & raptut. 
Tacite. 

( 5 ) Mû s tft civitatibus ultra ac viritim con ferre prin- 
cipibus vel armentorurn , vcl frugum , quod pr<y harute 



Contribution 
aux dépenfes 
communes. 
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dépenfes ? 
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F-ût du vafe 
de Soifldns ; 
faull'e* confé- 
quenccj qu’on 
eu tire. 
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ces dépenfes par une forte de capitation volon- 
taire, foit en beftiaux, foit en grains. Les ger- 
mains recevoient aufli des peuples] voilins des 
préfents d’armes , de chevaux , & d’argent. 

Ce furent ces mœurs & ce gouvernement que 
Clovis apporta dans les Gaules. Son refpeffc 
pour les loix des peuples vaincus produifit le 
mélange que j’ai obfervé ( première partie, 
paragraphe IX); mais Clovis & les rois de la 
première race réunilToient-ils en eux feuls toute 
l’autorité ? 

Ceux qui foutiennent que la puiflanee du 
monarque étoit alors fubordonnée au vœu de 
la nation alTemblée, donnent pour preuve la 
modération de ce conquérant à l’occafion d’un 
vafe de Soiffons. 

( 1 ) Il demande à fon armée de lui aban- 


acceptum etiam neccjfitatibus fubvenit. Gaudent prcecipuc 
finitimarum gallium donis , quee non modo à fingulis y fed 
publiée mittuntur , elecli equi , magna arma , faletft , tor- 
que f que , jain & pecuniam accipcrc dccuimus. Ibid. 

(i) Eo temport rnult<z ecclefiœ à Clodovichi exercitu dc- 
preedatx funt , quia erat ille adhuc faniticis erioribus 
involutus. Jgitur de quidam eeelefiâ urceum mira: magni- 
tudînis ac pulchritudinis hofies abftulcrant cum rcliquis 
ecclefiafiici minifierïi o’namenùs. Epifcopus autem ecclefice 
ïllius mijfos ad regem dirigit , pofeens ut fi aliud de 
faeris vafis rteipere non mereretur , faltem urceum tcclefia 
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donner parpréciput, dans le partage du butin ^ 
un vafe qu’un évêque réclamoit comme pris fur 
fon églife. Un foldat s’y oppofe & rejette le 


j'uci reciperct. Hcct audit fis rex ait nuncio tfcquere me 
ufquc fucffionas , quia ibi cunda qua acquitta funt divi- 
denda trunt cumqùe mihi vas ijlud fors dederir, qutt papa 
pofeit adimpleam. Dehinc adverüens fucjjionas cundo onere 
prtedee. in medium pofito , ait rex : rogo vos fortijfimi » 
yrælialorcs , ut faltcm mihi vas ijlud, {hoc enirn de urceo 
h-.emora.to dicebat) extra partem conccdere non abnuatis . 
Hoc rege diccnte , illi quorum mens erat fanior aiunt : 
omnia gloriofe rex , qua. urnimus tua funt , fed & nos 
ipfi tuo fumus dominio fubjugati i nunc quoi tibi videtur 
faeito , nullus cnim potejlatr tua: refiflere valet. Cum illi 
hac ita dixijfent, umts levis , invidus y ac facilis , cum 
magna voce elevatam bipennem urceo impulit dicens : nihil 
hinc accipies nifi quee tibi fors vera largitur. Ad htec 
obftupe jadis omnibus , rex injuriant Juarn paàcntix leni- 
tette coercuit , acceptumque urceum nuncio ecclefite reddidit, 
fervans fub pedore vulnus. Tranfado anno juffit omnem 
cum armorum apparatu advenire phalengcm , oflcnfurtm 
campo Martis fuorum armorum nitorcm.. Verütn ubi 
cundos çircuire délibérât , venit ad urcei pereufforem y cui 
ait : nullus tam inculta ut tu arma detuht , nam neque 
tibi hafla , neque gladius , neque fecuris ejl tuilis , 
apprehenfam fccurim in terrain dejecit . At ille , cum pou * 

U. tint inclinants fuiffet ad eolligendam eam , rex elevatis 
rr.anibus fccurim fuam capiti ejus defixit ; fie inquit , tu 
apud fueffionas in urceo illo fecifli , 

Gicgoire de Tours, liv. II, chap. 17. 
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vafe dans la maffe du butin. Clovis ne punit 
pas alors cette infolence ; mais l’année fuivante, 
dans l’affemblée du champ de Mars, paflant 
l’armée en revue , il reproche à ce foldat que 
fes armes ne font pas en état, &à l’inftant faifit 
la hache du foldat, la jette à terre, & pendant 
qu’il fe baiffe pour la ramaffer, il lui fend la 
tête avec la fienne : « C’eft ainli , lui dit-il , que 
» tu fis au vafé de SoiiTons ». 

Il eft difficile de tirer un point de droit de 
-l’un ni de l’autre de ces faits. 

L’ufage des germains étoit de partager le 
butin entre le général & les troupes qui avoient 
fervi fous fes ordres. La politique obligea Clovis 
de différer la punition du foldat, pour foutenir 
l’ardeur de fes troupes par l’appât du butin \ 
c’eft la feule conféquence qu’on puiffe tirer de 
la prétendue modération de ce prince dans la 
première affemblée. 

^ Mais les défenfeurs du fyftcme républicain 
négligent ordinairement d’obferver que les 
ordres du roi furent exécutés, & le vafe rendu 
à l’évéque , en préfence de toute l’armée. 

Voici le difeours que rhiftorien contempo- 
rain met dans la bouche de l’armée : 

« Tout ce que nous voyons, grand roi, eft 
» à vous , nous faifons nous-mêmes partie de 
» votre domaine ( expreffion trop forte qui 
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» caraftériferoit le defpotifme de conftîtution}, 
» faites ce que vous- voudrez , car perforine ne 
» peut réfifter à votre puiflance. 

3 > Un feul homme léger , envieux , cabaleuf ± 
» s'y oppofe : 

m Vous n’aurez rien , dit-il , que ce que le 
m fort vous donnera ; & il rejette le vafe dans 
33 la mafTe du butin. 

33 L’armée marqua fon étonnement & fon 
33 indignation ; mais le roi diflîmula alors l’in- 
33 jure , & ayant pris le vafe , il le rendit au député 
33 de t évêque 33. 

L’année fuivante Clovis fit refpetter fon auto- 
rité, par une aéèion qui tient de la barbarie de 
ce fiecle ; c’eft tout ce qu’on peut conclure du 
fécond fait (1). 


( 1 ) J’aurois pu réunir ici plufieurs autres preuves 
de cette barbarie du fiecle de Clovis & de fes enfants, 
mais ces faits font trcs-connus ; ils ont d’ailleurs été 
recueillis dans le fécond & dans le croifieme volume 
des iifcours fur l’hi/loire de France , que M. Moreau 
donne maintenant au public. Je n’ai pas cru devoir 
me livrer à ce détail; mon objet étant feulement de 
rapprocher les principaux faits qui caraôérifent notre 
gouvernement depuis fa fondation jufqu’i nos jours, 
& de répondre à ceux que les défenfeurs du fyflême 
républicain oppofene le plus fouvent. Je me contente 
de renvoyer pour les autres à l’excellent ouvrage de 
M, Moreau, .* * 
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Ecoutons maintenant Grégoire de Tours, fur 

ra Jm'Î” des Ie c ^ ro ’ t ^ es C ^ e ^ s la nation , de ces chefs 
lois de lapre- que Tacite nomme ( principes ) qui étoient le 

mitre race, r •• i i 

conleil du monarque dans toutes les affaires, 
chargés fous lui du détail de l’admimftration 
politique , avec qui les affaires les plus impor- 
tantes fe préparoient avant de publier les foix 
dans l’affemblée de la nation. Les évêques fai— 
foient partie de ce confeil , depuis la converfion 
de Clovis : 

« ( i ) Nous ne pouvons ( difoit ce prélat par- 
lant à Chilperic comme membre de cette 
» augufte afTemblée ) que vous faire des repré- 
33 fentations ; vous ne les écoutez même qu’au- 
33 tant que vousyvoulez; & fi vous refufez de 
33 nous entendre , qui vous jugera que celui qui 
33 a dit qu’il étoit la juftice même 33 ? 

Revue* do Les revues du champ de Mars, ou deMai, 

Mars , ou de ont fubfmé pendant les deux premières races 

Mai.Difcours . . 

de ciovis ii , de nos rois ; on y traitoit les affaires les plus 

dan* une de • , . , 

ce* a n em- importantes , tous les grands du royaume y 

blccs - étoient appellés, les évêques y venoienr en fi 
grand nombre que cette circonftance , & les 
matières eccléfiaftiques qui étoient le prin- 


( i .) Loquitnur tibi 6* fi volucris cudis -fi autem nolueris, 
quis te judicabit , ni fi is qui dixit fis ejfc jufiitiam , 
Grégoire de Tours, liv» V , page 18, 


- 
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cîpal fujet des délibérations , ont fouvent 
fait donner à ces alTemblées le nom de fy- 

nodes. . ‘ 

cc Quoique le foin que nous devons apporter 

au gouvernement de ce royaume temporel 
53 ( dit Clovis II) nous avertifle de vous de- 
» mander confeil ; cependant il nous convient 
53 de régler d’abord les chofes qui intéreffent 
» Dieu & fes Saints , afin que celles qui nous 
33 intéreflent nous réuHifient fuivant nos de- 
33 firs ( 1) 33. 


( 1 ) Anna xvj. ex quo fceptra fufccperat regalia port, 
tifices & tonus gentis principes Clipeaco ( Clichy ) con- 
venue jubens , médius inter eos folio refidens hoc ha- 
huit fermonis cxordium : Qttanquam, inqutens , fran- 
cigenee cives , terreni nos cura principatus admonuit 
puMicis vos Cote SU LT o R £ S rebus admovere ; tamen 
priùs'nobis convenit ea quse Dei 6 * Sanflorum ejus funt 
difponere , ut poflmodum ea qua noftra funt , dante Deo , 
ex fententiâ cedant. Aimoin, liv. IV, chap. 41» 

Il s’agilToic de 1 ’exemprion de l’abbaye de S. Denis 
de la jurifdiaion de l’évêque de Paris. Le roi ne prit 
pas les voix; mais le moine Aimoin, qui rapporte se dif- 
cours , dit que toute l’ailemblée applaudit : H<tc rege pro 
concione locuto , circumfijlentes poflquam intente aufcuU 
taverunt, in laudibus ejus proclamantes manfura ii 
optavere gaudia. 

On cite un autre fait qui paroît plus précis. Clotaire 
II promit d'aile mbler les nobles , dit Aimoin , & de 
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Le droit des- délibérants, dans ces aflemblées, 
n’étoit donc qu’un droit de confeil. Paflons à 
la fécondé race de nos rois. 


Seconde race. 

Fauffe appli- 
cation de 
quelques en- 
droits des ca- 
pitulaires, où 
il eft fait 
mention de 
l'approbation 
de l’affem- 
blée. 


Il eft fait mention , dans les capitulaires , de 
l’approbation que l’aflemblée donnoit aux loix 
émanées de l’autorité du monarque , parce que 
cette circonftance concilioit à la loi le refpeét 
& la confiance des peuples. 

fi) « Nous avertirons tous nos fujets que 
» les chapitres que nous avons jugé l'année der- 
» niere , avec le confentement de tous , devoir 


35 être ajoutés à la loi falique , ne doivent plus 
sa feulement être nommés des chapitres , mais 


! 


déférer à leurs avis: Clotarius refpondit conventum no- 
bilium debere eum aggregare Francorurn , b communi 
traftatu de communibus confulere rébus', fe vero judicio 
illorum in omnibus pariturum , nec prceceptis obfliturum 
Aitnoin , liv. IV , chap. i. 

II s’agifloit du partage que Clotaire vouloir faire de fa 
fucceflion entre fes enfants , & par conféquent de l’ordre 
de la fecceflion a la couronne qui ne pouvoir être affûté 
que par le confentement de la nation. On fait que ces 
partages étoient fréquents fous la première race. Voyez 
le paragraphe VII de la première partie. 

( i ) Generaliter omnes admonemus ut capitula quee prn- 
teriio anno legi falicce , cura omnium confenfu , addenda 
ejfe cenfuimus , jam non ulterius capitula > fed tantum 
leges dicaniur , imm'o pro lege falicâ teneantur. Cap. de 
l’an Soi , Baluze, tome I. pag. jf.d» 
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» des loix, & qu’ils ont la même autorité que la 
u loi falique ». 

(i) » Capitulaires de mon pere & de mon 
» aïeul ( dit Charles-le-Chauve ) que les fran- 
» çois ont reconnus pour loi , & que nos fideles , 
» dans une affemblée générale , ont réfolu d’ob- 
» fer ver». 

<2) Le même prince exhorte fes féaux à lui 
repréfenter ce qui pourrait lui être échappé de 
contraire à la juftice & au bien de fesfujets, 
pour le corriger. 

(3) « Nous voulons ( dit-il ) que nos féaux, 
» par le confeil & le fecours defquels nous de- 
» vons gouverner ce royaume qui nous eft 


( t ) Capitula avi 6* patris nofiri quee Franci pro lege 
tenenda judicaverunt, & fideles nofiri in générait placito 
nofiro confervanda decreverunt. Chap, de l’an 870 , 
Baluze , tome II , n. 8. 

( t ) Et fi forte fubreptum nobis quidpiam , ut homini 
fuerit , competenter 6* fideliter , prout fublimitati regis 
convenu , & neceffitat'ibus fubjeflorum expedit , ut hoc 
rationabiliter corrigatur , vefira fidelis devotio admonerc 
curabit • Cap. de l’an 844, Baluze, tome II, page 
6, n. f. 

( 5 ) Confideravimus & flatuimus ut fideles nofiri , 
quorum confilio & auxilio regnum nobis commijfum gu- 
bernare debemus honorem & falvamentum habeant. Cap. de 
l’an S 6 j , Baluze, tome II, page 201. 



Conféqueree 
qui rélulte de 
ccs testes. 
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s* confié , jouirent de l’honneur & de la fureté 
s> qui leur eft due ». 

Toutes ces expreffions prouvent un gouver- 
nement modéré , dans lequel le monarque s’ef- 
force de convaincre les peuples de la fagelTe 
des loix qu’il leur donne, & anime lezele de fes 
confeils pour faire parvenir la vérité jufqu’à 
lui ; mais elles prouvent aullî que , dan? le 
temps même de ces affiemblées , nos ancêtres 
ne reconnoilîoient d’autre autorité que celle du 
roi ; vous trouvez par-tout un droit d ejècours , 
de confeil, de reprefentations alluré aux grands 
du royaume chargés de porter aux pieds du 
trône les vœux de la nation ; nulle part un 
droit d’oppofition aux loix émanées de la feule 
autorité du monarque. 

Enfin les formules de Malculfe qui re- 
montent à la première race , nous ont con- 
fervé jufqu’à la forme du lit-de-juftice tenu 
par lê roi , affilié d’évêques , des grands du 
royaume , de fes qfficiers , de fes fénéchaux , 
du comte de Palais , & d’un grand nombre de 
féaux , pour juger les caufes majeures de fes 
üjjets (i). 


( i ) Prologus de regis judicio , cum de magna re duo 
eaufantur fimul . Cui dominas rcgcndi curam commitit , 
tun&OTum jurgia. diligenti examinatione rimari oportct , ut 
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Obfervations fur le §. I er . 

M. l’abbé Mably a entendu comme M. de 
Montefquieu ces expreflions de Tacite : De mi- 
noribus rebus principes confultant , de majoribus 
o/nnes • ità tamen ut ea quorum penes plebem arbi- 
trium ejl , apud principes pertrucl.ntur j il en 
conclut que le gouvernement des germains 
étoit une véritable démocratie. 

Il faudroit dire ariftocratie, je l’ai prouvé. 

Clovis , fuivant l’auteur des observations , a 
apporté ce gouvernement dans les Gaules , & 
ce ne fut que fous la fécondé génération que les 
rois réunirent toute l’autorité par la ceffation 
des aflemblées du champ de Mars. 

Ce Sentiment contredit formellement Gré- 
goire de Tours , dans les deux morceaux que 


juxta propofuionis , vel difpofitionis alloquia inter alter- 
utrum falubris detur fententiâ ; quo fiat ut nodos cau- 
farum vivacis mentis acumen coerceat , &• uti prccum juf- 
titia , iliuc grejfum deliberationis imponat ; ego cum nos 
Dei nomine ibi in palatio n.'Jlro ad univerforum caufas 
rcflo judicio terminandas , uni cum dominis 6* patribus 
noftris epifeopis vel cum pluribus optimatibus nofiris illis , 
referendariis domejlicis illis , vel fenechallis illis , partibus 
illis ,cubiculariis ïllis 6* illo comité palatii , vel reliquis quam 
pluribus nojlris fidelibus refiderimus , ibique veniens ifie, ilium 
interpeilavetii cum dicerct Malculfe , Ijb. I, a. i y. 


Expofîtion 
du fyftcrac de 
M. l'abbé Ma- 
bly , dans fes 
obfcrvation* 
fur rhiltoire 
de France. 


M. I’abbé Ma- 
bly convient 
que fon fyftc- 
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Grégoire de 
Tours , bif— 
torien con- 
temporain. 
Ce qu'il ré- 
pond. 


Réponfe. 
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j’ai cités. M. l’abbé Mably en convient; maïs 
il rejette le témoignage (1) de cet hiitorien con- 
temporain. 

« Les évêques ( dit-il ) accoutumés au pou- 
» voir arbitraire , fous des empereurs qui ne 
as refpeétoient aucune loi , n’avoient joui qu’en 
as tremblant des immunités qu’ils tenoient de 
» la piété de Conftantin & de quelques-uns de , 
asfes fuccefleurs , ils ne les avoient confervées 
» qu’en avouant toujours qu’on pouvoit les 
as leur ôter. Le clergé plus inftruit des ma- 
» tieres de la religion , que de celles de la poli- 
as tique , & dont le propre eft de conferver , pat 
a> une forte de tradition, le même langage, crut 
a> être fujet dans une monarchie , quand il étoit 
as devenu le premier corps d’une république, 
as II ne s’apperçut pas que la nature de fes pri- 
as vileges avoit changé avec le gouvernement 
as des gaules , que les prérogatives qu’il ne 
as polTédoit que d’une maniéré précaire fous les 
as empereurs romains , il les tenoit actuellement 
as de la conftitution françoife , & quelles étoient 
as devenues des droits aufli facrés que ceux de 
as tous les ordres de la nation as. 

Il feroit bien extraordinaire qu’un corps, & 
le clergé fur-tout naturellement difpofé à fanc- 


( 1 ) Ton» I, première partie, 

tifier 
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tifier fes privilèges par la liaifon qu’ils ont avec 
la puiftànce fpirituelle , fe fût porté à dégrader 
volontairement fes droits pour en faire hom- 
mage à un prince temporel. Eft-ce par de pa- 
reilles conjectures qu’on parviendra à aifoiblir 
l’autorité d’un hiftorien contemporain ? 

M. l’abbé Mably (1) prouve très-bien , contre 
le pere Daniel, que dès rinftantderétabliflement 
des François dans les Gaules , les évêques eu- 
rent la première place dans les aftemblées de la 
nation , qu’en l’abfence du roi ils faifoient les 
fondions de cette cour fupérieure de juftice 
que le prince préfidoit , à laquelle on portoit 
par appel les fentences des comtes , pour les 
confirmer ou les cafter ; j’ai donc eu raifon de 
dire que Grégoire de Tours , reconnoiflant , 
dans fon difeours à Chilperic , la puiftànce 
du monarque qui n’a d’autre juge que Dieu, 
parloit comme membre de la cour du roi. 

A ces autorités on oppofe des textes de la 
loi falique, de la loi des ripuaires ( 2 ), & autres 
dreftees dans l’aflemblée du champ de Mars. 

Mais en rapportant ces loix il ne falloitpas 


( I ) Remarques fur le chap. 1 , n. 6. 

( 1 ) La loi des ripuaires étoit celle des habitants du 
rivage de la Meufe : leur nom vient de ripa , rivage. 
( Voyez M. l’abbé Velly , tome 1 , hiftoire de Clovis I.) 

P 


Importance 
de ce tdmoj- 
gnage d'après 
M. l’abbé Ma- 
bly lui même* 


M. l’abbé 
Mably appuie 
Ton fyftème 
de différents 
testes de la 
loi falique , 
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omettre la préface que Baluze nous a confervée 
d’après les anciens manufcrits. 

Cette préface, qui remonte à Thierry , fils 
de Clovis , prouve que ces loix furent rédigées 
à-peu-près dans la même forme que la com- 
pilation du corps de droit par Juftinien , & 
nos coutumes dans le quinzième & feixieme 
fiecle, c’eft-à-dire, de la feule autorité du roi. 
cc (i) Thierry, roi de France, étant àChâ- 


(i) Theodoricus rex francomm , cum effet Catalaurtis 
elegit viios fapientes qui in rcgno fuo legibus antiquis 
eruditi étant. Ipfo autem disante jufjit confcribere legcm 
francorum , almanorum & bajuva'iorum , unicuique genti 
quæ in ejus potejlate era ! , fcc’tndùm confuetudinem fuim ; 
addidit quct addenda étant 6> improvifa & incompofua refe - 
eqvit 6* qux étant fecundùm confuetudinem paganorum , 
mutavit fecundùm legem chrifliano’.um ; & quidquid Theo- 
doiieus rex propter vetujlijfmam paganorum confuetudinem 
emendare non potuit , pofi hæc Childebertus rex incoavit % 
fed & Clotarius rex perfccit , heec Dagobertus omnia rex 
glorioftjfmus , ver viros illuflres Claudiuni Ckaudum , In~ 
demagnum , S* AgUulfum renovavit, & omnia vetera legum 
in me lins tranjlulit , & unicuiquec genti feripta tradidit , 
que ufque hodie perfeverant. 

Hoc decretum c(l apud regem & principcr ejus 6* apud 
cundutn populum cJiriJlianum qui intra regnum Marwin- 
ga.ru m confefiunt. 

Cap. de Baluze, Dagoberti regis capituaire triplex , 
unni 6 30, tome I, page »6. 
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>3 Ions , choifit des gens fages & inftruits dans 
>3 la fcience des loix , Se il fit écrire de fon au- 
« torité la loi des francs , celle des allemands , & 

3 » celle des bavarois , pour que chacune des nations 
« qui e'toit fous fa puiffance fut régie par fa cou- 
33 tume , il y ajo ta ce qui e'toit à ajouter , il re- 
33 trancha ce qui avoit été peu réfléchi 3 & chan- 
33 gea ce qui e'toit relatif à tuf âge des païens , pour 
33 le rendre conforme à la loi des chrétiens , & ce 
» que Thierry ne put corriger à caufe de l’an- 
sscienne coutume des païens , Childebert & 

33 Clotaire le réformèrent; enfin le très-glorieux 
3* roi Dagobert le renouvella par le confeil des 
33 illuftres Claude , Chaudon , Indemagne , 
w & Agiluf , réforma toutes les anciennes loix, 

33 & les donna par écrit à chaque nation , 

33 telles quelles les obfervent encore aujour- 
33 d’hui 33. 

Suit le titre de ces loix : 

Ceci a été ordonné par leroi,fes principaux 
officiers , & tout le peut le chrétien , titre con- 
venable à une réda&ion de coutumes anciennes ; 
mais qui ne laide, après ce qui vient d’être dit, 
aucune équivoque fur l’autorité dont ces loix 
étoient émanées. 

L’auteur des obfervations prétend ( 1 ) que chirisms^ae 


( 1 ) Livre II , chap. 1, 


P ij 
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Charlemagne rétabliiïant les aiïemblées du champ 
de Mars ou de Mai, rendit à la nation la puiiïance 
légiflative qu’elle avoit perdue fous les derniers 
rois de la première race. 

Dans le nombre de capitulaires , tant de ce 
prince que de fes fucceiïeurs , cités par M. l’abbé 
Mably, j’en trouve un qui femble bien précis , 
c’eft l’Edit de Piftes, de Charles-le-Chauve, en 
864. ( I ) la loi rèfulte ( dit cet Edit ) du confen- 
tement du peuple & de l' autorité du roi. 

En lifant cette phrafe dans les obfervations 
de M. l’abbé Mably, & dans les livres des dé- 
fenfeurs du fyftême républicain , on prendroit 
ce principe pour une loi fondamentale; mais que 
penfer de la fidélité de la citation , quand il 
fera prouvé que ce peu de mots a été détaché 
d’un chapitre fort long, où il n’eft nullement 
queftion de fixer l’étendue de la puiiïance légif- 
lative du monarque, & que ce capitulaire pré- 
fente même un fens tout contraire à celui qu’on 
lui prête. 

(2) II avoit été arrêté dans l’aflemblée géné- 


( 1 ) Remarques, livre III, chip. 6. Lex confenfu 
populi fit 6e cunfiitutione icgis. 

( 2 ) Centra quorum malas infidias confenfu & confilio 
filclhim (latuimus , ut comcs mijfam \uum ad illam te: ram 
m qui dornos quis kabiut minât 6* cum bauire 6e mamre 
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raie que les feigneurs dont les normands avoient 
ufurpé les terres, feroient contraints, fur une 
fimple fommation, de fe rendre à la cour de 
leurs comtes pour y juger & y être jugés , à 
peine de confifcation de leurs biens, & même 
de bannilfement. Le roi fait une loi de cet 
arrêté ; d’où il réfulte que le fens de la maxime 
citée eft celui-ci : 

« Nous avons réglé, parle confeil & confen- 
» tement de nos féaux , que. ..... . . . mais parce 

» que le confeniement du peuple ejl injuffifant pour 
» la confeclton dé la loi , Ji notre autorité ne s T y 
73 joint, nous voulons que les francs jurent 
*> en vertu de notre préfente ordonnance , que, 
» & c. &c. ». 

Ainfi , non feulement ce capitulaire ne dit 
pas que le confentement du peuple foit nécef- 
fàire pour donner à la loi fon complément? 
mais il porte exprelTément que la délibération 
du peuple n’a force de loi qu’autant qu’elle efl 
revêtue de la fanction du monarque. 


jubeat, 6* QUOSIAM LEX COS SES SU POPULE 
FIT ET COS STITUTIOS E REGIS Franci jurare 
debeant quia SECUS DU M REGIl/M MAS DAT USE 
S O ST RU M , ad jujlitiam reddendam , vel fadendam. 
legibut banitus , velmanitus fuit. Capitulaires , tome II, 
page in y n. 6. -, ; -; ; u . ... 



Le fyftême 
de M. l'abbé 
Mar.lv réfuté 
par le reste 
mèai des 
]oi< de Char- 
lcmagne. 
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Eriger Charlemagne en reftaurateur du fyf- 
tcme républicain, c’eft contredire tous les hif- 
toriens ; mais écoutons ce prince s’exprimer 
lui-même : . 

« ( 1 ) Charles, couronné par la grâce de Dieu , 


( 1 ) « Carolus divino nuta coronatits romanorum regens 
>> impe.iun » , fercnijjimus augujlus , omnibus ducibus , c.mi- 
» tibits , &c. » . 

Anno incar/tatbni.s .Domtni ne fin /. C. DCCCI. régit 
nofiri in , Franuâ i f, , in Italiû z 8... ...... C ùm 

in ItaLiam prugter utiiitatem fondée Del ec cltfiet ne pro vin. 
ciarum di pone idirum. vtnifftm , & mulrce atjue dire fie 
per uf es fingulas ante conjpedum nofirum qncefiior.es , tant 
de etc efinfiicis , quàrn de pu-'ucu & privaiis nbas dtfeu - 
teiemur pleraque / latum rectata 6* romxnd feu Longc- 
bardâ lege competenti fententïâ terrniruua fiait , qutti ,m 
vero in nofiri examines arbitrium ad tempus de' ata , 
quorum judïcialis Jentcr.tia à Legfi turibus aut pce/iitus 
omiffa tfl , aut à pufieris obliviuni tradita ; qui circa 
SOS CONSIDERANTES VT I LIT AT E M NOSTRAM , 
ET POPUll A DgO NOBIS CO MMISSI, EA QU Æ AB 
ANTZCESSOR1BUS NOSTRIS REGIBUS ITAltS , 
IN ED IC Tl S LEGIS LoNGOB ARD JE AB IPSIS 
EDIT Æ PRETERMISSA SUNT> JUXTA RERU M 
ET TEMPORIS CON SI D ER AT ION EM ADDEPE 
CU R AV I MU S , SOLL1CITI UT N ECESS ARIA QU Æ 
EEGE DEFUERANT SVPPLZANTUR , ET IN 
REBUS DU BUS , NON QU OR U Mil BE T JUD1CUM 
ARBITRIUM , SED N0STRÆ A U TO RIT AT I S 

sanctio prlvaleret, Baluze , tome I , page 34;. 
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» empereur des romains, féréniffime- augtffte y 
n à tous les ducs & comtes, &c. 

» L’an de grâce 801 ............. étant 

» arrivé en Italie pour l’utilité de la fainte églrfç 
33 & pour le gouvernement de ces provinces, 
33 plufieurs queftions nous ont été préfentées 
» par les différentes villes fur Tes matières 
•3» eccléfiaftiques publiques & privées. Le plus 
» grand nombre a été terminé par jugement 
>3 compétent, fuivant la foi romaine & lom- 
» barde , plufieurs que fes légiflateurs n’avoient 
»3 pas prévues , ou fur lefquelles les loix 
>3 étoient tombées en oubli , ont été remifes 
33 à notre décifioh. C’eft pourquoi confidé- 
•33 rant notre utilité & celle du peuple que 
33 Dieu nous a confié , nous avons eu foin 
■ndé ajouter y fuivant le temps & Us circonftances ,, 
33 ce qui avoit été omis par nos prédéccffeurs rois 
33 ef Italie , dans Us édits de la loi lombarde 
33 par eux publiée , foigneux de fupplétr Us 
33 articles nécef aires qui manquaient à la loi y & 
■33 de ne pas laiffer les queftions douteufcs à V ar- 
33 bitrage des juges ; mais de Us décider de notre 
33 autorité royale 33, 

C’eft donc Charlemagne qui rend aux loix 
leur a&ivité, qui explique celles qui font obf- 
cures , qui en établit des nouvelles de fa feule 
autorité, : * 

Pi v 
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« ( i ) Nous avons appris ( dit-il à Pépin fon 
«fils, roi d’Italie) que quelques-uns de vos 
» fujets & des nôtres refqfent de confcntir & 
»> d’obéir à certains chapitres que nous avons 
» ajoutés à la loi , & qu’ils ne veulent recon- 
33 noître notre autorité fur ce point rvous favez 
33 comment nous nous fommes expliqués avec 
33 vous fur ces chapitres; ainfi nous vous aver- 
33 tifTons que vous ayiez à les faire publier & 
33 que vous contraigniez vos fujets d’y obéir 
33 dans toute l’étendue, du royaume que Dieu 
« vous a confié ». Ce texte eft encore cité par 
M. l’abbé Mably ( 2 ). , 

Il eft donc démontré que le fyftéme de cet 
auteur eft détruit par les^ autorités même qu’il 
invoque. . , v 

( i ) Auiivimus etiam quod quœdam capitula qutc in 
legc fcribi jujimus , per aliqua luca aliqui ex noflris 6* 
vcjlris dicant quod nos ncqnaquam illis hanc c.iufam 
ad nOtitiam per nojnutipfos conditam habcamus , & ideo 
nolunt i lis obedire , nec confeniv.e , neque pro legc tenere • 
tu autein ncjli qu^modo & qualiter tecum locuti fuerimus 
de ipfis capitulis , 6* > ideo adnionemus tuam amabilem 
dileflnnem , ut per univcrfum regnun tibi à Deo com- 
mijj'i.n ea nota, facial , & obedire atque implere pntcipias, 
lettre de Charlemagne à Pépin, roi d’Italie. Baluze, 
tome I, page 461} Dora Bouquet, tome V, page 

. V. . : 

( a ) Tome I , page 408 , dans fes remarques» 
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s. II. 


De la nature des offices fous la première & fous 
la fécondé race de nos rois. Des caufes de ces 
deux révolutions & de l'origine du gouverné - 
ment féodal. .... - - • — 

• • * i ; — . i 

La foiblefle des derniers rois de la race de eaufe* ie 
Clovis procura aux maires du palais le moyen arr jvé e à u 
de s’approprier la puiflance qu’ils exerçoient au 
nom du monarque. Pépin, aidé du pape Za - 
charie , parvint à fe placer fur le trône au pré- 
judice de Childeric III. 

Charlemagne fon fils s’afliira la vénération 
des peuples par la fagefle de fon gouvernement, 
en même temps qu’il étonnoit l’Europe par la 
rapidité de fes conquêtes. II. conferva pat la 
force le titre d’empereur d’Occident que le 
pontife romain lui avoit conféré fans aucun 

droit. ” _ , ; 

Ces ufurpations des minières de l’églife que canfcjdei* 

D i • • • /• •/•/ « • c n révolution ar- 

I ambition avoient fa vonfees, devinrent tuneites rMefowia 
à Louis -le -Débonnaire. Ses propres évêques leconde “ ce * 
entreprirent de le dégrader, en le réduifant à 
la pénitence publique. ' J 

Un trait fi hardi de la part des fujets , & la fou- 
milfion aveugle du monarque , prouvaient tant 
de puiflance dans le clergé , tant d’ignorance & 


i 
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tant de foibleflfe dans le fbuveraîn & dans la 
nation , qu’elle devoit entraîner la ruine de la 
race de Charlemagne, fi la providence ne fuf- 
citoit un prince égal à fon fondateur pour la 
relever ( i ). Il ne s’en trouva pas. Les officiers 


( i ) La foiblelfe de Louis-Ie-Débcnnaire me rappelle 
un exemple bien contraire de S. Louis, le plus pieux 
de nos rois ; mais en même temps le plus foigoeux 
de conferver fon autorité qu'il regardoit , avec raifon , 
«dm me le rempart de la tranquillité publique & du 
bonheur de lès peuples. *• 

Joinville raconte que •« tous les prélats de France, 
v fë trouvèrent à Paris pour parler au bon roi. S. Louis, , 
» & lui faire une requête ; & quand il le fut , il le 
• *> rend au palais , pour lï les ouir dé ce qu’ils vou- 

’>» toiqnf dire. . *. i . * Ce fut 1’évcque 

Guy d’Auxerre. i •• . . . . . ,i qui commença à dire 
s» au roi par le <toïigic & alTemertlent de l’aflèmblée : 

» Sire, fâchez qoe ; tous ces prélats qui font eu votre 
» pre'fence, me font dire que vous Iaiifez perdre toute 
» la chrétienté , . , , t . .... ah î donc le bon 

« roi Ce ligne de la! ‘croix , & dit : évêque, or me dites 
»» comment fc fait & par - quelle raifon ? Sire, fit 
»» l’évêque , c’eft ppur.en ce qu’on ne tient. plus compte 
» des excommuniés. ........ . Pourtant, fire, 

» ils vous requièrent tous à une voix & pour Dieu, 

» & pour ce que ainlî le devez faire , qu’il vous plaife 
«commander à vos baillifs 8epre'vqts,& autres ad- 
~« hiinlftrâteurs di jUftice, que où il fera trouvé, aucun 
»» en votre royaume qui aura cté an de jour ccmtr- 


Digitized by Google 




( ) 

du roi ufutperent, dans leurs gouvernements, 
un pouvoir dont ils n’étoient que dépofitaires, 
la monarchie fut divifée , ces gouverneurs ne 
reportant plus au roi que la foi ît hommage , 
parvinrent enfin à difpofer du trône. Ils y ap- 
pelèrent Hugues Capet, comte de Paris, a 
l’exclufion de Charles V , duc de la bafle lor- 
raine, oncle de Louis V, dit le Fainéant, le 
dernier des princes de la race de Charlemagne* 

Tel eft le tableau des deux principales révo- 
lutions que notre hiftoire nous préfente. 

Si vous en recherchez la caufe , vous la trou- 
verez dans le partage que nos rois avoient fait 
de leur autorité. 

J’ai obfervé que les germains ne connoifloient 



» nuellemenf exêommuiré , qu’fis le contraignent de 
,, fe faire abfoudre par le prinfe de fes biens; 8c le 
>> fainr homme répondit , que très- volontiers il com- 
» manderait faire de ceux qu’il troureroit Être tortion* 
» naires à l’églife & à fon prône , & l'évêque lui dit : 
» qu’il ne lui appârtenoit de connoître de leurs caufès; 
» & à ce répehdit le roi , qu’il ne le 5 ferait autrement; 
», & diîbit que ce ferôit contre Dieu & rai fon , qu il fît 
»» contraindre à fe faire abfou dre ceux à qui les cItcs 
» feraient tort , qu’ils ne fuirent ouis en leur en- 

» droit. depcris ne ouit parlé 

» qu’il fût fait demandes de telles choies ». 

Joinville , hiftoire de S» Louis’, pages *4 & 



CotnpnraiCon 
du gouverne- 
ment des gau* 
luit luivant 
Céfar , & de 
celui des 
francs fui- 
tant Tacite. 
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que deux clafles d’hommes, les nobles & les ferfs. 

C 1 ) Céfar nous repréfente le gouvernement 
des peuples- qui habitoient les Gaules , comme 
une pure ariftocratie gouvernée par les nobles 
& par les druides ou pretres- 


( 1 ) Céfar , de bello galiico , Iiv. VI. page ij. 

In omni galiiâ eorum hominum qui in aliquo funt 
honore généra J une duo ; nam plebs pen'e fervorum hubetur 
loco quet per Je nihil audtt 6« nulli adhibetur conjilio ; 
plerique quum eue aliéna , aut magnitudine lributorum T 
aut injuria poientiorum premuntur , fej'e in feryitutcm dicant 
nobilibus. Jn eos ea iem Junt jura qute dos niais in fervos } 
fed de his duobus gcneribus allerum ejl druidum , alterum 
equitum ; illis rébus âvitis inter Junt , facrificia publiai & 
priva ta procurant , rdigiones interprctdntur , ad hos 
magnus adolefeentium numerus difàplince caufà concurrit , 
magnoque ii funt apud eos honore ; nam Jeté de omnibus 
çontroverfiis publias & privatis confluuunt , 6» fi quoi 
ejl admijjum Jacimus ,fitcecdes fada , fi de heereduate , de 
finibas controverfia ejl , iidetn dcccrnunt présuma , pttnafque 
confiituunt ; fi quis aut privatus aut publiais eorum décréta 
non fient jacrificiis interdicunt. Heec pana, apud eos gra - 
vijfima. Quibus ejl ità inter diÜum ii numéro impiorum & 
f celer utorum habentur , iis omnes decedunt , aditum eorum 
fermonemque dijfugiunt , ne quid ex contagione incommodi 
accipjant , ne que iis petentibus , jus ndditUr r neque honos 
ullus communicatur. His autem omnibus druidibus prêt ejl 
mus qui Jummam inter eos habet aufloripaterp. Hoc mortuo 
fi quis ex reliquis excellit dignitate fuccedit i & fi funt 
pluies y fuffragio druidum cligitur. 
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Le peuple n’avoit aucun pouvoir, n’étoit 
admis à aucune délibération; il vendoit même 
foavent fa liberté & fe réduifoit fous l’efcla- 
vage des nobles , pour acquitter fes dettes , 
pour fa fouftraire à l’énormité des impôts dont 
il étoit accablé, enfin pour fe rédimer de la 
vexation. 

Les prêtres, nommés druides, avoient l’inf- 
pedion de tout ce qui intéreffoit la religion; 
ils Tétendoient fur les autres parties du gou- 
vernement qui y font relatives. Inftituteurs de 
la jeunefTe & juges de la nation, tant au civil, 
qu’au criminel , la peine qu’ils prononçoient 
contre ceux qui refufoient de fe foumettre à 
leurs décidons étoit une forte d’excommunica- 


tion , qui produifoit les mêmes effets extérieurs 
que celle lancée par nos pontifes, dans les temps 
poftérieurs. 

Je ne peux mieux vous repréfenter ces effets, 
qu’en vous rappellant l’excommunication pro- 
noncée en py8, par le pape Grégoire V, contre 
le roi Robert, pour le refus qu'il fit de fe féparer 
de la reine Berthe fa coufine , qu’il avoit époufée 
fans difpenfe : « Tous les évêques qui avoient 
» eu part à ce mariage ( dit M. le préfident 
« Haynault ) vont à Rome faire fatisfadion au 
» pape , les peuples & les courtifans meme , 
» fe féparent du roi, & ceux qui font obligés 
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» de le fervir, font paiïer par le feu toutes 
» les chofes qu’il avoit touchées , pour les pu- 
» rifier ». 

Après avoir ainfi jeté un coup-d’œil fur les 
mœurs des francs & fur celles des gaulois, fi 
vous cherchez dans notre hiftoire quelles furent 
les fuites de la conquête & les effets du mélange 
de ces peuples, elle vous apprendra que les 
françois qui s’emparèrent des Gaules, parta- 
gèrent les terres comme une partie du butin ; 
mais qu’ils n’en chafferent pas les habitants, que 
le peuple, déjà ferf fous las nobles gaulois , le 
devint fous les francs & que les prêtres prirent 
la place des druides , depuis la converfion de 
Clovis. 

« (O Pour le regard des françois ( dit Loi- 
» feau ) quand ils conquêterent les Gaules , 
» c’eft chofe certaine qu’ils fe firent feigneurs 
» des perfonnes & des biens d’icelles. J’en- 
» tends feigneurs parfaits , tant en la feigneurie 
» publique qu’en la propriété ou feigneurie 
» privée. 

» Quant aux perfonnes, ils firent les natu- 
n rels du pays ferfs , non pas toutefois d’entiere 
» fervitude; mais tels à-peu-près que ceux que 
sx les romains appelloient cenjicos feu adjerip- 

.(ï) Traité des feigneuries, chap. i,n, y 4. 
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n titios glebce ou colonos , feu glebæ addiÜos , qui 
jj étoient deux diverfes efpeces de demi-ferfs, 
» s’il faut ainfi parler, dont les premiers font 
» appelles , en nos coutumes , gens de main morte , 
jj ID EST MORTUÆ POT EST AT I S , OU gens 
JJ de pâte, ID EST ALI EN Æ POTESTATIS , 

>i comme il eft interprété dans un vieil arrêt de 
» l’an 1247, rapporté par Rageau; & les der- 
» niers font appellés gens de fuite ou ferfs de 
j> fuite , qui étoient fujets de demeurer dans le 
j» territoire du feigneur, autrement pouvoient 
jj être pourfuivis & -ramenés comme ferfs fu- 
jj gitifs. 

jj Mais quant au peuple vainqueur, il de- 
jj meurera franc de ces deux efpeces de fervi- 
sj tudes, & exempt de toute fervitude privée; 
jj d’où eft venu que les françois libres étant 
jj mêlés avec les gaulois qui étoient demi-ferfs , 
jj le mot Francs qui étoit le nom propre de la 
>j nation, a fignifié cette liberté, ainfi que Paf- 
jj quier a bien remarqué au cinquième cha- 
jj pitre du premier livre de fes recherches j». 

Les terres conquifes furent divifées en deux 
claflès, les unes échurent aux francs en toute 
propriété , comme faifant partie du butin ; elles 
furent nommées terres faliques ou alLodiales ( I ) ; 


( 1 ) Abrégé de l’hiftoire de France , par M. le pré- 


Di vifion dt* 
terre? & de U 
tenuieenjïf/i 
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il n’eft pas de mon fujet d’en parler; les autres 
appartenoient au roi. Il en réferva une partie 
pour le foutien de la majefté du trône , & aban- 
donna la jouiflance du refte aux gouverneurs 
des provinces , par forme de récompenfe des 
fondions publiques qu’ils exerçoient. On nomma 
celles-ci bénéfices ou fiefs, car ces noms étoient 
fynonymes; les eccléliaftiques ont retenu le pre- 
mier, les laïcs le fécond. 
x te Quant aux terres de la Gaule ( dit encore 
>» Loifeau au même lieu ), les françois vido- 
»> rieux les confifquerent toutes , c’eft-à-dire , 
» attribuèrent à leur état, l’une & l’autre fei- 
» gneurie d’icelles , & hors celles qu’ils retin- 
» rent au domaine du prince, ils diftribuerent 
» toutes les autres, par climats & terroirs, aux 
» principaux chefs de leur nation, donnant à 
« tel toute une province à titre de duché , à tel 
®» autre un pays de frontière , à titre de mar- 
« rjuifat , a un autre une ville avec fon terri— 
*’ toire adjacent, à titre de comte', bref à d’autres 
** des châteaux & villages avec quelques terres 
» à l’entour, à titre de baronnie & châtellenie, ou 
iimp\e fieigneurie , félon les mérites particuliers 
» de chacun , & félon le nombre de foldats qu’il 

fident Haynault ; remarques particulières à la fin de 
lhiftoire de la fécondé race. 

avoit 
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*> avoit fous lui, car c’étoit tant pour eux que 
53 pour leurs foldats. 

3 > Mais ces terres ne leur étoient baillées 
33 au meilleur titre , pour en jouir en parfaite 
>3 feigneurie; mais voulant établir une monar- 
3 > chie allurée, ils retinrent par-devers l’état, 

33 non feulement la feigneurie publique ; mais 
33 aulfi fe réferverent un droit de feigneurie pri- 
>3 vée qui n’a point été connu par les romains ; 

33 droit que nous avons appellé feigneurie directe , 

33 qui eft une efpece ou un degré de feigneurie 
33 privée ; car ils ne donnèrent pas ces terres 
»3 à leurs capitaines pour en jouir en toute fran- 
33 chife & fans preftation ou redevance aucune ; 

» mais les baillèrent à titre de fief, c’eft- à-dire, 

3 > à la charge d’alfifter toujours le prince fou- 
33 verain en guerre ; invention qui avoit été 
33 connue par les empereurs romains, lefquels, 

33 pour alTurer leurs frontières , s’aviferent de 
»3 donner les terres d’icelles à leurs capitaines 
33 & foldats plus fignalés, par forme de récom- 
»3 penfes ou bienfaits , qu’aufli appelèrent - ils 
33 bénéfices y & à la charge de les tenir feulement 
33 pendant qu’ils feroient foldats. 

* n De la réu- 

33 Mais non feulement ( ces gouverneurs ) nîon de tous 

. , , r • J i '.les pouvoirs 

33 avoient le commandement au tait de la guerre ; d ans ]a main 
33 mais ils avoient aujfi ( adminifiration de lajuf- du\ 0 l°*Xf- 
33 tice , pour ce qu’en çes nations belliqueufes , £ e u " des 

Q 
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»» il n’y avoit point d’autres officiers princi- 
3 > paux que ceux de la guerre, qui quant & 
« quant exerçoient la juftice au temps de 

3 > paix d’où s’enfuit que la charge de 

3 > ces capitaines étoit office & fief tout en- 
ïj femble , office en tant qu’ils avoient l’admi- 

niftration & des armes & de la juftice, fief 
» en tant qu’ils étoient feigneurs de leur ter- 
sj ritoire , lequel ils tenoient en fief de leur 
3 > prince fouverain, à la charge de. l’affifter en 
33 guerre 33. 

On ne trouve point encore ici le gouverne- 
ment féodal proprement dit; car ces officiers 
n’avoient pas ufurpé la propriété de leurs gou- 
vernements. On ne peut pas même douter que 
dans l’origine , ils ne fuftent révocables à la 
volonté du monarque; c’eft ce que nous ap- 
prend ( 1 ) le livre des fiefs dont les conftitu- 
tions remontent aux premiers empereurs des- 
cendants de Charlemagne, & par conféquent 


( 1 ) Dumoulin , préface du titre des fiefs , n. 16 
te 17. 

AntiquiJJimo tempore fie erat in dominorum potefiatc 
connexum , ut quando vellcnt, pojjent auferre rem in feudum 
à fie datam ; pofieà ver'o eventum e(l ut per annum tantum 
firmatum haberent , dcin.de ftatutum efi ut ufque advitam 

fidelis produccretur, liber feudorum , 

T. 1 , §. t. 
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au commencement de la fécondé race de nos 
rois ( i ). Grégoire de Tours rapporte qu’En- 
node, duc de Tours & de Poitiers, fut deftitué 
de fon office par le roi Childebert, à l’inftigation 
des comtes de ces villes. La grande chronique , 
fous le régné de Louis-le-Débonnaire , fait men- 
tion d’un duc d’Aquitaine, nommé Aldérique, 
qui s’étant ligué avec le comte de Touloufe, 
fut amené devant le roi en parlement, exilé, & 
privé de fon duché ; « car ( dit la chronique ) Il 
» n’étoient ces duchés par héritages , ains étoient 
» baillés, comme baillifs,que l’on mettoit & 

»> oftoit à temps ». 

Ce prince envoyoit des officiers dans les pro- Commiffà/rc* 
vinces pour examiner la conduite des comtes; , e e nv “J i * po p u a r r 
ufage qui s’eft confervé long -temps. On les 
appelloit mejfagers du roi, ou commiiïaires dé- comtcl - 
partis mifli dominici ( 2 ). 


( I ) Emodius cùn ducatum urbium Turonicct atque 
PiSavue admiaiflraret adhuc , £• vici Julien Js de Benarnx 
urbium yrincipjtum accipit ; J'ed euntibus comitibus Turo- 
nica. atque Pidavte urbis ad regem Childebertu-n , obti- 
nuerunt à Je remeveri. Ille vcrO ubi Je icmutum de his 
fenfit,ad civitates fuperius memoratas prop<.rat , f.d dum 
in his ammoraretur mandatum aci-pit ut Je ab eijdem 
rcmovcrct , 6* fie accepta otio ad domum fuam rever Jus pri- 
vait operis curam gent. Grégoire de T ours , Iiv. IX , ch j. 

CO « En cette amté^li^mpereres tint général parle- 

Q ij 
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Charlcs-le- 
Ch.îuvc cft le 
premier de 
nos rois qui 
fc fort engagé 
à ne pas révo- 
quer fes offi- 
ciers fans 
caufe. 

Réfumé de 
ce qui vient 
ifètre dit. 
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Cependant dès le régné de Charles-le-Châuve, 
( I ) nos rois s’étoient engagés à ne priver, fans 
caufe , aucun de leurs officiers des honneurs & 
de l’autorité qu’ils leur avoient confiée. 

Réunifions ces faits. 

J’ai prouvé que depuis la conquête des Gau- 
les par les francs s le commandement des trou- 
pes avoit été uni à l’adminiftration de la juftice 
& de la police ; ainfi chaque officier du roi 
arvoit toute la puifiance publique dans fon 
gouvernement. 

Sur la fin de la première race s’élevèrent 
les maires du palais, qui de la dignité de grands- 
maîtres de la maifon du roi ( 2 ) parvinrent. 


» ment à Es - la - Chapelle. Par toutes les provinces 
«de fon royaume envoya preux homes & loiaus de 
«fon palais & efprovés en droit. pour amender les 
» torts faits , & pour faire à chacun droit de juftice ». 
Grande chronique , geftes de Louis-le-Dcbonnaire j 
recueil des hiftoriens de France, tome VI, page x 3 S. 

(1) Volumus ut omnes fideles noftri certijjimun tentant , 
neminctn cijuslibet ordinis ac dignitatis , noftro incon- 
vénients libitu , aut altcrius calliditate , vel injuftâ cupi- 
ditate promerito honore debere privari , nijî juflitict judicio 
6- aquitate disante. Capitulaires, tome II ,page «.L’or- 
donnance de i4«7 paroît avoir été dreflèe fur ce capi-* 
tulaire. 

(z) F*T. de Foucemagne a parfaitement prouvé', dan» 
je mémoire que j*ai déjà cité , que la dignité de maire 
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(bus les derniers defcendants de Clovis, à s'em- 
parer de toute l’autorité. Il n’eft pas furprenant 
qu’après une fuite de monarques ou enfants ou 
imbécilles, des officiers fi puifTants aient enfin 
réuffi à placer la couronne fur leur tête». 

Vous avez vu quelle autorité le clergé arvoit 
acquife, fous les premiers rois- de la fécondé 
race. Les eccléfiafiiques étoient dès-lors en pof- 
feffion de grands fiefs , qui leur communiquoient 
la puiffance civile & militaire. Ils l’exerçoient 
par eux- mêmes ( l ) , ou ils la faifoient exercer 
par leurs officiers , & ces fiefs donnés à l’églife 
n’étoient pas révoqués par mort , comme ceux 
concédés aux laïcs ; ils étoient traafmis de droit 
au.fucceffeur au bénéfice». 


du palais répondoit , fous nos premiers rois , à celle cfe 
grand-maître de la maifon , que ce rr’efl: qu’apres là 
mort de Dagobert I"\ qu’ils obtinrent le commande- 
ment de l’armée & l’admioirtration du royaume. 
Mémoires de l’académie des belles-lepres » tome X. 

( i) Les évêques, les moines aliment fouvent à la 
guerre , même fous les rois de la troilïeme race. ( V oyeç 
la vie de Cabbi Suger). On trouve dans les regiftres 
du parlement un arrêt de it8o qui ordonne à l’évêque, 
de Limoges de fe rendre en perfonne à l’armée du roi , 
à la tête de fes vallaux. Regiftres o/im année n86 > 
Lettres hiftoriques, fécondé parrie , page iz6. Notre- 
kiftoire fournit, une multitude d’exemples de ces abus- 

Q H 
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Quelle fui la 
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A l’exemple des ecclélîaftiques , les ducs , les 
ctfmtcs & les autres feigneurs fe perpétuèrent, 
pendant les troubles qui agitèrent le royaume 
fous les derniers rois de la fécondé race , dans 
les domaines qui étoient la récompenfe des 
fondions civiles & militaires qu’ils exerçoient. 
Ainfi les fiefs devinrent patrimoniaux ; les fei- 
gneurs ne reconnurent plus dans le monarque 
que la fuzeraineté , c’eft-à-dire, le droit d’exiger 
d’eux la foi & hommage & le fervice militaire, 
quand il convoquoit le ban & l’arriere-ban. 
L’anarchie réfulta de ce démembrement; car il 
eft impoflîble de donner un autre nom à l’état 
du royaume fur la fin de la fécondé race. 

« Enfin la nation fe réunit ( dit M. le pré- 
sj fident Haynault ( 1 ) ) en faveur de Hugues 
3) Capet, comte de Paris, qu’elle choifit pour 
33 roi, c’eft-à-dire, pour feigneur fuzerain des 
=» fiefs qui partageoient ce vafte empire ». 

Le défaut d’une réglé uniforme dans l’ordre 
de la fucceflîon à la couronne , prefque toujours 
partagée dans les premiers temps, & l’immen- 
fité des conquêtes de Charlemagne, altérèrent 
fans doute la puiiïance de nos rois ; mais je crois 
avoir prouvé que la principale caufe de ces 
révolutions fut la réunion de trois abus, la 


(1) R.egne de Hugues Capet, année 987. 
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propriété des offices, le concours de la puilîànce 
civile & militaire, entre les mains des princi- 
paux officiers du roi, & le partage des terres 
attribuées aux officiers. 

C’eft encore la réflexion du judicieux Loi- 
feau ( 1 ). ce Beau trait d’état ( le partage de 
» la puiflance civile & militaire) que je puis 
» dire être le principe & la caufe de la manu- 
« tention & du repos de ce royaume ; trait que 
» ni les romains, ni nos anciens françois ne 
33 s’étoient avifés de pratiquer; car leurs prin- 
« cipaux officiers avoient en leur détroit la 
33 charge & des armes & de la juftice, & des fi- 

33 nances , & tout enfemble dont aux 

33 uns & aux autres il eft furvenu plufieurs 
3 j mutations i ayant les prœfecli pretorio , même 
33; les fimples gouverneurs des provinces de 
33 l’empire romain, plufieurs fois troublé, & 
33 même envahi l’empire, & en France les maires 
» du palais , par le moyen de la furintendance qu'ils 
33 avoient de ces trois fonctions, ayant par deux 
33 fois ufurpé le royaume ( 2 )j & les ducs <S ' 


( 1 ) Traité des offices , chap. r. 

( 1 ) Il femble qu’on ne doit compter qu’une feule 
ufurpation par les maires du palais , à moins que Loir 
feau ne veuille parler de celle de Pépin - Heriftel , 
aïeul de fepin-Ie-Bref , après la défaite de Thierry III, 

Q iv 


Sentiment 
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*> comtes , qui etoient gouverneurs des provinces , 

» ayant par ce moyen ufurpé la propriété de leurs 
» détroits avec puijfance fouveraine ». 

Obfervations fur le $. II. 

On répond ( i ) Je recueille avec foin toutes les criti- 

à quelques . . . » . s .. 

critiques. ques ; en voici une qui me paroit exiger une 
explication. 

« On fuppofe que les françois s’emparèrent , 
■n des gaules & partagèrent les terres comme 
« une partie du butin; mais qu’ils n’en chaf- 
* ferent pas les habitants que le peuple, déjà 
îj ferf fous les nobles gaulois, le devint fous les 
■n francs, & que les prêtres chrétiens prirent 
'*> la place des druides depuis la converfion de 
» Clovis. Mais Pétabliffement de la religion 
» dans les gaules ne date-t-il que du régné de 
» Clovis, & peut-on dire qu’ils ont exifté juf- 
» qu’à ce moment? Les hiftoriens font men- 
» tion de faint Remy & de la ipétropole de 
« Rheims avant la naiiïance de Clovis. Ils rap- 
» portent que la fécondé belgique , après avoir 


en 6 $ o ; mais elle fut de courte duree , puifque deux ans 
après, en 691 , Pépin régna fous le nom de Clovis III* 
Abrégé chronologique de M. le préfident Haynaulr. 

( r ) Mercure de France , Janvier 1778 , fécond vo- 
Idtne. „ , . i . 
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33 recouvré fa liberté, en chaflant les romains 
33 avec le fecours de Clovis, & avoir joui de 
33 fon indépendance, pendant plus de deux -ans, 
3> saflembla afin de choifir Clovis pour roi , & 
33 que les évêques étoient de cette alfemblée. 
>3 Ce qui formoit la nation étoit donc réputé 
33 catholique. Les évêques & les nobles ne de- 
»3 vinrent point ferfs; mais ils laiflerent feule- 
33 ment dans la fervitude ceux qui y étoient. 
33 On ne peut pas dire que la plus grande partie 
33 du peuple fut dans la fervitude, & qu’il n’y 
33 eut que quelques gaulois qui euffent con- 
33 fervé leur liberté , puifque tous les gens 
33 d’églife étoient libres, & que les évêques 
33 étoient prefque tous nobles. C’étoit allez 
3o fouvent parmi les grands que l’on élifoit les 
33 évêques , & la nécelfité y obligeoit , parce 
33 que les francs étoient néophytes & par con- 
33 féquent incapables en cette qualité d’être 
33 élus, & que l’ignorance d’ailleurs devoit les 
33 exclure de cette dignité >3. 

— Il eft certain qu’une grande partie des 
gaules étoit chrétienne avant la conquête de 
Clovis ; ainfi les miniftres de l’églife étoient déjà 
fubftitués aux druides; mais ce changement 
fut univerfel depuis la converfion de Clovis. 

Quant au partage des terres & au gouver- 
nement des gaulois depuis la conquête, j’ai 
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fuivi , dans ce paragraphe , l’opinion de Loifeau 
qui explique fort clairement la nature des fiefs, 
des bénéfices, & des terres allodiales, fous la pre- 
mière race. En rapprochant ce que Tacite rap- 
porte des mœurs des germains, & Céfar de 
celles des gaulois, on remarque que prefque 
tout le peuple étoit ferf, au moins tous ceux 
qui n’étoient ni eccléfiaftiques , ni nobles. Il eft 
certain que Clovis conferva aux nations gau- 
loifes qui fe fournirent à fa domination, & 
leurs loix & leur forme d’adminiftration. Il eft 
vraifemblable même que plufieurs peuples vain- 
cus jouirent de cet avantage , malgré leur réfif- 
, tance. De là la diftinâion qu’on trouve dans la 
loi falique du romain convive du roi, du romain 
poflefleur de terres , du romain tributaire. Les 
villes avoient des fénats compofés de nobles j 
ils fubfifterent après la conquête. On peut voir 
tous ces détails dans les difeours de M. Moreau ; 
mais il n’eft pas moins confiant que l’autorité 
fouveraine & abfolue demeura à Clovis & à 
fes fuccefleurs , & qu’il établit des gouverneurs 
dans chaque province. Ces gouverneurs furent 
tirés du corps des francs, & même des gaulois 
fous les titres de leudes, <f anfiriàions (i ),de ducs , 


( i ) Trujlis lignifie fides , foi , dans le langage du 
eemps, Ainfi les antrujlions étoienr ceux qni avoient 
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comtes , marquis, barons. Clovis & fes fucceiïeurs 
leur diftribuerent des fiefs , ou bénéfices , qui 
leur donnoient un territoire dans lequel ils 
exerçoient les fondions civiles & militaires. 
Voyez la formule de ces lettres , tirée des 

formu.es de Malcu fe deuxieme 

difeours de M. Moreau, page y8. 

« Les terres faliques , dit M. le préfident 
»> Haynault (i), étoient celles qui échurent 
« ( aux francs ) par la conquête , & elles 
33 étoient héréditaires. Les bénéfices militaires 
*> inftitués par les romains , avant la conquête 
» des francs , étoient un don du prince , & ce 
33 don n’étoit qu’à vie. Il a donné fon nom aux 
» bénéfices poffedés par les eccléfiaftiques. Les 
» gaulois de leur côté, réunis fous la même 
as «domination , continuèrent à jouir, comme du 
3> temps des romains , de leurs pofleflîons en 
3> toute liberté, à l’exception des terres fali- 
3> ques dont les françois s’étoient emparés. . . . 


prêté ferment de fidélité an roi, & afliftoient à fe* 
con(eils,en attendant que le monarque leur conférât 
un duché , un comté &c. fes féaux. Il en étoit de 
même à-peu-près des leudes , mot que l’on traduit 
en latin par celui de vaffus , vaflàl. V oye £ le troifieme 
difeours de M. Moreau. 

( i ) Remarques à la fin de la fécondé race. 
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Déclamation 
Je M. l’abbé 
Mably contre 
Dumoulin & 
Xoifeau, fon- 
dée fur la 
yrofedion fo- 
lemnelle 
qu’ils font , 
de foumifîïon 
à l’autorité 
du roi. 


( ) 

»> les uns & les autres , quelle que fut leur nai£- 
j> fance , avoient droit aux charges & aux gou- 
ss vernements, & étoient employés à la guerre, 
» fous l’autorité du prince qui les gouver- 
» noit. La conjlitution du royaume de France , 
j> ejl Ji excellente , quelle n'a jamais exclu (S* 
sj n'exclura jamais Us citoyens nés dans le plus 
sj bas e’tage , des dignités les plus reUve’es jj. 
Mathaël, réponfe au livre d’Horman intitulé 
Franco-gallia. 

« En lifant Dumoulin & Loifeau, qu’on ap- 
» pelle par habitude les lumières du barreau 
j» C dit M. l’abbé Mably (i) ), on a quelque 
j» peine à concevoir comme ils confervent 
an leur ancienne réputation. Elle devroit être 
jj un peu déchue depuis qu’on, met de la dia— 
jj leéiique dans les ouvrages , qu’on raifonne 
sj fur les idées & non pas fur des mots , qu’on 
sj commence à connoître le droit naturel , qu’on 
sj le regarde comme la bafe & le fondement du 
jj droit politique & civil, que des favants ont 
jj publié une foule de monuments précieux qui 
ss nous mettent à portée de connoître notre' 
sj hiftoire & notre droit public. J’avois d’abord 
sj eu delTein de recueillir les principales erreurs 
sj de ces deux jurifconfultes fùr les matières 


( i ) Livre III , cbap. t , dans les remarques- 
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3> relatives à nos antiquités , & les réfuter dans 
» une remarque ; mais j’ai vu avec effroi qu’il 
33 me faudrait compofer un gros ouvrage. D’ ail— 

33 leurs la converfation de quelques gens de 
” r °be m’a fait foupçonner qu’on ne révéré 
33 encore da doftrine de ces deux écrivains, que 
33 parce qu’on les lit peu, quoiqu'on les cite 
31 Souvent. Dumoulin , très-fupérieur à Loifeau , 

33 étoit un très-grand génié ; c’étoit le plus grand 
33 homme de fon fiecle. S’il renaiffoit dans le 
« nôtre, il rougirait de fes erreurs & nous 
» éclairerait ». 

Cette déclamation de M. l’abbé Mably fe - 
trouve à la fuite de plufieurs citations, dans 
lefquelles Dumoulin établit (ij : « que nous 
» devons fidélité au roi , non feulement comme 
33 à notre fuzerain; mais principalement comme 
» à notre rai : car il eft un grand nombre de 


( i ) Fidelitat fupremo régi noflro , non folim débit* 
eft ut fupremo domino feudali .fed mult'o mugis ut régi ; 
mu/ta enim funt feuda non depe identid à rege , fed ab 
allaudiis tpiee d nullo moventur , nec d rege quidem ; fed 
nullus eft locas in hoc rcgno qui non fubfit fuprcmx jurif- 
didioni & majeftati régi et , ne Jacer quidem , ut dixi. 
Aliud jurifdidio & majeftas regia , aliud dominum diredum 
fcudale vel cenfuaU , eorum recognitio. Dumoulin , (iir 
U coutume de Paris , paragraphe i , glofe S , in verb • 
MOUVANT DE LUI, n. 12. 
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» fiefs qui ne relevent pas du roi , mais d’at- 
» leux qui ne font dans la direfte d’aucun Pci- 
as gneur ; au contraire , il n’eft aucun lieu dans 
» le royaume , ni facré ni profane , qui ne foit 
s> fournis à la fouveraine jurifdi&ion & à la 
» puiflance du monarque ». 

L’auteur des obfervations avoit cité un peu 
plus haut , ces paroles de Bouteilier en fa fomme 
rurale. Livre II , titre I. 

« Sachez que le roi de France eft empereur 
» en fon royaume, peut faire ordonnances qui 
» tiennent & vaillent loi, ordonner & confti- 
» tuer toutes conftitutions ». 

Tel eft en effet la doârine de tous les jurif- 
confultes françois. 

Je m’interdis toutes réflexions, fur l’amer- 
tume de la critique de M. l’abbé Mably , pour 
me renfermer dans l’examen des monuments 
qu’il cite. 

m. l’abbé Ma- Les francs ne réduifirent pas les gaulois en 

que îVsfranci fervitude , ils ne partagèrent point leurs terres. 
poinUefg^ « Nous avons C dit M. l’abbc Mably ) (i) la 
!ude Cn q^iVij ” P reuve de cette vérité dans le chapitre 43 
ne partage- ,, d e j 0 i folique, qui réglé les compofitions 
leuu terres ; n par lefquelles on rachetoit la vie du meurtrier 
le prouve? » pour le fouftraire à la vengeance de la famille 


( 1 ) Livre I , chap. t , dans Tes remarques. 
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» du mort , fuivant l’ufage des germains , attefté 
» par Tacite (i) ». 

(2) La compofition pour le meurtre d’uo 
gaulois ou romain , ( car ces termes font ici fy- 
nonymes ) convive du roi, eft de 300 fols. Les 
gaulois n’étoient donc pas ferfs , puifque quel- 
ques-uns d’entr’eux avoient l’honneur de man- 
ger à la table du roi. 

— Ileftcertain,parle témoignage deTacite (3), 
que la culture des terres étoit abandonnée aux 
ferfs chez les francs. Il eft certain , d’après 
Céfar, que prefque tout le peuple gaulois étoit 
ferf. Il eft prouvé , par la multitude des affran- 
chiflements que nous connoiflons , que la fer- 
vitude a été très -commune en France (4). 
Que les nobles qui formoient le fénat des 
villes chez les gaulois aient confervé leur liberté, 
que plufieurs d’entr’eux fuflent appellés à la 
cour du monarque , quoique dans un rang in- 
férieur aux francs , ( comme il paroît par les 
compofitions mêmes ) (j ) , ou que ces gaulois , 
• ! . 

( 1 ) Voyez le paragraphe premier de cette partie. 

( z ) Si quis Tomanum hominem convivam regis occident , 
fol. 500. Culpabilis judicetur. 

( j ) Voyez le paragraphe précédent. 

(4) Voyez dans le §. III , les preuves de ce fait. 

( f ) Si quis eum hominem occident qui in truce domi - 
nicâ ejl. fol, 6 00, Culpabihs judicetur. 
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Convives du roi , fuflent des ferfs , devenus , 
par l’affranchiflement , capables des premières 
dignités de l’état , comme il arriva dès la fé- 
condé race (1), c’eft une recherche plus curieufe 
qu’utile. 

Il eft confiant que les francs s’emparèrent 
d’une grande partie des terres des peuples 
vaincus. La preuve réfulte de l’immenfité du 
domaine de nos premiers rois , & des bénéfices 
qu’ils diliribuerent à leurs officiers. Ces faits 
font avoués par M. l’abbé Mably. 

L’adminiftration de la juftice étoit entre les 
mains des ducs, des comtes, & de leurs vicaires , 
qui appelaient avec eux un certain nombre 
de ces feabins , ou échevins qui formoient chez 
les gaulois le fénat des villes , tellement fournis 
à la puiflance du monarque , qu’il donnoit aux 
commiffaires qu’il envoyoit dans les provinces 
le droit de les deftituer , fe réfervant le même 
droit fur les ducs & les comtes. 


( t ) C’eft ainfî qu’Ebbon , archevêque de Rbeims , 
avoit été tiré par Louis-le-Débonnaire de la (èrvitudes 
fccit te liberum ( lui dit Tegan , en lui reprochant fon in- 
gratitude ) , non nobilem , quoi eft impojftbile poft liber - 
tatem ; veftivit te purpura & pallio ,6 'tu induifti eam 
cilicio. Voyez la vie de Louis-le- Débonnaire , dans le 
recueil des hiftoriens de France ; & M. l’abbé Mably 
lui-même , tome I , page 1 , ch. y , dans les remarques. 

, Je 
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Je vous al cité la deftitution d’Ennode , duc 
Üe Tours &c de Poitiers, par Childebert, fous 
la première race. 

« (i) Que nos commiflaires ( dit un ca- 
3> pltulaire de l’an 829 ) , renvoient les éche- 
» vins qui auront prévariqué , & qu’ils en 
choififfent d’autres du confentement du 
» peuple ». 

Le roi avoit fes leudes , fes féaux , fes antruf- . Con .!' cîl 

7 7 roi. De ijüi 

fions qui formoient fon confeil , & qui lui com P° :é ? 
prêtaient ferment de fidélité (2). Scrmmt 

On trouve dans le recueil des capitulaires la rcfpcaif du 
formule du ferment refpedif des féaux & du féaux , r ou * 
roi, fous Charles-le-Chauve. chaule! ' 

« (3) Autant que je pourrai & faurai, avec serment de* 


( 1 ) Ut mijjl no fl ri, ubicumque malos fcab'.nos invene- 
rint ejiciant ; & totius populi confenfà in loco eomm alias 
tligant, Cap. anni 819. 

Voyez le paragraphe V, infra. 

(1) Malculfe, liv. 1 , page 18. 

{ 5) Cap. anni 8f8 ; Baluze, tome II, page 99^ 
Quantum Jciero & potero , Domina adjuvante , abfque 
ulla dulofitate & cONClLio et avxilio , fecundhm 
meum miniflerium , 6* fecunaùm nuarn perjbnarn, ji.xhs 
vobis adjuior ero , ut illampoufiatem quant in regio no- 
mine 6* regno vobis Deus concefit ad ipjius voluntatem 
Ê> ad veflram , ac fidelium vefirorum. falvationeui , tant 
débita honore 6> vigore tenere 6* gubernare pojfltis , & pr a 

R 


ï 

► 
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5 j l’aide de Dieu & fans aucune fraude, je vous 
» aiderai de mon confeil & de mon fccours , félon 
35 mon miniflere & félon mes forces, afin que 
35 vous exerciez , fuivant la volonté de Dieu , 
35 & pour le falut de vous & de vos féaux, 
33 avec l’honnèur & la force qui vous appar- 
33 tiennent, cette puiflance que Dieu vous a 
» donnée comme roi, pour le gouvernement du 
35 royaume, & aucune confidération humaine 
3» ne me détournera de ce devoir, autant que 
33 Dieu m’en donnera l’intelligence & le pou- 
33 voir. 


nullo homine , non me inde retraham , quantum Deus mihi 
intelleâum & pojjibditatem donavcrit. 

Et ego ( Carolus ) quantum ftiero & rationabiliter po- 
tero. Domino adjuvante , unumcumque vefirum , feiundùm 
fuum ordinem & perfonam , honorabo & honoratum ac fal- 
vatum , abfque dolo ac damna donc , vel dcccptîonc con— 
fervabo , & unicuique competcntem Legem te jujlitiam con- 
fervabo , ficut fid.lis rex fvos fidèles per reflum honorare 
& falvare , 6* unicuique competcntem legem 6* jujlitiam , 
in unoquoque ordi.ip confervare : & indigentibus & rationa- 
biliter petentibus rationabilem mifericordiam débet impen- 
dere , 6» pro nullo homine ab hoc, quantum dmittit hu- 
mana fragilitas , per fludium 6* malevoUntiam , vel ali - 
cujus indebitum hortamentum deviabo , quantum mihi Deus 
intelleflum Ce pojfibilitatem donavcrit , 6* Jî per fragili- 
tatem contra hoc mihi fubreptum fuerit , cum hoc recopia - 
tero y voluntarii illud emendare curât o. 
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sj Et moi Charles , autant que je faural 8c 
sj pourrai raifonnablement, avec l’aide de Dieu, 
jj j’honorerai chacun de vous, félon fon rang & 
jj fa dignité, & je vous conferverai l’honneur 
j» 8c la sûreté, fans aucun dol, ni fraude, & 
jj je conferverai à chacun la loi qui lui appar- 
jj tient , ayant foin que la juftice lui foit ren- 
jj due, comme un bon roi doit procurer à fes 
jj féaux l’honneur & la sûreté, conferver à cha- 
jj cun, dans fon ordre, la loi qui lui appar- 
jj tient, lui rendre juftice & faire miféricorde 
jj à ceux qui en ont befoin 8c la lui deman- 
jj dent avec raifon , 8c autant que la fragilité 
j» humaine peut le permettre, 8c que Dieu m’en 
jj donnera la connoiftance & le pouvoir, je ne 
jj m’écarterai de ces réglés par paftion, mau- 
jj vaife volonté, ou inftigation injufte , 8c lî 
jj quelque chofe de contraire m’avoit été furpris 
j> par fragilité , lorfque je l’aurai reconnu , j’aurai 
jj foin de le faire corriger ». 

Ce ferment prouve que le droit des féaux le 
réduifoit au confeil & à l'aide. 

Dira-t-on que le roi s’engeagoit à conferver 
à chacun la loi qui lui appartenoit, ces loix 
particulières 8c perfonnelles que le romain, le 
got, le ripuaire, le franc, 8cc. confervoient 
nonobftant le mélange de ces peuples? Con- 
clueroit-on de ces termes du ferment que l’au- 


Serment d« 
roi. 


RdponTe k 
une ob;cc- 
tion plus 
fpécicul'e 

que folide. 
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torité de nos rois étoit impuiflante pour effacer 
cette bigarrure dont il n’exifte encore que trop 
de veftiges dans nos loix? 

Cette objection fuffiroit pour faire connoître 
combien le fyftême de ceux qui entreprennent 
de mettre des entraver a la puilfance royale eft 
contraire au bien public; maifc la réponfe de fait 
fe trouve dans la ferment de Philippe I er . en 
ioyp, tel qu’il eft rapporté dans les preuves des 
libertés de l’églife gallicane ( 1 ). 

et Moi Philippe, par la grâce de Dieu,, futur 
jj roi des f empois , je promets devant Dieu & 
j» fes faints , en ce jour de mon facre , que je 


( 1 ) Première partie , chap. 7. 

Ego Philippus , Dca propi tiarue , mox futurus rex 
francorum , die ordinationis me a. , promitto co r am Oeo &• 
fauFiis ejus , quod unicuique de vobis commifps , caionïcam 
privilegium , 6* debitam legern , atque juflitiam conjervabo , 
6 * defenjlonem , quantum potero, adjuvante Domino, exhibebo , 
peut rex in fuo regno unicuique epifeopo 6» eedefue phi 
commiffee per rectum exhibere débet ; po, u'.o qujque nobis 
cre iito me difpenfationem legum in fuo jure confifentem 
nofirâ aufloritate concejfurum. 

Philippe eft nommé futur roi des François , parce 
que Henri I er . fon pere étoit encore vivant. Ce fut 
de l’autorité de ce prince que Philippe , alors âge de 
fèpt ans, fut facré fie couronné à Rheims en 10J9. 
Abrégé chronologique de M. le prélident Haynaulc, 
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« conferverai à chacun de vous les privilège* 
» portes par les canons de l’églife , & les droits 
33 qui lui appartiennent, accordant protediorr. 
33 & défenfe à chacun, autant que je pourrai, 
31 avec l’aide de Dieu, comme un roi doit dans 
» Ton royaume protedion aux évêques & à 
» l’églife qui lui eft commife. Je promets aulli 
3 i au peuple qui m’efi confié de lui donner de 
h mon autorité' des loix fuivant le droit de cha- 


3 i cun a. 


Vous appercevez dans ce ferment là diftinc- 
tion des loix divines, des loix confervatrices de 
la liberté & de la propriété des fujets que le 
monarque eft dans Hieureufe impuilfance de 
changer, & des loix pofitives dont H eft feul' 
diïpenfâteur. 

Les termes des formules ont changé ; mais leur 
efprit eft le meme. 

( l ) Verjton du ferment de Henri I V O dt fes 
fucceffeurs tirée du cérémonial françois» 


Serment 
de Henri IV. 
& de fei fut- 
ccilcurs. 


(1 J Hatc populo chrijlia.no • 6* mitii fubdito in Chrijlb 
promitto nomin-c , ut ccclejia, Dei , & omnis populus 
ehrijlianus veram pacem nojlro arbitrio in omni tempore 
fervet. 

Item ut omnts rapacitates 6> omnes iniquitates omnibus 

grajibus interdicam. 

Item ut in omnibus judiçiis aquitatem ■ tr mi feri cordions 

Rüj 
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« Je promets au nom de Jefus-Chrifi: ces 
« chofes aux chrétiens à moi fujets. 

JJ Premièrement , je mettrai peine que le 
55 peuple vive paifiblement avec l’églife de 
55 Dieu. Outre ,. je tâcherai faire qu’en toutes 
55 occafions celTent toutes rapines & toutes ini- 
50 quités. Outre, je commanderai qu’en tous 
55 jugements l’équité & miféricorde aient lieu. 
»> A cette fin que Dieu clément & miféricor- 
55 dieux falTe miféricorde à moi & à vous. 

55 Outre , je tâcherai, en mon pouvoir & bonne 
» foi, de charter de ma jurifdiâtion & terre de 
53 ma fujétion tous hérétiques dénoncés par 
»5 leglife, promettant par ferment de garder 
53 tout ce qui a été dit. Ainfi Dieu m’aide & ces 
53 faints évangiles de Dieu 33. 

. , . i| 1 

Je ne m’occuperai pas de rechercher avec 
M. l’abbé Mably, fi la jurifdiérion fut attachée 
dès l’origine aux bénéfices que nos rois diftri- 


prtzcïpiam , ut mihi & vobis indulgcat fiuam mifierico; diam 
clcmens & mifcrizors De us. 

Item de terra me a ac jurifiiiflione mihi fubditâ uni - 
ver/ûs htereticos ab ecclejiâ damnâtes pro viribus bonté fidei 
txtetminarc Jludebo. 

Hac omnia fie prædifla firmo jutamento , fie me Deus 
adjuvet & j an fia Dei evangelia. 

» Cérémonial français, page 3*1. Le ferment de 
Louis XIII eft le meme, page 410. 
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buerent â leurs officiers , fi ces bénéfices étoient 
devenus héréditaires , même fous la premiers 
race, par le traité d’Andely entre Childebert & 

Gontran, traité qui fut violé prefque au moment 
auquel il fut fait , fi les maires du palais ayant 
abforbé toute la puiflànce publique , Charles 
Martel créa de nouveaux bénéfices , d’abord à 
vie , enfuite héréditaires. Il me fuffit d’avoir 
démontré, par les monuments les plus anciens, 
par ceux même cités par M. l’abbé Mably ( i ), 
que dès les temps les plus reculés, la conftitution 
françoife étoit purement monarchique, & d’avoir 
fait preflentir les caufes des deux principales 
révolutions arrivées dans notre gouvernement;, 
c’eft l’objet que je m’étois propofé dans ce 
paragraphe, 

S. III. 

Du gouvernement féodal & de la puijfance der 
premiers rois de la troijieme race , tant dans 
leurs domaines , que dans ceux de leurs vaffaux , 

« Non feulement le prince fouverain des fran- origine a* 

» çois (dit Loifeau (2)) donna à fes capi- '«a- 

five*. 

( 1 ) Voyez les chap. 4 SC 6 de la première partie des 
obfervations de M. l’abbé Mably , & les chap. y & 6 de- 
là fécondé, avec les remarques qui y font relatives. 

(x)Traitédes feîgneuries , chap, io r n. 66 & fuir.. 

B. iv 
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v> taines , tant pour eux que pour leurs foldats, 
« les terres de leur partage à titre de fief vers 
” lui ; mais auflî ces capitaines baillèrent à 
chacun de leurs foldats la part qu’ils leur en 
” voulurent bailler à titre de fief vers eux, 
3 > c’eft-à-dire à la charge qu’ils feroient tenus 
a> de les alîifter en guerre toutefois & quanres 
» il en feroit befoin. Ces capitaines auxquels 
33 les territoires entiers avoient été concédés , 
33 outre la part qu’ils en donnèrent à leurs 
33 foldats, rendirent aux naturels du pays quel- 
33 que petite portion de leurs terres , afin de ne 
33 les exterminer , mais pour s’en fervir au 
33 labourage ; mais ils ne la leur concédèrent 
33 pas au même titre de fief, comme ils avoient 
33 fait à leurs foldats; car ils leur ôterent l’en- 
33 tier ufage des armes, & par conféqueni. des 
33 fiefs ; mais à titre de cens, c’eft à-dire, à la 
33 charge de leur en payer la même rente an- 
33 nuelle ou tribut qu’ils avoient accoutumé de 
35 payer aux romains , duquel tribut les fiefs 
33 accordés aux françois étoient exempts ; & 
•3 pour cette caufe furent appellés francs fiefs , 
33 ou bien parce qu’il n’y avoit que les francs 
33 qui fuflent capables de les tenir ( i ). 


( i ) Cette derniere explication du mot francs fiefs eft 
plus exacte, C’eft de là que le droit que les roturiers 




V 

C > 

'» Voilà l’origine de nos fiefs, arriere-ftefs 

33 & cenfives. 

33 Or, ces capitaines auxquels les provinces, 

J3 ou les villes, ou les amples territoires avoient 
33 été accordés, tant pour eux que pour leurs 
33 foldats, n’a voient pas feulement la feigneurie 
33 privée, foit direéte, foit utile des héritages 
33 de leur territoire ; mais aulfi ils étoient fei- 
» gneurs des perfonnes des anciens habitants du 
33 pays réfidents en leurs détroits , félon la 
33 condition de fervitude, qui leur avoit été 
33 impofée lors de la conquête, laquelle fei- 
»3 gneurie ne fe pouvoit étendre fur les françois 
» qui étoient francs & libres. 

33 Toutefois il faut noter que toute la fei- 
33 gneurie qu’avoient alors les capitaines, foit fur 
33 les terres ou fur les perfonnes, rt’etoit qu’une 
33 feigneurie privée, demeurant toujours juf- 
33 qu alors la feigneurie publique pardevers le prince 
33 Jouverain félon fa vraie nature 33. 

Tel etoit l’état des fiefs, fous la première 
race ; vous en avez vu les conféquences. 

De ce domaine immenfe que nos rois avoient ü a<5m ?' 

» nid rat-on du 

acquis par la conquête , il ne leur reftoit plus royaume 

•X dans ce s 

que la partie deftinée à fubvenir à leur dépenfe premier* 

temps. 

paient au roi pour obtenir la permiffion de pofleder des 
fiefs s’appelle droit dt francs fiefs , 
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perfonnelle. Ayant diftribué les grands fiefs à 
leurs officiers , fous la condition du fervice mili- 
taire, ils réunilfoient, fans aucuns frais, fous leurs 
étendards les troupes de tout le royaume, 
thangement Cet état changea par l’ufurpation des feigneurs 
l'ufurpation qui parvinrent, lur la tin de la leconde race , a 

des feigneurs . . t n /•»*,» 

de fiefs. rendre patrimoniaux les nets quils navoient 
poffiédés qu’à vie jufqu’alors. 

p«obiig<dê Hugues Capet apporta à la couronne les grands 
ïrwaiion'-* domaines 9 u ’il poffédoit?; mais il perdit la plé- 
Jes effcrs^qui nitude de puiffiance dont les rois fes prédécef- 
fuité. feurs jouifioient, dans le territoire des grands 
vafTaux. Comment leur auroit-il contefté la pro- 
priété de leurs fiefs, qui l’avoit porté furie trône ? 
ï<?<<e du Pour fe former une idée du démembrement 

fouverne- 

mou fcodai. occauonné par ce nouveau droit, il fuffit de 
fixer les yeux fur l’article yo du chapitre yy 
des établilfertietïts de faint Louis. On y voit les 
barons autorifés à fèmondre leurs vajfaux de venir 
guerroyer le roi , s'il leur vche ( refufe ) jujlice en 
fa. cour. 

Cette j'uftice que le roi devoit à fes vaflau» 
en lâ cour, n’étoit autre que le droit des pairs 
d’étre jugés par leurs pairs ; d’où réfultoit le droit 
des grands vaflàux d’être jugés par la cour du 
roi compofée de leurs pairs , le roi à leur tête. 
Je remets à parler de ce droit dans un para- 
graphe exprès. 
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(i ) C’eft fur ce principe que le fire de Join* 
ville, tout attaché qu’il étoit à faint Louis , refufa 
de lui prêter ferment de fidélité, parce que 
n’étant qu’arriéré- valfal de la couronne, il de- 
voit ce ferment au duc de Champagne, fon 
feigneur immédiat. 

La puiflance légiflative étant le premier apa- 
nage de la fouveraineté, avoit fouffert le même 
démembrement que les autres parties de l’admi- 
niftration politique. 

Le roi ne jouifloit de la plénitude de 
cette puiflànce que dans l’étendue de fon do- 
maine. Ses loix pleinement exécutées dans fon 
domaine , ne pouvoient avoir d’effet , dans ceux 
des grands vaflaux, qu’autant qu’ils y adhé- 
roient (2). 

M. de Lauriere tranfcrit une ordonnance de 


( 1 ) Joinville , chap. 17 ; abrégé chronologique de 
l’hiftoire de France par M. le préfident Haynaulr. 

( z ) Beaumanoir, coutume de Beauvoifis, chap. 48 t 
page 16s. 

« Quand le roi fait aucun établi/Tement ipécialement 
» en fon domaine , li barons ne laiflenr pas à u(er en 
m leurs terres félon les anciennes coutumes ; mais 
» quand li établifiements font généraux, il doit courre par 
*» tout le royaume , & nous devons croire que tels éta- 
»» blifiements font faits à très-grand confeil 5c pour comr 
» ntun profit », 


Divifion Je 
la puiflànce 
légiflative , 
conféquence 
de ce démcin* 
brement. 

Preuves. 
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Philippe Augufte fur les fiefs , 8 c] il ajoute dans 
une note : 

(j) « L’ordonnance que l’on rapporte ici ne fut 
» faite que pour avoir lieu dans les domaines 
» de l’obéiffance du roi & dans les domaines des 
33 feigneurs particuliers qui y lignèrent ; car 
33 alors les feigneurs barons faifoient des ordon- 
33 nances dans leurs domaines, ce qui ètoit un 
» attentat à l'autorité royale , lequel a depuis été 
33 réprimé ». 

Le même auteur rapporte iln mandement du 
même roi , qui défend aux champions de fe 
fervir dans les combats particuliers de bâtons 
qui foient plus longs de trois pieds. 

•c Quand le roi ( dit-il ) faifoit l’ordonnance 
33 ou l’établiflêment pour fes domaines, iU’adrefi 
33 foit à fes officiers pour la faire publier & ex€- 
33 cuter; mais lorfque l’établilfement étoit pour 
s> tout le royaume & pour le bien public, il 
sj l’envoyoit aux grands barons , avec ordre & 
33 injonéfion de le faire publier & obfervec 
jo dans leurs domaines , ainfi qu’il paroît par 
jj ce mandement-ci jj. 

Ainfi les établiflements que faint Louis 
avoit faits pour fes domaines, furent enfuite 
adoptés par les grands vaflaux. C’eft par 

(1) Ordonnances do Louvre, Tome ï,p. )f. 
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cette raifon que le recueil de' ces établilTe- 
ments les annonce comme une loi générale 
du royaume ( 1 ). 


La France étoit donc divifée en pays de Vobeif- ^ Divifon ic 

fance du roi, & en pays hors de L' obe'ijfance ( 2 )• en pays de 
Les domaines des barons ou grands vailàux fe du'rri^Sc. 
fubdivifoient de même dans les arriere-fiefs qui ^if^ce/dê 


en dépendoient, dont Jes feigneurs avoient 
ufurpé la puiflance légiflative fur les barons. ^ a g u r “ nd * 


C’eft par cette raifon que la loi des établif- m * m or'£î£ Ie 
fements de faint Louis, qui défendoit le com- 
bat à celui qui avoit fauiïe le jugement de fon 
feigneur, ( voyez l’explication de ce mot au para- 
graphe V ci-après (3)) reçue dans le domaine 


de Robert, comte de Clermont, fils de faint 


Louis , n’étoit pas reçue dans les domaines des 
vafiaux dépendants de ce comté C4). 

« D’où il fuit ( dit Loifeau ( f ) ) qu’en 


De la fouie» 
raintti & 1» 


(1 ) Efptit des loix, tome III, liv. 18, chap. 
37 . 

( z) V. Beaumanoir, De^fontaines , les ctablillemenrs, 
liv. II, chap. 10, 11 , 19. M.de Montefquieufe lertlui- 
ir.ême de cette expreflîon liv. XX/III , chap. 19. 

( j ) C’étoit l’ancienne forme de l’appel. V. le para- 
graphe V , ci-aprcs. 

(4) Beaumanoir, chap. 6 1, page 5*9, 

£ j ) Des leigneuries, chap, 1 , n, St, 


/ 
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»> France, & en fi peu d’autres paysoùlajuftice 
.» publique eft laiilee en propriété aux particu- 1 
»» liers , il y a deux degrés de feigneurie publi- 
» que , à fa voir celle qui demeure infépara- 
» blement pardevers l’état , nonobftant cette 
» ufurpation que nous appelions fuçcrainete , 
& celle qui a été ainfi ufurpée , pour laquelle 
» exprimer nous a fallu forger un mot exprès 
« & Pappeller fu^erainete t mot qui efl aujji étrange, 
»> comme cette feigneurie eft abfurde ». 


§. IV. 

Confluence qui rèfulte du gouvernement féodal. 

Le roi feul légifiateur dans fes domaines ; 
mais obligé d’obtenir le confentement de fes 
vafiàux pour faire exécuter , dans tout le 
royaume, les réglements qu’il a conçus pour le 
bonheur de fes fujets ; telles font les idées 
que je viens de vous préfenter. Nos rois affer- 
mis fur le trône des Hugues Capet réunifient 
aujourd’hui , par les alliances , par les fuccefiïons , 
par les traités , par le droit de conquête , tous 
les grands fiefs. Ils ont donc dans toute la 
France le même droit que Hugues Capet & 
les grands vaflaux avoientdans leurs domaines, 
au temps du gouvernement féodal ; c’eft une 
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confequence qui ne me paroît pas fufceptible 
de contradiction. 

Mais les feigneurs avoient perdu la fouve- 
raineté que l’ufurpation feule leur avoitacquiTe , 
avant même que cette réunion fut entièrement 
effectuée , je le prouverai dans les paragraphes 
fuivants. 

Obftrv aùons furies §. III & I V. 

« Avant le régné de S. Louis, ditM. l’abbé 
»Mably (T), ce qu’on appelloit établiffements 
s> ou loix , n’étoient que des traités entre le roi & 
33 les feigneurs. J’en donnerai pour exemple une 
m pièce qu’on nomme communément une or- 
33 donnance , & qui n’eft en effet qu’un traité. 
33 C’eft l’aCte paffé en 1206, entre Philippe Au- 
33 gufte , la comteffe de Champagne , & le lire de 
ssDampierre 3 >. 

On ne peut rien ajouter au tableau que l’au- 
teur des obfervations nous a tracé de cette 
anarchie. 

« (2) Chaque terre fut une véritable prifon 
30 pour fes habitants. Ici ces prétendus hommes 
33 libres ne pouvoient difpofer de leurs biens , 
33 ni par teftament , ni par aCtes entrevifs , 


( i ) Tome II , liv. j , chap- 1 , dans les remarques, 
(i) Tome II, liv, 3, chap. j. dans les remarques, 


Sous le gou- 
vernement 
féodal , les 
lois que nos 
rois faifuient 
pour rouie 
la France , 
étoient de 
véritables 
traités avec 
Jet grands 
vaüaux. 


Tableau de* 
maux que 
cette anar- 
chie a crufés 
à la France , 
d’après M. 
l’abbé Mablf 
lui-mcme. 
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»3 & leur feigneur étoit leur héritier au dé» 
faut d’enfants domiciliés dans le fief : là il 
33 ne leur étoit permis de difpofer que d’une 
33 partie médiocre de leurs immeubles, ou de 
33 leur mobilier ; ailleurs ils ne pouvoient fe 
33 marier qu’après en avoir acheté la permillîon; 
33 charges par -tout de corvées fatigantes, de 
» devoirs humiliants , & de contributions rui- 
3 » neufes, ils avoient continuellement à craindre 
33 quelque amende , quelque taxe arbitraire , ou 
33 la confiscation entière de leurs biens. La 
33 qualité d’homme libre étoit devenue à charge 
33 à une foule de citoyens : les uns vendirent par 
33 défefpoir leur liberté à des maîtres qui furent 
33 du moins intérefles à les faire fubfi'ler ; & 
33 d’autres , qui s’étoient fournis pour eux & pour 
33 leur poftérité à des devoirs ferviles envers une 
33 églife ou monaftere , confentirent fans peine 
33 que leur dévotion devînt un titre de leur 
33 efclavage. 

33 Cette tyrannie des Seigneurs avoit com- 
33 mencé , comme on l’a vu , dans les campagnes , 
33 & elle en chalfa les plus riches habitants qui 
30 fe réfugièrent dans les villes où ils fe flat- 
» toient de vivre fous la prote&ion des loix ; 
33 mais les maux qu’ils fuyoient les y pourfui- 
33 virent , quand les comtes eurent changé leurs 
»3 gouvernements héréditaires en principautés 

33 fouveraines 
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*> fouveraines ; ces nouveaux feigneurs exer- 
« cerent à leur tour fur les bourgeois la même 
«3 autorité que les autres feigneurs avoient ac- 
» quife fur les villains de leurs terres , les 
» péages , les droits d’entrée , d’efcorte & de 
ïj marché fe multiplièrent à l’infini, les villes 
» furent fujettes , comme les campagnes , à une 
» taille arbitraire , & obligées de défrayer leur 
» feigneur & fes gens quand il y venoit ; vivres , 
33 meubles , chevaux , voitures , tout étoit en- 
33 levé , & on auroit dit que les maifons des 

bourgeois étoient au pillage ». 

Telle étoit la fituation de la France, lorfque 
îe monarque ne pouvoit réprimer les abus 
qu’avec le confentement de fes vaflkux. N’eft-il 
pas étrange qu’après un aveu fi formel , M. l’ab- 
bé Mably traite d’ufurpation les moyens que 
nos rois employèrent pour rentrer dans la plé- 
nitude de la puifiance légiflative ? Je rappor- 
terai fes expreflions dans mon addition au §. V ; 
car on ne croiroit pas une fi étonnante con- 
tradiéfiôn , fi elle n’étoit prouvée. 

Ce n’étoit pas ainfi que penfoit M. le préfi- 
dent Haynault (i) : 


(i) Abrogé chronologique de l’hiftoire deFraoce, 
v troiüeme race, 

S 


Contradic- 
tion dan» 
laquelle tom- 
be l'auteur 
des obferva- 
tions ; ren- 
voi. 
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« Sous la. fin de la deuxieme race , dît Mézeraî, 
33 le royaume étoit tenu félon les lo ix des fiefs ,fe 
a» gouvernant comme un grand fief , plutôt que 
33 comme une monarchie ; auffi le meme auteur 
33 appelle-t-il latroifieme rac &le temps des grandes 
33 polices. 1 

33 C’eft en effet fous latroifieme race que nos 
33 rois ont recouvré l’autorité qui étoit prefque 

33 anéantie fur la fin de la deuxieme Dès 

33 qu’une fois ( Hugues Capet ) fut devenu 
33 maître , lui & fes fuccefTeurs animés du 
33 même efprit , & par une fuite de prudence 
33 dont ils ne s’écartèrent jamais , regagnèrent 
30 infenfiblemeut tout ce qui avoit été ufurpé 
33 par les feigneurs , ne firent pas une démarche 
33 qui ne tendît à ce but, & fe reffaifirent enfin 
» des plus précieux droits de la couronne 33, 

S. V. 

De la forme ancienne des jugements. Des appels . 

De V affranchijfement des Jerjs de V établi f. 

fement des parlements , comme cours de jufiiee , 

Je réunis toutes ces matières , parce quelles 
ont une liaifon intime. 

Je vous ai donné une idée des offices connus 
fous les deux premières races , qui devenus pa- 
trimoniaux par la fuite , ont formé les différents 
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ordres de fiefs. Un duc, un marquis , à la tête 
de chaque province , où marche ( on appelloit 
ainfi les provinces frontières ) un comte même ; 
quoique ce nom femble préfenter l'idée d’aflocié 
ou lieutenant de duc , plufieurs relevoient im- 
médiatement du roi ; c’eft l’origine des comtes- 
pairies. 

Ces premiers vaflàux peuvent être aflîmilés 
aux princes ou principaux des germains , qui 
formoient le confeil du monarque : de minoribus 
rébus principts confultant, de majortbus o.-nnes, vous 
avez vu qu’ils n’avoient d’autre autorité que 
celle qui leur étoit confiée par le roi. 

Leur dépendance, avant que les fiefs fuiïent 
devenus patrimoniaux , étoit 11 entière , que 
( fuivant la remarque d’un auteur moderne qui 
n’eft pas fufpeft) (1 ) nos rois les appelaient 
leurs gens ou agents , agentes nojlri , nom que les 
parlements & les autres cours fouveraines con- 
fervent encore. 

On leur donnoit aufii , dès le temps de la reine 
Brunehaut , c’eft-à-dire , îous Sigebert ou Chil 
peric, petit-fils de Clovis, & même auparavant 
le nom de barons , terme barbare dont l’étymo- 
logie eft peu connue. 

Sous eux étoient les vicaires , vicomtes , ou 


( 1 ) Lettres hiftoriques , tome I,page ni. 

Sij 
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t 

erntenaires , centenaires qui avoient le gouvernement d\m 
Vwwlcht- bourg ou d’une petite ville , & dans les lieux 
vms ' d’une moindre étendue les doyens y titre confacré 

actuellement à la jurifdidion eccléfîaftique , & 
les echevins , fcabini, dont nous avons même re - 
renu le nom qui fert à rappeller leur origine , 
quoique leur pouvoir ne foit plus le même. Ces 
fcabins ou echevins compofoient , comme nous 
l’avons obfervé , le fénat des villes. 

Le due alors Tous les hommes libres ou nobles , étoient 
d^un tribunal jugés par leurs pairs (i) ; le duc étoit donc le 
comrL 0 ? *1- préfident d’un tribunal compofé de comtes ou 
coma y &c. vicomtes, Sc ainfi fuccelfivement dans les diffé- 
rents ordres. 

Titre de Cun Le titre de l'un des premiers fenateurs des 
finaciurTda Gaules donné à quelques perfonnes par Grégoire 
n/ Gr<" de Tours (2) , défignoit les premiers officiers du 

( 1 ) Il falloir quatre pairs pour juger en matière civile 
ou criminelle. ( Desfontaines, chapitre zi , article )6 ). 
M. de Monrefquieu conjecture que c’eft le défaut de 
ce nombre de vaflaux dans plufieurs fiefs qui a donné 
naidance à la maxime juflice & fief n’ont rien de commun } 
car originairement tout fief avoir juflice. Efprit des loix, 
liv. 18 , chap 17. 

( î ) Grégoire de T ours , liv. iî , n. 5 9 , dit que Saint 
Sulpice élu archevêque de Bourges , étoit d’une ancienne 
mailbn & des premiers fénateurs des Gaules: vir valdi 
nobilis & de primés fenatoribus Galliarum 5 lettres hifto- 
riques, tome I, page 150, 
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roi qui formoient fon confeil s la cour de Tes 
pairs. 

Il ne falloit en effet ni de grandes lumières, 
ni de grandes connoiflan ces pour juger des con- 
teftations qui fe terminoient toujours par des 
épreuves ou par le combat (i>. 


« ( i ) Pour peu qu’on niât un fait ( dit I’aureur mo- 
» derne que j’ai déjà ciré ) , & on le nioit prefqùe tou- 
as jours, il falloit pour prouver qu’on avoit raifon de le 
» nier , ou jurer fur des reliques , ou prendre dans fa 
» main un fer chaud , des charbons allumés ou la mettre- 
» dans l’eau bouillante, &c. fouvent même il falloir 
» qu’un certain nombre d'hommes de probité juraflenr 
» auffi , qu’ils croyoient que celui qui juroit difoit vrai. 
» La loi falique en parle beaucoup ; on les nommait 
as confacramentalesr Pour prouver par exemple que Clo- 
» taire éroit fils deChilperic, Frédegonde & trois cehts 
as perfonnes de probité firent ferment. 

« Comme ce ferment parut trop peu fur , & qu’il don- 
as noit lieu à bien des parjures, la loi des bourguignon» 
« y avoit fobftituc le duel. Des bourguignons il s’étendit 
as aux francs & des évêques mime , tels que Burchar 
sa évêque de Vienne , fupprimerent dans leur territoire- 
as le ferment pour y introduire le combat. On le nom- 
» moit comme les épreuves, lt jugement de Dieu , te 
m dans la Cane gages de batailles. Toutes les queflions de 
a> fait & de droit fe terminoient prefque toujours par- 
as là. Pour favoir, par exemple , fi on admetrroit lé- 
sa droit de repréfentation en ligne direéte, on nomma* 
» des champions qui fe battirent , St celui qui foutenuic 

S ii] 
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Le plus ancien titre de nobleflfe connu , eft la 


« la caufe de la représentation ayant été vainqueur, la 

queflton fut décidée po r jamais. Ces champions fe 
», nommoient vidamei dont l’étymologie eft vice domiru , 
j, lj'eutenant du feigneur , advuCati avoue's. 

» Le moine Adelbert nous parle auffi d’un démêlé ett- 
»» tre deui corps eccléfiaftiques pour lequel, après bien 
sj des audiences judiciaires , oïl les doéteurs ès - loix 
s» d’Orléans , qui dès -lors étoient célébrés, furent con- 
»> fuites , on fut fil - le point d'en venir au duel, fi les 
», parties ne fe fuflent accommodée^. T a reine Gonde- 
»j berge ne fuc tirée d’exil.qu’au moyen dx duel qui 
s» fut conleillé par un ambrlladeur de Clotaire II, 
» comme un moyen fûr de s allurer fi elle étoit in- 
»> nocente ou coupable. (Grég. Appen. n. fl )». 

Le même auteur cite un veftige remarquable de cet 
ufage dans la cérémonie du facre des rois d'angleterre. 
« Apres le premier fervice du feftin royal le c am- 
>> pion du roi armé de pied-en-cap , monté fur un che- 
»> val de bataille , ayant à fes côtés le maréchal & le 
j> connétable auffi à cheval , entre dans la falle du fef- 
» tin. Il y fait crier par un héraut : qu . fi quelqu’un a. 
j> l’audace de nier que tel Joit légitime fucc.ffeur de la cou- 
ve ronne impériale dudit royaume , il lui donne le démenti , 
» lui foutient qu'il ejl un faux traître & qu'il efi prêt 
n à fe battre avec lui en camp clos. Il jette fon gantelet 
j> dans la falle, & perfonne ne le ramailinr, le roi 
x> boit à la fanté du champion , dans un grand gobelet 
jj d’or qu’il lui donne enfuite. Le champion fe retirant, 
jj on proclame le roi en latin, en françois & en anglois, 
» & on continue le feftin. Cette cérémonie s’obferva 
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poiïeflfîon des fiefs (1) > car le peupîe des Gaules ta p^ffcflîon 

^ t \ • ‘ * des fiefs, t-rc- 

étarrt attaché à la lervitud# de la glebe , comme micr titre de 

il a été dit , les pofleiïèurs de fiefs exerçoient Ufurpaiion 

fur eux le defpotifme le plus complet» fi^ucs^u^u 

jurifdiéHoaJ 

- ■ — lecülierc. 


»> encore au facre du roi d’angleterre en 1717» Journal 
» de Verdun, Décembre 1717 ». 

Tel croit l’excès dè l’ignorance & de la fupcrftitiot» 
de ces temps malheureux. Cette barbarie s’eft perpétuée 
dans nos duels 8 c notre prétendu point d’honneur» 
C’eft l’idée que préfente la forme ordinaire du cartel 1 
faites-moi raifon de l'infulte que vous rnavc{ jatte , ex- 
preïïîon vuide de fens , fi elle ne lignifie : prena is L'arbitre 
des combats pour juge de notre quereUe > il ne J'ouffrira pas- 
que loffenfé fuccombe contr'un agrejfeur injufle. Quant aux 
épreuves elles font de la plus haute antiquité dans les- 
Gaules. ( f^oye^ I’uijloie des Celtes de A/. Pellouticr ). 

( 1 ) C’eft par cette raifon que du temps de Desfon— 
raines ( c’eft-à-dire fous le régné de S. Louis , la feule- 
polfertron des fiefs ennoblilfoit , & que la polfelîion des 
rotures rendoit le noble fujet aux mêmes charges que- 
le roturier , Desfontaines en fon confeil , chap » 3, art, 
3 , 4,5-, 6 , page 79 , préface des ordonnances du Louvre » 
tome I er . La poflelfion des fiefs n’ennoblit plus ; mai* 
les pofieireurs des rotures font encore fujets à- la raille r 
foit qu’ils foient nobles ou roturiers , & les polfefiear* 
des fiefs , nobles ou roturiers , en font exempts , dan* 
la Provence , le Dauphiné , & dans toutes les province* 
du royaume où la taille eft réelle. «« Jufqu’au régné 
t> de Louis XIV, tous ceux qui compofbient les com- 
>> pagaies d’ordonnance , étoient gentilshommes; mai* 

S i* 
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Si les fer fs avoient des conteftations ent/eux, 
elles étoient décidées irrévocablement par le 
franc , fous la domination duquel ils vivoient , 
ou par l’évêque, & les tribunaux eccléfiaftiques, 
< fojus prétexte du ferment qu’on inféroit alors 
dans tous les aétes. 


« il ne faut pas entendre par les gentilshommes d’alors, 
» les gentilshommes iflus de rac noble; il lufftfoit 
»> pour être réputé tel, qu’un homme né dans le tiers- 
3» état, fît uniquement profeffîon des armes, fans exercer 
» aucun emploi. Il fuffifoit à plus forte raifon qu’un 
» homme né dans le tiers-étar , eût acquis un fief 
n noble qu’il defflrvoit par fervi compétent-, c’eft-à-dire, 
si qu'il fuivîf fon feigneur en guerre , pour être réputé 
s» gentilhomme. Ainfi donc on s’enuoblifloit foi- 
3> même , & on n’avoit befoin ni de lettres du prince , 
3> ni de poflëder des offices pour obtenir la noblefle. Un 
35 homme extrait de race noble, & le premier noble 
35 de (a race , s'appelaient également gentilshommes 
»> de nom & d'armes. Cet e noblefle ainfi étendue , 

35 fubfifta jufqu’au régné de Henri III L’article 

33 ?8 de l'ordonnance de blois ( de l’an' 1(79), fup- 
33 prima la noblefle acquife par les fiefs; & l’cdit de 
33 Henri IV { de 1600) fupprima celle acquife par le* 

35 armes Louis XV , 

3s par fon édit de la noblefle, de i7fo, a prouvé le 
3» cas qu’il faifoit ( des fervices militaires ) , Sc éternife 
3> fon régné par cette nouvelle loi , ainfi que par l’éta- 
•5 blilfement de l’école militaire >», Abrégé chronolo- 
gique, époque de 1600, 
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I.es nobles , de qui les roturiers ou ferfs dé- Les roturier» 
pendoient , ordonnoient fouvent le combat en- pouvoientob- 
tr’eux ; mais le ferf ne pouvoit forcer le noble £“’ *’“£*** 
au combat , ni aux épreuves (i)i il fuccom- "°^“ ;pour ‘ 
boit donc infailliblement lorfqu’il étoit deman- 


deur. 

Ces jugements, ainfi que ceux des pairs, qui 
avoient lieu entre nobles , étoient fouverains , 
même avant que les feigneurs euflent ufurpé la 
propriété de leurs fiefs ; mais la différence des 
matières & letendue dupouvoir établiffoient une 
diftin&ion réelle entre les juges. 


Tous le» 
jugements 
étoient alors 
fouverains. 
L’étendue de 
la compé- 
tence feule 
diftinérion 
entre les ju« 
ges. 


Il étoit des affaires réfervées au comte ou au 
duc ; lui feul , par exemple , pouvoit condamner 
à mort ; lui feul jugeoit de la liberté & des 


~( i ) L’églife feule prétendoit donner à fes fiefs le 
privilège de combattre les nobles & faire admettre 
tfemr témoignage; chartre de Louis-le-Gros, de l’an 

I T I 8. 

Ces deux droits combattre & être entendu en témoi- 
gnage avoient une liaifon intime ; car la partie étoit en 
droit de forcer le témoin de foutenir fa dépofition par 
le combat. Beaumanoir , allîfes de Jérufalem , ch. 5 14, 
pages 117 & z 18, & fur la coutume de Beauvoifis, 
chap. 5 9 , page zi8 ; lettre de Dagobert à Louis-Ie- 
Débonnaire; recueil des hiftariens de France , tome VI, 
page efprit des loix, liv. XXVIII, chap. if 
& 2 . 6 , 
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demandes en revendication , ou reftitution des 
biens (1) ; il étoit des caufes réfervées au roi 
qu’il jugeoit dans fa cour avec fes premiers 
vaflkux, c' étoit celles (dit M. de Montefquieu ) 
qui intérejfoicnt directement l'ordre politique , telles 
ttoient les difcujjions entre les évêques , les abbés , 
les comtes < 5 * autres grands ( 2 . ). 

Taujfcrleju- ^ our introduire l’appel, il falloit faujfer le ju- 

merc'formé S ement » c’efl-à-dire , accufer les juges d’avoir 
jugé contre leur confcience, ce qui engageoit 
un nouveau combat entre L’appellant & les 
juges ( 3 ). 

La vidoire de Tappellant prouvoit qu'il avoit 
eu raifort de fauffer le jugement; mais elle ne 
fuffifoit pas pour faire prononcer le contraire; 
il falloit plaider, ou pour mieux dire combattre 
de nouveau devant le fouverain & fes pairs (4). 

Autre j en te La défaute de droit ou le déni de juftice, étoit 

d’appel , la 

défaut! dt un autre genre d appel. v % 

droit, ou déni * •* 

de iufticc ; en - ■ ■ ■ ■■ — ■ 

quels cas il . . . 

avoit heu ? ( i ) Capitulaire de 8iz , art 1 ; efprit des loix , ibid. 

(1) Capitulaire de 811, art. 3. Cap. de Charles- 
le-Chauve , a,outé à la loi des Lombards, liv. U, 
art. 3 5 efprit des loix, liv. 1 8, chap. 28. 

( 5 ) Voyez plus bas , comment S. Louis donna la 
première atteinte à cet ufage } Beaumanoir, coutume 
de Beauvoifîs, chap. 64, pag. 31+ ; efprit des loix, 
ibid. chap. 17. 

(4) Desfontaines , en fon confeil , chap, z 1 , n, 14. ) 


/ 
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M. de Montefquieu remarque Ci) que le fei- 
gneur ne plaidoit jamais en fa cour, que pour 
railon des affaires de fon fief ( ce qui s’obferve 
encore aujourd’hui ). Ainfi l’appel de défaute de 
droit avoit lieu dans deux cas : 

Le premier, lorfqu’un vaffal ayant une con- 
tcftation avec fon feigneur, pour raifon de la 
fidélité, prétendoit qu’il différoit d’affembler fa 
cour, c’eft-à-dire, fes premiers vaflaux. Telle 
étoit la prétention du fire de Nefle , contre 
Jeanne, comtefle de Flandre, fous Louis VIII, 
comme le remarque M. de Montefquieu .au 
même lieu. Le fire de Nefle fit fommer la com- 
tefTe de Flandre , dont il étoit vaffal , de le faire 
juger dans quarante jours; & il l’appella enfuite 
en défaute de droit en la cour du roi. La com- 
tefle offrit de le faire juger par fes pairs en 
Flandre ; mais elle n’y fut pas reçue (2). 

Le fécond cas étoit lorfque les vaflaux ayant 
une conteftation entr’eux, l’un d’eux fe plai- 
gnoit de ce que le feigneur n’affembloit pas 
fes pairs pour juger. La caufe étoit alors portée 
dans la cour du fuzerain , & décidée par le com- 
bat , non entre le feigneur & fon vaffal , le refpeâ: 


(1) Efprit des loix, ibiJ. 

[1.) Efprit des loix, liv. a8, chap. 18, 
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idû au feigneur ne le permettait pas ( 1 ) , ni 
contre les pairs du feigneur, ils ne pouvoient 
être appelles au combat que pour un jugement; 
mais entre les témoins que Fappellant produifoit 
pour établir la defaute de droit & la partie qui 
avoit été ajournée pour y défendre ; car ce 
n’étoit pas le feigneur lui-même qu’on ajour- 
noit dans le tribunal du fuzerain (2). 

M. de Montefquieu ( 3 ) obferve que ces 
appels étaient fans exemple avant la patrimo- 
nialité des fiefs : parce, que les comtes & autres 
officiers , loin de différer de tenir leurs affifes , 
les multiplioient avec excès ; mais les plaintes 
devinrent fréquentes, lorfque le royaume fut 
divifé en une multitude de petites feigneuries. 

La peine impofée au feigneur pour avoir 
manqué de rendre juftice à Ion vaflal , était la 
privation du jugement de la caufe qui pafToit 
par droit de dévolution à la cour du fuze- 
rain (4.). Si la défaute venoit de la négli- 
gence des pairs à s’affembler, ils étoient con- 


(t) Beaumanoir, chap, 61, pag. Jif ; efprit des 
loi* , ibid. 

(1) Desfontaines, confcil, chap. 11 , n. jij Beau- 
manoir, ulage de Beauvoifis, chap. 6t. 

(3) Efprit des Ioix,!iv. 18, chap. t%, 

(4) Desfontaines, chap. 11 , art. 1?. 
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damnés en une amende envers leur feigneur (1). 

Je vous ai préfenté le tableau des défordres 
que le gouvernement féodal avoit entraînés, 
pour vous faire mieux fentir par quels degrés 
ce chaos a été débrouillé. 

Sous le gouvernement féodal, la raifon du 
plus fort étoit la meilleure, puifque tous les 
procès fe décidoient par le combat entre les 
nobles , & que le^ ferfs étoient forcés de plier 
fous le joug qui leur étoit impofé. 

L’afFranchiiïement des ferfs donna une pre- 
mière atteinte à ce droit barbare, en formant 
un état mitoyen entre les nobles & les ferfs , les 
hommes libres , que nous nommons roturiers. 
N’ayant par eux-mêmes aucune autorité, ils 
n’auroient pu défendre leur liberté , fi le mo- 
narque ne les eut pris fous fa protection, & il 
ne pouvoit le faire qu’en les fouftrayant au défi- 
potifme des feigneurs ; il étoit donc de l’in- 
térêt de nos rois d’encourager les affranchilTe- 
ments. 

Ils donnèrent l’exemple dans leurs domai- 
nes ; de là l’ufage des ferfs de fe retirer dans une 
ville à laquelle le roi avoit accordé la liberté 
& de fe dire bourgeois du roi , ce qui engagea 
les feigneurs à affranchir leurs ferfs , pour éviter 


(1) Desfoncaines , chap. 11, arr. 24. 
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que leurs terres ne devinrent défertesfi). 

L’églife fuivit cet exemple dans fes domaines, 
l’avarice fit le refte. Les feigneurs augmentèrent 
le produit de leurs terres en fubftituant des 
redevances pécuniaires à la fervitude ; c’eft 
l’origine de prefque tous les droits feigneu- 
riaux. 

Pour vous donner une idée de la multiplicité 
des affranchiflements , je me contenterai de 
tranferire ce qu’en dit M. le préfident Bouhier, 
dans fes obfervations fur la coutume de Bour- 
gogne , tome 2 , chapitre 64. 

« On peut alfurer qu’anciennement prefque 
» tous les habitants des villes & de la campagne , 
sa à l’exception des feigneurs , étoient ferfs , 
ï> taillables à volonté & mainmortables , comme 


«(1) Les noms nobles (dit la coutume de Troyes 
r> titre * , art. 1.) (ont en deux maniérés , car tes aucuns 
» font franches perfonnes , tant comme ils demeurent fous 
» le roi ou es rejfort du bailliage, ou de la prévôté de 
Troyes , feus aucun haut-juficier non ayant en fa terre 
»» les droits royaux, font appelles BOURGEOIS DU 
5> ROI----- & fi lefiites perfonnes font demeurons fous 
» aucun feigneur qui ait les droits royaux en fa terre & 
« feigruurie , ils font SES BOURGEOIS redevables de 
»> jurée 6e fes jufticiables n. 

Les coutumes de Vitry Sens, Auxerre , Chaumont- 
en-Bafligny ont des di(pofitions femblables. 
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» H eft juftifié par divers titres. Ce fait a de 
» bons garants ( 1 ) ; ce qui ne permet pas d’en 
» douter, ce font les aétes d’affranchiflements 
« qui nous reftent dans une infinité de lieux. 

» On connoît celui de la ville de Bourges ( 2 ) ; 
» celui d’Orléans , & des villages à cinq lieues à 
33 la ronde de l’an 1180 (3); celui d’Auxerre 
» à-peu-près du même temps (4); il y en a 
» pour toute la Flandre (y) ; pour le Dau- 
»> phiné (6); pour le Languedoc (7); pour le 
» comté de Blois ( 8 ) ; pour le Bourbon- 
33 nois ( 9 ) ; pour Jtout le fauxbourg faint Ger- 
33 main-des-prés à Paris & pour plufieurs vil- 
33 lages voifins ( 10); il y en'ade généraux pour 
» tous les mainmortables des domaines du roi 


(1) La Thomaziere, décidons fur Berry ,liv. 1. ch. 13 
la Marre, de la police, liv. f, t. II; Morice , préface 
de les mémoires pour l’hidoire de Bretagne. 

(1) La Thomaziere, ibid. Peleus. Plaid. 71. 

( 3 ) Bibliothèque des coutumes, page 157. 

(4)Leboeuf, hiftoire d’Auxerre, r. II, p. iji, 

( f ) Ch-ipin de Dom. liv. 1 , tit. 13 , n. zi, 

( 6 ) Guipape , queft. 3 6 1 ; Sal vain, des fiefs , chap. 3 z. 

(7) La Faille, annales de Touloufe, t. I, pag. 14^ 

k 4f. 

(8) Bodin, Rep. liv. i, chap. j. 

(9) Auroux . fur Bourbonnois, paragraphe 1 9p. 

(10) Bouchel, bibliothèque, veibo ma muai dion. 
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» dans tout le royaume ( 1 ). Nous en avons 
a» un particulier pour notre Bourgogne , par un 
» édit du mois de Septembre ij’5'4, vérifié en 
» ce parlement le 27 Odobre fuivant , à quoi 
s» il faut ajouter les affranchiiïements faits par 
n les feigneurs particuliers dont le nombre eft 
s» infini ( 2 ). 

33 Ce que je viens de dire, ajoute le même 
s» auteur , de la multitude des efçlaves qui 
33 étoient. autrefois en France, peut furprendre 
33 ceux qui ont oui dire que tout efclave eft 
33 libre dès qu’il met le pied dans le royaume. 
33 On nous donne en effet pour un axiome de 
33 notre droit françois, que toutes perfonnes font 
o Jranches en ce royaume , & que f-tôt qu'un ef- 
33 clave a atteint les marches d'icelui & fe faifant 
33 baptifer , il ejl affranchi ( 3 ) ; mais il eft cer- 
33 tain que cela doit feulement être entendu du 
33 droit dont nous ufons depuis quelques fiecles; 
3» car tout le monde convient que non feu- 
33 lement fous les deux premières races de 
33 nos rois, mais même fous les premiers de la 
»3 troifieme , on ne connoiffoit point cette efpece 


(1) Ordonnances du Louvre, tome I , pages ;8i 

& 6fi. 

( 1) Le Grand , Troyes , paragraphe 5, g), r. 

(1) Loifel, Iuft. liv, I , tic. i, paragraphe 6 . 

33 d’affranchiffement 
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d’afïranchiflèment dont je viens de parle? , 

» en forte qu’il étoit permis d’avoi? des efclaves, 

» autant qu’on en vouloit & qu’on en pouvoit 
» avoirs 

Les officiers chargés de protéger ces affran- Commit!, 
chis contre la vexation des feigneurs, furent chargée 
ces mêmes commiffaires que nos rois envoyoient aff°inchh ** 
dans les provinces, dès le commencement de la y°nu,aiiuf^ 
fécondé race; ils furent quelquefois nommés °«g>nedec« 
baillifs , , 

« Or furent ainfi appellés , à mon jugement, 

» ( dit Pafquier ( I ) ) ces baillifs , pour autant 
33 que de leur première origine étoient baillés 
m & envoyés en diverfes provinces par nos 
» rois, ou bien, fans aucune obtention de lettres, 
s> baillifs , comme confervateurs & gardiens 
y du bien du peuple , contre les offenfes qu’il 
*> eût pu encourir des juges ordinaires. 

33 Ces commiffaires ( dit M. le préfident 
33 Haynault (2)) qui s'appelèrent alors juges 
3 > des exempts , dévoient tenir en bride les fei- 
>3 gneurs, éclairer de près leurs adions, & rece- 
33 voir les plaintes des fujets qui fe trouvoient 


_ (i) Recherches, lir. », chap. i). 

( 1 ) Abrégé chronologique de M. le préfident Hay- 
nault , remarques à la fin de l’hiftoire de la troifieme 
race. 

T, 
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s» avoir été maltraités par , eux ou par les lieu- 
» tenants 8 c officiers ; ils dévoient vuider fom- 
3» maircment ces plaintes, fi faire fe pouvoit, 
33 ou bien les renvoyer aux grandes alfifes du 
33 roi 3>. 

Cette atteinte portée à l’indépendance ufur- 
pée par les feigneurs, occafionna une réclama- 
tion univerfelle 8 c des guerres particulières* 

Ce fut l’origine de quatre grands bailliages 
que nos rois établirent dans leurs domaines, 
pour juger les cas royaux , c’eft-à-dire , les af- 
faires dans lefquelles le roi étoit intérefTé , ju- 
rifprudence conforme au gouvernement féodal; 
car le roi, comme fuzerain, ne pouvoit être 
traduit devant fes valftux ( I ). Ces établifTe- 

. « ( i ) Les quatre premiers bailliages furent Sens , Vcrman~ 
3» dois , S. PLvrc-lc-AJouJIUr , 6* MJcon , pour connoître- 
a> des cas rçyatfx & caufes d’appel , ès pays & provinces 
»> des feigheurs voifînsrà favoir St/tr , pour partie delà 
»» Champagne qui lors avoir fon comte grand feigneur , 
»> Sc pour partie de la Bourgogne qui avoit un duc 
3 j grand feigheur; Vcrmandois , pour l’autre partie de 
v la Champagne & la Brie, & terres d’autres feigneurs' 
»> voifins , S. Picrrc-lc-MouJlier (qui n’aguerre) ctoic 
33 ville royale par afTociacion que l’abbé de S. Martin 
» d’Autun avoit faite avec le roi Louis VU, dit le 
» jeune, en l’an 1179; car le prieur de S. Pierre*le- 
h Monder qui audit lieu avoit droit de juflice & pré* 
»> vite , eft fujer & dépendant de l’abbaye de S. Mania 
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ments fe multiplièrent à mefure que le domaine 
du roi augmenta. < ■ i 

L’appel judiciaire commença à s’introduire : 
c’eft aux établifTements de faint Louis , que nous 
fommes redevables de cette réforme. 

Le droit canonique avoit fervi de réglé dans 
tous les temps aux tribunaux eccléfiaftiques ; 
mais ce droit défiguré par les faufles décrétales 
du moine Ifidore, furchargé de toutes les pré- 
tentions des papes, avoit plus contribué à aug- J 
menter la puiflance des pontifes , qu’à policer la 
nation. 

. Le code théodofien obfervé avant l’époque de 


« d’Autun , eut un bailliage pour les cas royaux d’Au- 
« vergne, Bourbontiois , Nivernois, lesquelles provin- 
» ces avoient leurs ducs, comtes & Seigneurs s & fera 
« noté que, lors dudit établiflement, Bourbonnoisn’étoit 
» encore pairie & duché ; ces titres furent oflroyés et» 
la perfonne de Louis, fils de Robert, comte de Cler- 
» mont, fils du roi S. Louis, & auparavant Bourbon- 
as l'Archambaut, Moulins, Montluçon.Montluçon, Mu- 
» rac & Verneuil étoient fimples baronnies & feigneu- 
« ries, & auparavant, comme il fe voit par les anciens 
» titres de ce temps, on difoit Moulins-en-Auvergne , 
=» diocefe d’Autun, Mâcon fut établi bailliage pour 
v l’autre pârtie de la Bourgogne & pour le Lyonnois, 
Forez , Beaujolois qui avoient leurs lêigneurs » . 
Cocquille, dif cours des états de France 6> du droit que le 
duché dt Ntvcrtwis a en iceux , t. I, pag. 283 6> 184. 

T, ij 
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la conquête des francs , renfermoit les maximes 
les plus faines; mais les difpofitions de ces loix 
qui n’ont d’autorité dans le royaume que celle 
que leur donne leur fagefle, étoient oubliées par 
des feigneurs intérefles à maintenir par la force - 
une autorité qu’ils avoient ufurpée. 

La découverte du digefte de Juftinien faite 
en 1137, cent quarante-trois ans avant les éta- 
blifTements de S. Louis (1), ramena l’étude du 
droit romain. Ces loix font citées fréquem- 
ment dans les éiablijjèmcnts. 

Je ne m’arrêterai qu’à deux difpofitions de 
ce nouveau code , la preuve par titres & pa* 
témoins fubftituée au combat , tant en première 
inftance, que fur l’appel , & l’obligation impofée 
aux feigneurs de s’afTocier des gens de loi, 
pour rendre leurs jugements (23. 


( 1 ) J’ai fuivi ici les ordonnances du Louvre, qui 
■placent les écabliiïements en 1170, avant le départ de 
S. Louis pour Tunis. Le regiftre paierie la chambre des 
comptes les remonte de dix ans ; mais on peut croire 
qu’il les confond avec une ordonnance de 1160, par 
laquelle S. Louis avoit dès-lors défendu les combats 
judiciaires dans fes domaines. Voyc^ le tome 1er. des 
ordonnances du Louvre- 

( i) EtablifTemenrs de S. Louis, liv. 1, chap. i. 

« Nous défendons les batailles par tout notre do- 
» maine en toutes querelles, .... de au lieu des 
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Ces jugeurs , fuivant TexpreiTion du temps-, 
compofoient le confeil du roi & de fés vaflfaux. 


» batailles nous mettons preuves par des témoins , ou 
» des Chartres felorv le droit écrit au code au titre de 
» faillis ». 

Le chap. 6 regarde les- deux fortes d’appel enfaujfanc 
le jugement Sc par déjaute de droit ou déni de juftice. 
(Voyez ci-dellus). 

Le chap. iof du même livre établit la nécelïïté des 
ajfcjfcurs ou jugeurs en matière criminelle. 

« Si aucun fe plaint en juftice d’aucun. méfair, & li 
» jugement contende au premier jour de leurs paroles-, 
a» la juftice leur doit mettre terme avenant, & fi à tel 
a> jour content le jugement par les mêmes paroles, la 
m juftice leur doit mettre l’autre terme ( vous voyez 
» ici l’ufage des deux défauts) & à celui terme fe 
» doit lever & appelter gens Juffifans qui - ne foient de 
» F une partie ni de l’autre, li doit faire paroles , remit 
» (rapports) Sc des paroles qui ont été dites, fi leur 
»> doit faire droit x> . 

Le chap. i y, liv. i, explique en détail la forme des 
jugements.. 

« Quand les parties feront coulées en jugement, fï 
» prévôt ou la juftice fi feront les parties . . .(mander) 
« Sc appelier fuffifamment gens qui ne feront mie du 
» parties Sc d’où la juftice retrerre, de quoi eux, formés, 
» mis en jugement pour l’ane partie 8c pour l’autre Se 
» livrer les paroles aux jugeurs ». .. Et liv. i, chap. 6. 
« Si aucune vent faufter le jugement en pays-là ou faufi- 
» fement de jugement affiere ( à lieu ) il n’y aura point 
» de bataille i mais liclien,li répons. &li autre arremenc, 

TU* 
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Vous voyez, par le texte des établifièments * 
que nos rois les appelloient en tel nombre 
qu’ils jugeoient à propos, gens qui ne feront 
mie des parties ; comme encore aujourd’hui le 
roi appelle à chaque confeil d’état les membres 
qui doivent le compofer. 

Que le parlement du roi, ( car c’eft le nom 
qu’on donna plus communément à ces aflem- 
blées ) compofé des premiers vaflàux, au nom- 
bre defquels fe trouvoient plufieurs évêques & 
autres eccléfiaftiques &deslégiftes qui y furent 
aflociés, ait eu des féances réglées avant fa 
fixation à Paris par Philippe-le-Bel, en 1302, 
c’eft un fait qu’on ne peut contefter , puifque 
les anciens regiftres du parlement nommés 
clim font antérieurs à cette fixation. 

Ces registres remontent à l’an 125*4 > c’eft- 
à-dire à l’époque même du régné de S. Louis , 
pe; ci’années avant l’ordonnance de 1260, par 
f uellt ce monarque fubftitua la forme judi- 
. \ire aux duels, ce qui prouve que l’étude du 



r; . < , en matière criminelle, demandes en matière 

s: . c. À ■fcs) , feront rsnoortés en notre cour» 
a; .s nrre/iîe:ls du plais I on fera tenir ou d’épier 

sr . v ;r.nt v ' ira* fera trouve en fon tort. l’an>en- 

si'.w;u 1 - -a vnnue du pays 3 c de ’a terre; St fi 
•jj : : u. ; t-X . . ’i. tu> * dii eitappeüé , il perdra 

si <ïî i?a'i*;di.rïipar lacoîïtsaie d;t pays dr 4e II terre», > 
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droit romain avoit déjà adouci les mœurs ds 
la nation , & que S. Louis , comme tous les 
bons princes, avoit préparé les efprits des peu- 
ples au changement qu’il voulôit introduire. 

Les féances du parlement fe tenoient deux 
fois l’année, à la S. Martin, & à Pâque, 
prefque toujours à Paris , parce que le roi y 
réfidoit , quelquefois à Vincennes. On trouve un 
parlement daté du camp de Tunis , pendant la 
fécondé croifade de S. Louis. 

C’eft à cette époque du régné de S. Louis que- 
le rétablilfement de l’autorité royale devint fen- 
fïble. 

(i) Joinville 'nous repréfente ce monarque. 


( i ) Hiftoire de S. Louis, par Joinville, 

« Maintes fois ai vu que le bon faint , après avoir 
» ouï la Mefle en été , il fe alloit ébattre au bois de 
»> Vincennes, & fe féoit au pied d’un cbcne & nous 
»> faifoit feoir tous auprès de lui , & tous ceux qui 
» avoient à faire venoienr lui parler, fans que aucun 
, » huiilïer leur donnât empêchement, & demandoir 

»» hautement de fa bouche, s’il n’y avoit nul qui eût 
» partie ; quand il y en avoit aucuns , il leur difoit : 
■n amis, taifez-vous , & on vous délivrera l’un après' 
» l’autre ; puis fouventes fois appelloit nionfeigneur 
o Pjerre Fontaine, nionfeigneur Geoffroy de Villette,, 
» & leur difoit j délivrez-moi ces parties; &: quand 
» il veoit quelque chofe à amender à la parole de ceux 
*» qui partaient pour autrui, lui-même tout gracie»- 

Tivr 

« l 
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tantôt tenant fa cour pléniere avec fes premiers 
vaflàux & les hommes de loi qu’il leur affocioit,. 



»> Cernent de fa bouche les reprenoit ; aufïï plufieurs 
>1 fois ai vu que ou du temps d’été, li bon roi venoit 
» au jardin de Paris, une cotte de camelot veftuc.un 
m furcot de tirtaine fans manches, & un mantel par- 
» defl'us de landal noir, & faifoit là étendre des tapis 
31 pour nous feoir près lui & là faifoit dépêcher fon 
si peuple fi ligaument, comme je vous ai devant dit 
3> au bois- de Vincennes ». 

Depuis même la fixation du .parlement de Paris, nos 
rois fe réfervoient des caufes qu’ils jugeoient dans leur 
parlement en lit-dc-juftice. 

L’orJonnance de Philippe-le-Long , du 17 Novembre 
1318, en confient une difpofition précité , ordonnances 
du Louvre, tome I, page 613 & fuivantes. 

« Item li jour que le roi viendra à Paris pour voir les 
x> caufes qu’il aura réfervées pour voir devant li, le par- 
as lement toutes autres querelles ceflera, & feront pu- 
as bliées lefquelles caufes il aura réfervées en pleine 
« cour, pour' ce que nul en demeure, s’il n’y a à faire. 
»» Cependant fitôt comme les caufes re'fervées au roi , 
»* feront délivrées, le parlement ceffera.quant aux caufes 
31 quiétoient réfervées devant le roi, & retournera li en 
» de'livrer en autres caufes qui étoient par l’avenue du 
»» roi mifes en fufpens non contenant requête que aucun 
si grand homme eût à faire au roi , & puis en près toutes 
*> caufes délivrées le parlement finira , Sc publiera t’on 
31 le nouvel parlement ». 

Yoyei au paragraphe I , la forme des lits-de-juftic* 
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tantôt jugeant lui-même fes fujets au pied d’uri 
chêne dans le bois de Vincennes , ou dans Ton 

. * * . I 

tenus tous la première race, telle qu’elle efl rapportée par 
Malculfe, liv. i, n. zj-.On trouve, dans les notes de 
Jérôme Bignon fur cette formule , la preuve de l’u(âge 
dans lequel nos rois des deux premières races étoient 
de rendre eux-mêmes lajudice affidés des évêques , des 
grands du royaume, Sc. de leurs officiers, principale- 
ment dans les caufes majeures, en cas de déni de judice 
de la part des comtes , ou de refus d’une des parties 
de fe préfenter devant fon juge naturel , enfin pour 
caffier les arrêts rendus contre les ordonnances : tu.ni 
dernum de neglcdu rcgalium conjlitutionum. Quelquefois le 
roi rendoit lui-même le jugement, quelquefois le comte 
du palais affidé des évêques & des grands; mais ces 
arrêts portoient toujours le nom du roi : vtrum ex his 
quttdam à rege ipfo judicabantur dam jus diccbat , quaf- 
dam veto cornes paiatii vice regis, epijcopis etiam & pro- 
ceribus ajjijlcntibus finie bat, 6* nihilominüs regis nomine 
judicata. in fer ip ta erant, atque fi ipfe judicaffet. 

Les capitulaires font mention de ces audiences aux. 
quelles le roi affidoit en perfonne pour juger les caufes 
de fes fujets. 

Louis-le-Débonnaire ordonnoit à lés envoyés d’avertir 
qu’il «endroit une de ces féances par femaine. 

Hoc mijfi nofiri notum faciant qu'od in omui heldomadâ 
unum diem ad caufas audiendas & judicandas federe vola- 
mus. Cap. anni Z19 , titre i, chap. 14; Baluze, tom. I, 
page 666 . 

Charles VIII avoir rétabli le même ufage- Voyez 
l’addition au paragraphe IX de la premier 1 ; partie , n, 1, 
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palais, tantôt envoyant le lire de Joinville, 
le feigneur de Nefle & le comte de Soiffons à 
la porte du palais , pour vuider les différends 
de fes fujets & lui faire le rapport de ceux 
qu’ils ne croiroient pas devoir prendre fur eux 
de décider; première origine des maîtres des 
requêtes dont les fondions étoient les mêmes 
au parlement lorfqu’il fut rendu fé dent a ire. 
C’eft par cette raifon qu’ils jugent en premier© 
inftance les caufes perfonnelles des commen- 
faux de la maifon du roi. On leur affocia depuis 
la chambre des requêtes, pour fuppléer aux ab- 
fences que l'obligation du fervice de la cour leur 
occafionnoit. Ils n’étoient encore que huit fous 
le régné de François I rr . (1). 

C’eft ce même parlement que Philippe-le-Bel 
rendit fédentaire à Paris en 1302, ( ou peu 
d’années après; car cette ordonnance ne pré- 
fente qu’un projet ) pour faciliter l’expédition 
des caufes (2); avec cette différence que les 
gens de loi furent obligés de réfider habituelle- 
ment , au lieu que les premiers vaflàux ne fu- 


( 1 ) Pafquier, Recherches, Iiv. 1 , chap. j. 

(1) Propter expeduioncm caufarum. Ordonnance du 
i} Mars 1301, pour U reformation du royaume, 
arc. ii. 

V. Ordonnances du Louvre , tome I. 
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rent appelles, depuis ce temps, que pour les 
affaires majeures qui exigeoient leur préfence , 
fuivant l’ufage des fiefs. 

Dès-lors ce tribunal devint la fouveraine cour 
dè France ; fes jugements ne purent être ré- 
formés que de l’autorité du roi, ou de ceux à 
qui il en donnoit expreffément le pouvoir; car 
nos rois ayant détaché une partie de leur con- 
feil pour terminer les conteftations en derniere 
ififtance, s’en réferverent un autre auprès de 
leur perfonne; on l’appella le grand-confeil. 11 
avoit les mêmes fondions qui appartiennent au- 
jourd’hui au confeil d’état ( i). Il jugeoit aulïi 


(i) L’article n de l’ordonnance de ijoa prouve 
que nos rois en tranfmcttant au parlement leur autorité 
ne s’en dépouillèrent pas , qu’ils fe réferverent à eux 
feuls, ou à ceux qu’ils coæmettoient, en vertu d'un mandat 
fpécial, le droit dé réformer les arrêts, pour maintenir 
l’exécution de leurs loix. 

Volumus , fancimus , & etiam ordinamus , quoi judicata 
arrejla , & etiam fententiee quet de curia noftrâ, feu de 
commuai confilio procejferint , teneantur , & fine appellatione 
cliqua executioni mandentur ; & fi quid ambiguitatis vel 
erroris continere videantur, ex quibus merito fufpicio indi- 
ceretur, correftio, interpretatio , revocatio & declaratio eorum- 
dem ad nos , vel ad commune confilium fpeflare nofeantur , 
vel ad majorem partem confilii nofiri , vel providam déli- 
béra tionem fpecialis mandati nofiri , vel de licentia nofiri 
fpeciali , fuper omnia ante requifitâ fervetur. 
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les caufes que le roi s’étoit réfervées. Charles 
,VIII & Louis- XII en formèrent un tribunal 
ordinaire pour le jugement de ces caufes 3 j’en 
parlerai au paragraphe IX. 

Je. dis qne le parlement de Paris devint, par 
cette ordonnance, la fouveraine cour de France ; 
ce quil faut entendre du domaine du roi qui 
comprenoit ce qu’on appelloit alors la langue 
d oil y c eft-a-dire les provinces où le mot oui fe 
prononçoit oil y & la langue ctoé où cè mot le 
prononçoit oe'; car le Languedoc avoit été réuni 
à la couronne en 1283, par la mort d’Alphonfe, 
comte de Poitiers, frere de S. Louis, héri- 
tier par Jeanne fa femme, de Raimond VII, 
dernier comte de Touloufe. Aulfi y avoit-it 
alors au parlement deux chambres , Tune nom- 
mée de Languedoil , l’autre de" Languedoé. 

C’eft de cette chambre que Philippe-le-Bel 
fé propofoit en 1302 de former un parlement 
a Touloufe (1), li cette province confentoit que 
les jugements de cette cour ne fuflènt pas fur 
jets à l’appel. (2) Il n’exécuta ce projet que 
trois ans après en i3oy. 

( 1 ) M. le préfident Haynault , année 1 joj. 

(z) Ordonnance du zt Mars 1301, art. éj. 

Et quod parlamcntum apud Tholofum tenebitur , fi génies 
terra prxditx confenûant quod non appelle tur à prafi- 
dtntibus , 
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Pour entendre ces derniers mots de l’article 
62 de l’ordonnance de 1302, il faut fe rap- 
peller que les premiers vaffaux avoient, comme 
le roi, un confeil ou parlement; mais dont 
les jugements étoient fujets à l’appel à la cour 
du roi, comme première cour féodale , fuivant 
la forme expliquée ci-deffus. Ainfi l’intention de 
Philippe-le-Bel étoit que l’établiflèment d’un 
parlement àTouloufe ne formât aucun démem- 
brement de ce comté, ayant dans fon refiort 
la même autorité que le parlement de Paris 
dans le fien. 

C’eft le même privilège que Louis-le-Hutin tescourjde* 
accorda, par l’article 18 de l’ordonnance de ?au*t*autre- 
13 iy,à la Normandie (1) qui avoit eu jufqu’alors à 7 àppei!ér” 
fon échiquier, dont les appels fe portoient au ? n é “ t ' np c a 0 r ^J 
parlement de Paris. Cette ordonnance n’eut fon pWment du 

r , rétabliflè- 

exécution que fous Louis XII par un édit de mou de rau- 

H 99' 

Nos rois en uferent ainfi dans les autres pro* 
vinces, à mefure qu’ils le réunirent à leur cou- 
ronne. Voyez dans M. le prélîdent Haynault , 
l’époque de la création des différents parle- 
ments. 


totiié royale. 


( i ) Ordonnances du Louvre, tome f. 


* 
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Obfervations fur le $. • 

J’ai rapporté au $. II le capitulaire de 8ap, 
par lequel Louis-le-Débonnaire ordonnoit à 
fes envoyés de deftituer les feabins ou éche- 
vins qui fe conduifoient mal, & d’en choifir 
d’autres du confentement du peuple. 

(1) M. l’abbé Mably frappé de fa chimere de 
la république des francs , conclut de ce capitu- 
laire que ces magiftrats ne tenoient leur pou- 
voir que du peuple. 

La réponfe eft dans le texte de la loi. C’eft 
le roi qui ordonne à fes envoyés de deftituer 
les mauvais échevins & d’en inftîtuer d’autres. 
Quand le peuple auroit eu le droit de choifir 
les nouveaux échevins , pour les préfenter aux 
commiflaires du roi, ce que le capitulaire ne 
dit pas, ces échevins eufient tenu leur pou- 
voir de la feule autorité du monarque ,puifque 
c’étoit lui qui ordonnoit de les inftituer & 
deftituer. Voyez ci-defliis §. II, dans l’addi- 
tion. 

( 2 ) L’auteur des obfervations conféquent dans 
fon fyftcme , prétend que les évêques fe défen- 


( 1 ) Tome I, liv. 1 , chap. z , n. ; , & les remarques 
qui y font relatives. 

( 1 ) Tome II , liv. 4 , chap. 4. 


( 
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dirent mal lors de la célébré conférence tenue 
en prélsnce de Philippe de Valois, en 1329, 
entre Pierre de Cugnieres, avocat du roi au par- 
lement, Bertrand évêque d’Autun, & Pierre 
Roger élu à l’archevêche de Sens. 

Voici le difcours que M. l’abbé Mably met 
dans la bouche des évêques , bien différent du 
langage qu’ils ont tenu : . 

« Nous réclamons la prefeription , cette loi 
jj du repos des nations Ornais d’autant plus 
» facrée pour la nôtre , que marchant depuis 
» plufieurs fiecles fans réglés & fans principes , 
jj nous n’avons eu que des coutumes incer- 
» taines , & pas une loi fixe. Nous défendrons 
jj avec courage nos droits , qui font les droits 
« des citoyens. S’il importe à la nation de con- 
jj fier à d’autres mains l’autorité temporelle 
j> dont nous jouiffons & dont elle nous a re- 
jj vêtus , en la reconnoifTant comme légitime 
>j par fa foumillion, qu’elle s’explique dans les 
» ademblées de nos états-généraux , & nous 
» fommes difpofés à nous démettre de tout le 
j> pouvoir quelle voudra reprendre ». 

— Les évêques crurent plus utile de confacrer 
leurs prétentions en confondant les limites des 
deux puiflances, de recourir au pouvoir des 
clefs dont leurs prédécelfeurs avoient tant de 
fçis abufé, en un mot d’employer dans ccs 


qu'i favorifet 
les ancienne! 
ufurpaiions 
des eccléfiaf- 
tiques, fur la 
puiflknie fé- 
culiere. RÉ- 
ponfe. 
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temps d'ignorance , des moyens que l’habitude 
fit refpeder» 

S’ils cuflent tenu le langage que M. l’abbé 
Mably leur prête , on leur auroit répondu î 
« que la prefcription qu’ils oppôfoient étoit, 
» ainfi que celle des feigneurs laïcs, leur ufur- 
3» pation fur l’autorité du roi , que cette ufur- 
3> pation avoit produit l’anarchie , qu’il étoit 
» temps que le monarque rentrât dans une 
J» autorité inaliénalA par fa nature , qu’ils 
3» s’étoient rendus indignes de juger les peu- 
y> pies, en s’appropriant un pouvoir dont ils 
m n’étoient que dépofitaires, que le roi le 
3» transféroit à fon parlement , que la plénitude 
3> de la puiffance du monarque alfuroit la li- 
33 berté des fujets, que la prétendue foumif- 
» (ion du peuple qu’ils oppofoient , n’étoit que 
33 la fuite de la fervitude à laquelle ils l’avoient 
33 réduit 33, 

Laquelle des deux caufes vous paroît la meil- 
leure fous ce point de vue ? 

Audi les évêques eurent-ils grand foin de 
féparer leurs prétentions de celles des feigneurs 
laïcs. Tant il efl vrai que les principes du gou- 
vernement monarchique s’étoient confervés 
parmi nous , malgré les atteintes que le gouver- 
nement féodal avoit portées à notre conftitu- 
tion. . : . 

Ce 


I 
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Ce que M- l’abbé Mably nous dit de l’ori- 
gine des fénéchauffées ( i ) eft une nouvelle 
preuve de la dépendance des magiftrats de l’au- 
torité du monarque. 

« Depuis Hugues Capet , jufqu’à Philippe- 
33 Augufte, les prévôts rendirent compte de 
33 leur adminiftration au fénéchal de la cour, 
33 dont l’office conféré en fief, donnoit à celui 

qui en étoit pourvu l’autorité la plus étendue 
33 fur tous les domaines du roi. Le fénéchal 
sj étoit une efpece de maire du palais. Il 
33 s’étoit rendu fufpeéè au prince Philippe-Au- 
33 gufte. On fupprima l’office en 1191 , ou pour 
33 parler l’ancien langage, le roi ne conféra 
•3 plus ce fief. 

33 Philippe-Augufte partagea fes domaines en 
33 différents diftricts dont chacun comprenoit 
33 plufieurs prévôtés, & à la tête de chaque 
33 diftrid qu’on nomma bailliage , il plaça un 
33 premier magiftrat qui eut fur les prévôtés 
33 de fon reffort la même autorité de furveil- 
33 lance que le fénéchal avoit eue auparavant 
33 fur tous >». 

— Ce fut fans doute un des moyens employés 
pour rétablir la monarchie démembrée par le 


• (1) TomeII,liy. j,chap. 7, dans les remarques, 

n, I. 

¥ 
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gouvernement féodal. Le plan de conduite que 
nos rois ont tenu pour parvenir à ce but , eft 
confiant. M. labbé Mably l’expofe avec plus 
d’étendue que je ne l’ai fait. Mais comment 
après avoir peint de couleurs fi vives les abus 
du gouvernement féodal , fe permet-il de traiter 
le rétabliifement de la puiffance monarchique, 
d’abus d’autorité, d’ufurpation ? 

ce Louis VIII, dit-il (1), trompé par fon 
« ambition , & le dévouement de la bourgeoise 
» à fes ordres, crut en effet être le maître de 
« toutes les villes où la commune étoit établie 
» & laifla à fes fuccefTeurs le droit de réalifer 
» cette prétention ». 

Ducange dit la même chofe ; mais il ajoute (2) 


’ ( 1 ) V. les additions au paragraphe 4, obfervations , 
tome II , liv. y , oh. 7 , & les remarques y relatives , n. f. 

(i) Gloflaire de Ducange, verbo communal. tia. M. 
l’abbé Mably dans fes remarques fur ce chapitre , n. y. 

Ludovicus VIII , reputabat civitates omnes fuas ejp y 
in quibus communia cjfent , nec injuria cirn oppidorum 
incola , dominorum dommio abfbluti , régi ipji parèrent , 
quod prodit autor hi fonce Ludovici VII , p. 4 1 8 , ubi 
tradit vefilliaccnfes communiant inter fe facientes , commu- 
niiez conjura ijfe , quod ecclefiet dominio ulterius non fubja— 
cerent. Eadern kabet Aimonius , lib. f , cap. 6 f. Guilbertus 
vert) invita fuâ> cap. 10, inter mijfas fermonem habuit de 
execrabilibus communiis illit irt quibus , contra jus & f as ^ 
violenter fervi à dominiorum jure fe fubflrahunu 
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que Louis VÏ1I le crut avec raifort , puifqut les ha- 
bitants des villes tires par V affranchiraient du do- 
maine de leur feigneur , rentraient fous îobêijjance 
du roi. 

M. l'abbé Mably confondant le domaine & Obicftions 
la feigneurie , oubliant que la fouveraineté des Mably. 
feigneurs & la fervitude des peuples étoient 
deux corrélatifs néceflaires , s’élève contre cette 
raifon de Ducange : « Quand le comte de Foix , 

»> dit-il, vouloit que fes fujets miffent leurs pri- 

vileges fous l’advocatie du roi, prétendoit- 
» il perdre fa feigneurie =» ? 

— La réponfe eft facile. Non fans doute ; mais R ^, on f er 
il reftreignoit fon droit dans fes véritables li- 
mites , jurifdi&ion fur des hommes libres , fous 
la dépendance du roi engagé , par le titre même 
de fa couronne , à protéger la liberté de fes fu- 
jets. 

—« En partant du gouvernement féodal (ajouta Autr# o!) _ 
s> l’auteur des obfervations), la garantie du roi de 
» France ne lui donnoit pas plus de droit fur les 
»j terres des feigneurs, qu’elle n’en donne aujour- 
» d’hui à un prince fur deux puifTances indé- 
33 pendantes dont il garantit les engagements ». 

— Vous avez raifon, en partant du gouvernement Rl Çponfe, 
féodal ; mais ce gouvernement qui fuppofoit 
la fervitude du peuple , étoit le defpotifme de 
çonftitution le plus redoutable. Les feigneurs , 

Vij 
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en affranchiiïant leurs ferfs moyennant des 
redevances pécuniaires, les rendoient à la puif- 
fan’ce légitime du monarque. Aullî le moine 
Guilbert;, cité par Ducange , ne déclamoit-il 
que contre les ferfs qui fans le confentement 
de leur feigneur , parvenoient à fe fouftraire de 
fa dépendance , en s’avouant bourgeois du roi . 

Mais le roi favorifoit avec raifon , cette pré- 
tendue révolte. C’eft ainfi que Louis VII prit 
fous fa prote&ion les habitants de Vezelay, 
qui fecouerent le joug de la fervitude fous 
laquelle leur abbé les retenoit. 

Le roiaffuroit par des lettres de fauve-garde , 
la liberté des communes qui s’étoient miles fous 
fa protedion. M. l’abbé Mably convient (1) que 
ces lettres étoient en ufage, fous les rois des 
deux premières races, que cet ufage ne s’étoit 
perdu que par la foiblefle des derniers fuccef- 
feurs de Charlemagne. Les formules de Mal- 
culfe (2) , & la compilation de D. Bouquet, at- 
tellent cette vérité. . • 

(3) «Je ne fais, dit-il, fi les rois mérovingiens 
JJ apportèrent de Germanie cette pernicieufe cou • 

( 1 ) Remarques, liv. 4, chap. 1 , n. 4. 

( z ) Formules de Malculfe ,liv. 1 , chap. 14 > Bou- 
quet, tome VI, pag. 410 & 6 f 1, 

( 3 ) Obfervations, liv. 1 , chap. 3 , dans les remar- 
ques, n. 3. 
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» tome , ou Jîcen'eJl qu'une fuite de l'abus qu'ils 
firent de leur autorité après la conquête ; quoi 
s> qu’il en foit , les rois de la fécondé race coi> 
» ferverent cette prérogative qui n’étoit propre 
» qu’à ruiner le principe du gouvernement 
-- Quoi! la prérogative augufte de. nos rois 
d’accorder leur proteâion à leurs fujets accablés 
par la tyrannie d’hommes puifTants , eft traitée 
de permcieufe coutume , propre à ruiner Us princi- 
pes du gouvernement ! Ceci ne mérite pas de 
réponfe (i). 

M. l’abbé Mably a intérêt , pour autorifer 
fon fyftême , de s’élever contre l’ufage de ces 
lettres ; car leur antiquité prouve invinciblement 
que les francs apportèrent dans les Gaules les 
principes du gouvernement monarchique ? 

« Il n’y eut aucune affaire ( dit M. l’abbé 
» Mably), ( 2 ) dont les baiHifs ne voulurent 
*> prendre connoifTance- Ils établirent qu'il y 
■» avait des cas privilégiés qui appartenaient 
» de droit aux feules juftices royales ; ou plutôt 
» ils imaginèrent qu'il devoit y en avoir <5* n'en. 
» défi gner tnt aucun 


( 1 ) ReElum ejl ut regalis poteflas illis tuitionem impar- 
tial quorum necejjîtas, comprobatur. ... propter malo- 
rum hominum dilatas infeftationes . Formules de Malculfe «, 
liv. 1 , chap. 14. 

(z ) Obfervation, liv, 4, chap. r. 

, Vüj 
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•*-' Vous demandez quels font Us cas royaux ? les 
lettres-patentes du I e '. Septembre 131J (1), 
que vous citez vous-même, vous les défignent : 
ce font les cas qui touchent la royaU majejlè , qui 
de droit ou d'ancienne coutume peuvent & doivent 
appartenir au fouverain prince & à nul autre . 
Tels font les objets qui tendent à donner at- 
teinte à l’autorité inaliénable du monarque , ou 
qui tiennent eflentiellement à la prote&ion qu’il 
doit à fes fujets ; voilà ce que la nature du 
gouvernement monarchique & les monuments de 
tous les temps auroient dû vous apprendre. 

Ce ne fut pas fous S. Louis, comme l’au- 
teur des obfervations ofe le dire, qu'on com- 
mença à croire (2) que Le roi étoit fouverain par- 
diffus tout , cette vérité eft la bafe de la confti- 
tution monarchique. 

Ce n’eft pas ainfi que s’exprimoit Beauma- 
noir ( 3 ). Après avoir dit que chacun des barons 
eft fouverain en fa baronnie . 

« Voir eft ( ajoute-t-il ) que le roi eft fouve - 
y> rain par-deffus tous , & a de fon droit U ge'ne’- 
ral garde du royaume ; par quoi il peut faire 
» tel etabliffement , comme il li pkft pour U corn- 


ai) Remarques fur le même chap. n. 6 . 

( 1 ) Obfervations, ibid. 

( J ) Remarques , idid. n. 8. Beaumanoir , coût. ch. 54. 
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>» mun proufit , & chi il ejlablit i doit être tenu ». 

M. l’abbé Mably' ( i > rapporte le texte de 
Beaumanoir en entier, & cependant il fe permet 
d’avancer, « que Beaumanoir n’ofe pas dire 
» que le prince ait entre les mains la puif- 

33 fance légiflative qu’il fe contente d'in- 

33 finuer que le roi peut faire des loix qu’il 
33 croit les plus favorables au bien général du 
33 royaume, & fe borne à confeiller d’y obéir j 
33 en préfumant qu’elles font l’ouvrage d’une 
33 fagelTe fupérieure ». 

§. VI. 

De la pairie en gene'ral & du droit des pairs tel 
I quil fubjijle aujourd'hui. 

( 2 ) Vous avez vu la pairie naître avec le gou- Origine des 
vernement féodal , par l’ufurpation des pre- pairie*, 
miers vaflàux qui bornèrent la puillànce royale 
à la fu^erainetè, terme barbare inventé pour ex- 
primer l’obligation de la foi & hommage, du 
fervice militaire, & de l’afliftance à la cour du roi. 

M. le préfident Haynault (3) fixe à l’année Epcxjie ie 


( 1) Obfervation, tome II, liv. 4, ch. 4, pag. 140. 
( i ) Pafquier, liv. * , chap. 9 , & Coquille , traité des 
pairs de France , de leur origine finition , rang 6* dignité. 

( 3 ) Abrégé chronologique de M. le préfident Hay- 
nault, époque de 14*1» 

V Lv 
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14^1 fous le régné de Charles VII, l’extinc- 
tion totale des anciennes pairies & leur réunion 
à la couronne. 

Les pairs de France font donc aujourd’hui 
les représentants des anciens pairs. C’eft, par 
cette raifon , qu’ils n’ont d’autre juge que le 
roi dans toutes les matières qui intéreffent leurs 
perfonnes ou la dignité de leurs fiefs. 

Tel eft le principe & l’origine de la première 
prérogative des pairs , que les caufes qui inté- 
reffent la pairie foient portées directement au 
parlement, comme repréfentants fans moyen la 
perfonne du roi. 

S eleve-t-il des conteftations entre les pairs 
pour raifon de leurs duché s-pairie s , [des droits , 
honneurs , préféance que le roi leur a accordés , le 
roi en eft tellement le feul juge , que le parle- 
ment de Paris même, quoique le fiege ordi- 
naire de la cour des pairs , n’en connoît qu’en 
vertu d’une commiffion qui lui eft adreffée , 
fi le roi n’a pas jugé à propos de décider ces 
conteftations par lui-même. C’eft la difpofition 
de l’art. VIII de l’édit de 1711. 

La prérogative des pairs en matière crimi- 
nelle vous offre un veftige plus remarquable 
de notre ancien droit. 

Les francs n’étoient jugés que par leurs pairs. 
La monarchie ayant été démembrée fous le 
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gouvernement féodal, le droit des premiers 
vafiàux de la couronne , de n’être jugés que par 
leurs pairs , acquit une nouvelle force. Sou- 
verains dans leur territoire, ils ne .pouvoient 
reconnoître d’autres juges que leurs égaux & 
le roi leur fuzerain(i). 

Lorfqu’une forme plus régulière eut été ad- 
mife dans les jugements, que nos rois & les 
feigneurs particuliers commencèrent à appeller 
des gens de loi à leur cour, que Philippe-le— 
Bel eut détaché une partie de fon confeil pour 
former un tribunal permanent, il étoit naturel 
que ces magiftrats participaient au jugement 
des pairs. 

Le parlement avoit été appellé en 1202, au 
jugement de Jean-Sans-Terre, rpi d’Angleterre 


( 1 ) Jugement de Jean-Sans-Terre roi , d’Angleterre, 
& pair de France, comme duc de Normandie & de 
Guienne, en noi , par le roi avec fes pairs & fes 
premiers vaflTaur. 

En izio, éreétion du comté de Champagne en pairie. 
Le nouveau comte promet àPhilippe-Augufte delefer- 
vir , tant qu’il lui fera j u fticc en fa cour, par le jugement de 
fes pairs. 

En lit; y traité entre S. Louis & Ferrand comte de 
Flandre , avec la même claufe. 

Semblables traités en iz+tf, 130J, 131 6, monuments 
à la Fuite du mémoire concernant les pairs de France > 
de Lancelot. 


Confluence 
de la fixation 
du parlement 
à Paris. 
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& duc de Normandie. Rendu fédentaire , il ju- 
gea avec les pairs de France en 1331 , Robert 
d’Artois, en le roi de Navarre, en 

137P , Jean de Montfort duc de Bretagne. 

Wpoçfrdu Si, confulté par Charles VII en 145 ’6 à I’occa- 
Paris con- fion du procès du duc d’Alençon (1) fur la forme 

lutté par 1 • « **f/* • « / 

Charles vu. du jugement des pairs , il le contentoit de re- 
fjfnnedVct pondre : « que le roi en fa perfonne prèfente ,lquoi- 

faYts "qui ' ia ** < I ue ct f olt a PP e ^ es po-irs de France & au- 
coniUtent. » très feigneurs tenant pairie , ledit feigneur ac- 

» compagné tT autres notables hommes , tant nota- 
it blés prélats, qu autres gens de fon confeil , en 
sa doivent connoître » ; fi , on ne peut même fe 
diflïmuler que des raifons d’état n’aient engagé 
quelquefois nos rois à communiquer le droit de 
juger les pairs à d’autres parlements, ou à des 
membres de fon confeil (2) , ces exceptions ne 
dérogent pas à la poffelïïon du parlement de 
Paris. 

C’eft à ce titre que Louis XI fixant par des Iet- 


* 


( 1 ) Registres du parlement. Du Tillet , procès du 
duc d’Alençon. Ce procès fut jugé par le parlement & 
le grand-confèil réunis, fous la dénomination de grand - 
confeil. Voyez paragraphe 9. 

(i) Procès du duc d’Elbœuf en 1631, par le par- 
lement de Dijon ; 

Du duc de Montmorency, par le parlement de 
Touloufe, en 1*31; 
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tres-patentes du 16 Septembre 1461 (1), le nom- 
bre des officiers de ce parlement, ordonne que 
dehors en avant & à toujours , il fera compofé de 
dou^e pairs de F rance , huit maîtres des requêtes , 
(2) quarante corfeillers-clercs & quarante laïcs, y 
compris les quatre pref dents. , 

C’eft à ce titre que le parlement enrégiftra 
en 1463 les lettres d’abolition accordées par ce 
même prince au duc d’Alençon. 

C’efl à ce titre enfin que l’édit de 1711 ne 
donne aux pairs de France le droit d'entrée , 
féance & voix délibérative , tant aux audiences 
qu'aux confeils des autres parlements ( & autres 
cours fouveraines du royaume (3), que du jour de 
leur réception auparlement de Paris, & que la décla- 
ration du $ Mars 1721 renvoya à ce parlement 
fuffifamment garni de pairs , la connoiflance du 
procès du duc de la Force. 

Les faits qui conftatent la pofTeffion pofté- 


Du doc de Rohan , par le même parlement en 1657. 

Le cardinal de Richelieu fit juger en 16 j 8, le duc de 
la Vallette, par des commiflaires. 

( 1 ) Regiltres du parlement. DuTillet, procès du duc 
d’Alençon. 

( t ) Leur (cance a été depuis réduite à quatre. 

(l) Déclaration du ji Mai 177;, regiftrée en la 
cour des aides , les pairs y féants. 
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Liftes en- 
voyées à cha- 
que féanee du 
parlement , 

des magi- 
trats qui dé- 
voient com- 
pofer le par- 
lement fui- 
vant. 
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fîeure font trop récents , pour qu’il foit nécef- 
faire de les rappeller. 

s. VII. 

De V ordonnance de Vhilippe-de-Valois du IO Mars 
1 344. De l'état du parlement ju/tfu'en 14.67, 
& de la célébré ordonnance de cette année. 

Le parlement avoit été rendu fédentaire à 
Paris par l’ordonnance de Philippe-le-Bel en 
130a; mais il ne devoit tenir fes féances que 
deux fois l’an, aux odaves de Pâque & de la 
Touflàint, à chacune deux mois. Il confervoit 
tellement fon caradere primordial de démem- 
brement du confeil, que le roi envoyoit à la 
fin de chaque féanee une lifte des magiftrats 
qui dévoient tenir le parlement fuîvant. 

Pafquier ( 1 ) nous a conlêrvé une de ces liftes 
tirée des regiftres de la chambre des comptes* 
<c C’eft l’ordonnance de parlement. 

» Il y ara deux parlements , li un des queix 
» commencera à l’odave de Pâque, & li autre 
*> à l’odave de la Touflàint, & ne durera cha- 
is cun que deux mois. 

» Il y ara au parlement deux prélats, c’eft 
U à fçavoir l’archevêque de Narbonne & l’évêqqe 

(r) Recherches, liv. i, chap. j , ordonnance du 
Louvre, tome I, 
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de Rennes & deux laiz, c’eft à fçavoir le 
» comte de Dreux & le comte de Boulogne. 

33 Il y ara treize clercs & treize laiz fans eux, 
3» & feront 11 treize clercs medire Guillaume de 
33 Nogaret, qui porte le grand fcel , le doyen 
33 de Tours, &c. 

s» Li treize laiz du parlement , feront le cone- 
33 table M re . Guillaume de Plaifance , &c. . . . 
3»^aux enquêtes feront l’évêque de Confiance, 
33 l’évêque de SoifTons, le chantre de Paris, 
33 & autres jufqu’à cinq ». 

Les ordonnances du Louvre' fournident plu- 
fieurs lifies femblables jufqu’à l’ordonnance de 
Philippe-de-Valois de 1344, dont voici le fujet 
tel qu’il eft rapporté par Pafquier (1) : 

ce Comme nous fommes, dit ce célébré écri- 
» vain , en un royaume auquel , par la facilité 
33 de nos rois , les chofes viennent facilement 
33 à l’edor, audi advint-il à la longue qu’il n’y 
33 avoit fi petit feigneur qui fût en crédit, le- 
33 quel ne voulut être immatriculé au nombre 
33 des confeillers, & peut-être 1? relâche & dif- 
33 continuation de cette charge leur en donnoit 
33 plus grahde envie. De-là vint que fe trouvant 
33 un nombre effrainé de confeillers , le roi 
33 Philippe-de-Valois envoya lettres à la cham- 

(1) Ibid, 


De l’ordon- 
nance de 
1344. portant 
réduction du 
nombre des 
officiers du 
parlement & 
un réglement 
de difeipline 
qui s’obûive 
encore. 
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» bre des comptes le 10 Mars 1344, accom- 
» pagnées de l’ordonnance qu’il avoit faite par 
a délibération de fon grand-confeil, fur l’état 
» de fes gens de parlement, enquêtes & requé- 
« tes , enjoignant à fes gens des comptes de 
3} la lignifier & en bailler copie à fon parle* 
33 ment. . . . c’eft-à-dire qu’ils ne fouffrirent au- 
3» cun être payé de gages , hors ceux compris 
»> dans le rôle, ... & d’autant qu’il y avoit 
33 grand nombre de perfonnes nommées en ces 
33 états par fon grand-confeil, leur accorda l’en- 
» trée fans gages ». 

Cette loi tranfcrite en entier dans le recueil 
des ordonnances du Louvre renferme un ré- 
glement de difcipline dont prefque toutes les 
difpofitions s’obfervent encore aujourd’hui. 

Toutefois le parlement ne devint point con- 
tinuel à cette époque. Pafquier (1) le prouve 
par des lettres-patentes de Charles V, régent 
du royaume pendant la prifon du roi Jean 
fon pere, du 8 Février I3y6, qui annoncent 
te l’intention dans laquelle le roi étoit que les 
33 chambres du parlement fe tinflent fans dif- 
* continuation.... Ce fut (dit cet auteur ) con- 
>» feil par lui projeté ; mais non encore fup- 


( 1 ) Tome II. 
(1) Ibid . 
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» preffion générale de l’ancienne obfervance; 
3 > Mais après qu’il fut décédé en 1379 , la mino- 
» rité du roi Charles, la foibleffe de fon cer- 
33 veau, les partialités des princes furent caufe, 
33 qu’ayant les efprits bandés ailleurs , on ne fs 
33 fouvint plus d’envoyer de nouveaux rôles 
» de confeillers , & par ce moyen le parlement 
33 fut continué ». 

Ainfi les commiHions du parlement prirent 
le caradere d’offices , révocables toutefois à la 
volonté du monarque. 

Celui de nos rois qui avoit le plus abufé de 
ce pouvoir, Louis XI, y mit lui -même des 
bornes , en renouvellant , par l’ordonnance de 
1467, la difpofition du capitulaire de Charles- 
Ie-Chauve , dans lequel ce prince s’étoit engagé 
à ne conférer aucun office , s’il n’étoit vacant 

s ' 

par mort, démiffion volontaire, ou forfaiture 
« jugée ôc déclarée judiciairement & félon les 
33 termes de. juftice par juge compétent»; loi 
fi fage aux yeux de Louis XI lui-même , qu’il 
le tranfporta , peu de temps avant fa mort , au 
château d’Amboife , accompagné des princes de 
fon fang & des principaux feigneurs de fa cour , 
pour eh faire jurer l’obfervation à Charles VIII 
fon fils, dont il fut dreffé un ade revêtu de 
lettres-patentes adreffées à toutes les cours fou- 
veraines du royaume. Voyez Us preuves à la 




De Tordon» 
nance de 
1467 , qui af- 
fure l’irrévo- 
caHiité à 
tous les Offi- 
ciers du roi. 
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Juite des mémoires de Philippe de Comines , & 
le continuateur de l’abbé Velly , vie de Louis XI. 

; s. viii. ' 

Des enre’gijlrements & des remontrances ou. 
protejlations. 

tes arrêts du Quand on rapproche nos moeurs, nos infti- 

parlement # . 1 _ 

n’étoîentcon* tutions , des temps que je viens de décrire, 
«Uns^e"”*. nos ancêtres nous parodient plus femblables à 
mémoire ^ dés u °e horde de fauvages qu’à un peuple policé, 
juges. Tel f ut l’effet des guerres continuelles & des 

délabres qu’entraîna le démembrement de la 
monarchie par le gouvernement féodal. 

Qui pourroit fe perfuader que , dans le trei- 
zième fiecle , les jugements de ce tribunal au» 
gufte compofé des premiers vaflaux de la cou- 
ronne & des hommes de loi que le monarque 
leur avoit aflbciés ne fuflent encore confiés qu’à 
la mémoire des juges qui les avoient rendus, 
& que toutes les fois qu’il s’élevoit une contes- 
tation fur l’exécution d’un arrêt, on fût obligé 
de conftater par une enquête ce qui avoit été 
prononcé ? 

Regîftre» C’eft cependant ce que prouvent les regiftres 
c’eft’? Ct 4UC olim , qui ne font qu’un mémorial du greffier (i) 


( i) On a prétendu, dans quelques écrits modernes, 

• Montluc* 


I 
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Montluc, drefle pour fon ufage particulier (i). 

Les loix avoient été recueillies avec foin 
tant que l’autorité de nos rois n’avoit reçu au- 
cune atteinte. Vous en trouvez la preuve dans 
la loi falique, dans la loi des ripuaires , dans 
celle des bourguignons , dans les capitulaires 
des rois de la fécondé race, qui fe font confer- 
vés jufqu’à nous. Mais depuis que les feigneurs 
avoient ufurpé l’autorité fouveraine , le caprice 
de ces defpotes étoit devenu la feule loi d’un 
peuple ferf. 

Ce que la volonté des feigneurs avoit établi 
le plus communément, ce que les jugements , 
c’ell-à dire le hafard des combats , ( car vous 
avez vu que c’étoit ainfi que les procès fe 
terminoient ) avoit décidé , formoit un ufage. 
Ces ufages n’étoient pas rédigés par écrit ; on 
les conftatoit anciennement par de nouveaux 
combats & depuis par témoins ( 2 ). Telle eft Tori- 


que Montluc étoit confeiller , non greffier , ce qui eft 
a/Tez vraifemblable , puifqu’on n’avoit pas befoin de 
greffier , lorfqu’on n’écrivoit pas. 

( 1 ) Les regiftres Mm , années îzéi, jufqu’en 129 6, 

s’expriment ainfi ; auditis hinc indi reccrdata eft 

curia J'uiJfe pronunciamm in parlamcnto S. Martini Hy ema- 
ils , anno Domini. 

( 1 ) Nous n’avons pas de rédaction de coutume* 
plus ancienne que le recueil des coutumes de Beau- 

X 


Le démem- 
brement de I» 
monarchie par 
Pintroduc* 
lion du gou- 
vemement 
féodal , feule 
cacife de cet- 
te dégrada- 
tion. Preuve. 


Origine de 
nos coutu- 
mes. Com- 
ment on les 
conftatoit ? 
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giqe des coutumes que nos rois ont approuvées , 
lorfqu’ils ont réuni à leur couronne les domai- 
nes des premiers vaflaux. 

roînt <rar- Il n’exiftoit pas même de dépôt public des 
que?! m'a-' 1 " traités faits avec les puiflances étrangères , ni 
r^r s des autres titres de la couronne; le chartrier 
ronne. fuivoit la perfonne du roi dans les camps & au 
milieu des armées. 

L’inconvénient s’en fit fentir fous Philippe- 
Augufte en 115)4; les titres de la couronne 
/ furent enlevés par les Anglois , dans une mar- 

che où ce prince fut furpris , près du village de 
Belle-Forge dans le Blaifois. 

Fixation de Saint L ° U1S eft ,e P remier de n0S rolS ( 1 U1 ait 
la chambre deftiné un lieu dans fon palais pour former les 

des comptes * . .. 

à Paris par archives de l’état. Il créa des officiers pour veil- 
. Louts. ^ ^ | a garc j e d e ce dépôt ; c’eft l’origine de la 

chambre des comptes fédentaire a Paris (!)• 


Yoifis, par Beaumanoir , grand bailli de Beauvoilîs, & 
celui des coutumes de Vermandois, par Desfontaines, 
maître des requêtes , l’un & l’autre fous le régné de 
S. Louis. Toutes ces rédaftions ne font que des recueils 
particuliers , drelTés pour l’ufage de ces magiftrats. 
Charles VII eft le premier de nos rois qui ait ordonne 
de rédiger par écrit les coutumes de France. Efpritdes 
loix, livre 18. chap. à .%. 

(1) Pafquier, liv. i , chap. f , ne fait remonter la 
chambre des comptes qu'à Philippe-le-Bel ; mais un« 
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Depuis cette époque , les ordonnances ayant , Ancienne 

r ‘ /--ij . , forme de l'm- 

été délibérées dans le conleu du roi, etoient , voi des édita 

comme il a été obfervé } envoyées à la chambre & jeYà pubii- 

cation de* 

_ . - loix, 

lettre de M. de Saint- Jaft maître des comptas , qui fe 
trouve au mémorial de la chambre, en attribue l’ori- 
gine à S. Louis. Cette lettre datée du 17 Septembre 
1339, eft adrellée à M. le chancelier. 

«Moniteur le chancelier , comme vous avez com- 
« mandé à moi Jehan de Sainr-Juft, que ce que je 
« vous ai dit de bouche je vous le baillafle par écrit, 

„ fur la franchife que dient avoir en la chancellerie, 

» pour leurs propres perfonnes , & pofer leurs feigu- 
» lieres befognes , les clercs qui tiennent & corrigent 
« les écrits de U chambre des comptes » de notre lire 
» le roi, favoir vous fais; que j’ai déjà fçu par les 
»> anciens, que ceux de la chambre des comptes n été ient pas 
» réfidents à Paris , fi comme l’ont été depuis M. S. Louis I 
» enfuis tous les maîtres & clercs , grands 6> petits, fuiv oient 
r> la cour du roi , & recevaient & oyaient à ladite cour , 6* cor - 
v rigeoienttous comptes , tant ordinaires qu extraordinaires, & 

» quand métier était, lefdits clercs faifoient 6* fignolent, comme 
» notaires , lettres que métier avaient à être fceiiées du 
a» grand J'ceau du roi , & partageaient la grojfe 6* menue 
a» chancellerie , jufqu' à tant que Me, Guillaume de Crefpy 
a» flit chancelle. , qui fujpendit auxdits clercs , leur préjence 
a> a la chancellerie , pour qu'ils ne fuivent plus la cour • 

Diirertation hiltorique & critique fur la chambre des 
comptes, & fur lctat & fondions de fes différents 
officiers; à Paris , de l’imprimerie de /Michel Lambert, 

1767, chap. 4, page toi,- 

X ij ‘ e-. 
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des comptes pour y être dépofées , & les offi- 
ciers de cette chambre "chargés d’en donner 
copie au parlement. Telle eft la forme de l’or- 
donnance de 1344 concernant la difcipline du 
parlement (T) & de plulieurs autres rapportées 
dans le recueil des ordonnances du Louvre. 

Première £, a première loi qui falfe mention de l’enré- 

époque de . r * 

Penrégritre- giftrement , ou pour parler plus exactement, de 

ment en par- 0 r ‘ 

lement. — 

( x ) De par le Roi, 

«< Nos amés & féaux , nous avons fait cette ordon- 
» nance , fur le fait de nos chambres de parlement, 
» des enquêtes, & de nos requêtes , par délibération de 
n notre grand-confeil , laquelle nous avons envoyée » 
fous le feel de notre fecret endofe , à nos gens des 
» comptes , qui vous en bailleront copie ». Ordonnance 
de Philippt-ie-V alois , du ii Mars 1544, recueil des 
ordonnances du Louvre, t. II. 

Quelquefois nos rois faifoient publier les ordonnances 
à l’a,udience du fceau , pour les dépofer enfuite à la 
chambre des comptes. On en trouve des exemples dans 
les deux volumes des ordonnances du Louvre. 

« Si aucun cas leur venoit (aux notaires) qu’ils [ne 
»> purtent éclaircir par les articles delhis dits , voulons 
»> pour eux acertiorer fur ce , qu’ils ayent recours en notre 
» chambre des comptes, où nous avons fait regiflrer nofdites 
» ordonnances , 6> baillées à garder . Ordon. de Philippe-le- 
st Long , du mois de Décembre I jio. V. au paragraphe 
» XIII quelques autres difpolîtions importantes de cette 
»> ordonnance ». Recueil des ordonnances du Louvre t 
tome I, page 73 } 8c 734. 
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la publication en parlement (i) eft du 14 Aoûf 
1374. Elle a pour objet d’afliirer l’exécution 
des lettres du fceau & des arrêts du parlement ,, 
dans le relTort des fénéchauffées de droit écrit. 
Elle paroît avoir été délibérée dans le parle- 
ment même (2) ÿ ce qui prouve que cette com- 
pagnie avoit , comme aujourd’hui le titre Sc 
les fondions de confeil du monarque- 


Dans le même mois fut donnée la célébré 
ordonnance qui fixe la majorité des rois à 
quatorze ans- 

Elle fut drefTée au château de Vincennes 
(3), & publiée au parlement, dans un lit-de-juf- 
tice, en préfence du dauphin , d’un grand nom- 
bre de prélats, du chancelier de France, des 


Ordonnanc- 
ée du moi» 
d'Août 1374,- 
qui fixe la 
majorité de*, 
roi» à qua- 
torze ans, pu- 
bliée dans 
un lit-de-juf- 
tice ; avec 
quelles fo- 
lemniiési- 


f r ) Je dis de la publication $ car ces mots , le Sla & publi- 
ent a in caméra parlamenti ,ne difentrien de plus. Cepen- 
dant cette ordonnance fut enregiftrée , puifqu’elle Ce 
trouve dans le regiftre xi , fol. 503. Ordonnances du Lou- 
vre y tome yL 

( 1 ) Datant Parifiis in caméra parlamenti nojlri , dit 
decima-juartd Augujli , anno Domina millcfimo trecente- 
fimo féptuagefimo-quarto - 

Sic fignata per regem ad relationem eonjüii in camerâ' 
txijlentis. Ordonnances du Louvre. Ibid, 

( 3 ) Datum in cajlro- rtoflro nemoris Vincenarum,menfe 
u 4 uga .i y anno ab incarnat ione Domïni , mille fimo trecente- 
Jïmo j'eptuagcfimo-quarto. Ordonnances du Louvre. Ibid, 

Xii; 
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pairs de France laïcs , des échevins de la ville 
de Paris 6 ’ de plujîeurs autres gens /âges & no- 
tables tant tlercs que laïcs (1). L original en Fut 
dépofé dans les regiftres du parlement, & deux 
copies fcellées du grand fceau, remifes l une au 
tréfor des chartres , l’autre en celui du mo- 
naflere de S. Denis. 

(2) Le premier exemple des proteliations a 
I’enrégiftrement des loix eft de l’an 1418 , pen- 
dant les troubles occafîonnés par la maladie de 
Charles VI. Elles eurent pour objet des lettres- 
patentes enrégillrées de l’autorité du duc de 
Bourgogne fe difant lieutenant-général du 
royaume , qui révoquoient les Fages ordonnan- 
ces rendues précédemment contre les abus de / 
la cour de Rome. 

Tirons le rideau fur ces temps de vertiges , 
époque du traité de Troyes de 1420, qui ap- 


( 1 ) Voyez les ordonnances du Louvre , tome VI, vous 
j trouverez la forme de cette publication folemnelle: 
hæc lex feu conjntutio regia publicata. fuit in parlamento 
Domini nojl i regis , ipfo preefente 6 > tune in regite majejlatis 
felio prafidaue (y jufitiam fuam tenente, xxi Mail, anno 
Domini M. CCC. LXX 1 V, regnique fui duodecimo. 

(t) Pafquier, Ibid. liv. i , chap. 4. 

Voyez les proteftations «lu procureur-général , dan* 
ïontanon, pag. 1117, tome IV. 
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pelloît à Ta couronne Henri V, roi d’Angleterre , 
au préjudice du dauphin. 

Le 24 Juillet 1441 , le parlement parut ap- Autrweicm- 
porter quelque réfiftance aux volontés du roi, ’ 

en enrégiflrant , du très-exprès commandement du 
roi , porté par ( Louis XI alors dauphin ) les 
lettres de don que Charles VII avoit accordées 
à Charles d’Anjou , fon beau-frere , des terres 
de S. Maixant, MefleS,& Civray. Sur quoi 
Pafquier ajoute (1): «mais le dauphin manda 
» quérir foudain les préfidents & leur dit qui» 

» vouloit que l’on ôtât ( de exprejfo mandato > 

» ( de l’exprès commandement) & qu’il ne bou- 
» geroit de Paris jufqu’à ce que cela fût rayé 
* proteftant que s’il advenoit quelque inconvé- 
» nient , par faute d’avoir été fait , d’en faire 
» tomber toute la tarre & coulpe fur la cour ; 

« à caufe de quoi la cour temporifant en partie , 

» ordonna le vingt-quatrieme jour de Juillet en 
a» fuivant , que l’on ôteroit le de expreffo ; mais que 
33 le regiftre en demeureroit chargé pour 1 avenir;. 

33 tellement que ces mots furent feulement 
»» rayés de deflus les lettres; & depuis en 1465 " , 

33 le même Louis étant roi , fit publier , bongré 
33 malgré, en pleine cour par fon chancelier, 

3 » le don qu’il avoit fait au comte de Charolois , 


(1) Pafquier, ibid, 

Xir 
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• & nonobftant toutes proteftations que fiflent 
99 la plupart des confeillers, il voulut que fur 
» le replis fût mis , regifirata audito procura- 
it tore regis & non contradicente . ( Regiftré , 
>9 ouï, & fans oppofition du procureur-général 
99 du roi). Telles proteftations ont depuis été 
s» aflez familières en cette cour,& fe trouvent 
»> aflez d’édits portants , de expreffo , expr JJiJfimo 
»> manlato regis ,pluribus vicibus reittrato. ( De 
»> l’exprès, du très-exprès commandement du 
9 > roi, plufieurs fois réitéré) ,• laquelle claufe , 
» tout ainji quelle ejl ajoutée pour bonne fin , 
»> aujfi fouhaiteroient plufieurs par aventure 
9» non fans caufe , que cette honorable co/n- 
99 pagnie fe rendit quelquefois plus flexible , Jeton 
•9 que les nécejfiiés & occafions publiques le re- 
99 quierenf». 

Combien n’y a-t-il pas de diftance de cette 
formule , qui après tout n’eft qu’une décla- 
ration que fait le parlement des inconvénients 
qu’il a cru découvrir dans la loi , & de (es Ap- 
plications auprès diLmonarque pour l’engager à 
laretirer,à un droit d’oppolîtion,& de réfiftance I 

L’année ip 7 préfente deux exemples d’obf- 
tacles apportés par le parlement à l’exécution 
de loix émanées de l’autorité fouveraine.. 
Vous trouvez dans l’un une noble fermeté, 
tempérée, par la foumiflion qu’exige la confti- 
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tiition monarchique. Ne fut - elle pas portée 
dans la fécondé au-delà des bornes légitimes? 
C’eft ce que les faits vous mettront à portée 
de connoître. 

Le premier exemple concerne une ordon- 
nance excelfivement rigoureufe fur les eaux & 
forêts & la chaiïe. 

« (1) Il fera remontré au roifdifoit le par- 
« lement) que les articles de cette ordonnance 
»> attaquent la fureté & gênent la liberté de 
fes fideles fujets qui paient la taille & qui 
portent tout le fardeau de l’état, qu’il livre 
une claiïe d’hommes fi précieufe aux extor- 
» fions & aux rapines de quelques prépofés , 
plus attentifs à leurs profits particuliers qu’au 
33 bien général de la fociété, que le roi fera 
3» donc très humblement fupplié de s’en tenir 
33 aux anciennes ordonnances, lefquelles feront 
33 fuffifantes , fi on veille à leur obfervation , 
» pour corriger tous les abus dont on fe 
33 plaint >3. 

Rien n’étoit fi puifïànt que ces motifs , & il 
eft aifé de fe convaincre, par la leéture des dif- 
pofitions de l’ordonnance rapportée par le con- 


( 1) Voyez le continuateur de l’abbé Velly , régné de 
François 1 er. tome zj de l’édit, in-iz , depuis la page 1 jf 
jufqu’i iy o. 


Premier. 
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fortis , enré- 
giftrte du 
tris-txprit 
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mcni du roû 
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tînuateur de I’abbé Velly, qu’ils étoient fondés. 
« Toutefois le parlement voyant que fes remon- 
»» trances n’étoient point écoutées, qu’une plus 
aa longue réfiftance feroit regardée comme une 
» défobéiflance formelle, prit le parti d’enré- 
3 > giftrer avec la claufe , par L'ordre & l'expris 
33 commandement du roi, plujieurs fois réitère », 

Suit l’affaire du concordat. 

Je n’entreprendrai pas de renouveller cette 
fameufe querelle, ni d’examiner fi les éledions 
preferites par la pragmatique - fandion étoient 
plusavantageufes à l’églife & à l’état,que la nomi- 
nation royale établie par le concordat; je me con- 
tenterai de tranferire les réflexions de M. le 
préfident Haynault. 

« (i) Le grand grief ( contre le chancelier 
33 Duprat ) a été d’avoir enlevé au clergé & au 
»3 peuple le droit d’éledion des bénéfices, & 
33 d’avoir rendu le roi maître de les conférer en 
33 fupprimant la pragmatique -fandion, & en 
33 établiflant le concordat. Voilà ce qu’on ne 
33 pardonne point à fa mémoire , & ce qui l’a 
33 d’autant plus décrié que deux des plus ref- 
33 pedables corps de l’état, le clergé & la 


( r ) Abrégé chronologique de M. le préfident Hay- 
nault , dans les remarques à 1a fuite de l’hiftoire de 
la troifieme race. 
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» magiftrature , fe font réunis contre cette en- 
» treprife , comme la plus préjudiciable qui pût 
» être , foit à la religion , foit à l’ordre public. 
« Seroit-il permis , malgré de fi forts préjugés , 
» de hafarder quelques réflexions à ce fujet? 
»> Il paroît , par le concordat, que le roi n’a fait 
que recouvrer un droit que 'es prédéceffeurs 
3> avoient exercé fous les deux premières races , 
33 qu’alors ( plaidoyer de M. Talon) on n’alloit 
33 point à Rome demander des provifions des 
33 bénéfices, que les évêques difpofoient de 
33 ceux qui vaquoient dans leurs diocefes , & que 
39 nos rois nommoient prefque toujours aux 
33 évêchés, par cette raifon que le droit que 
33 tous les fideles avoient au commencement 
33 de fe defliner un chef ne s’exerçant que 
33 difficilement en commufi , & toujours avec 
33 beaucoup d’inconvénients , doit pafler en la 
33 perfonne du fouverain fur qui les fujets fe 
33 repofent du gouvernement de l’état , dont 
33 l’églife eft la plus noble partie ( 1 ). Il eft vrai 


( 1 ) Nomination d’Appollinaris à l’évêché de Cler- 
mont-en-Auvergne par Thierry fils de Clovis, au lieu 
d’Euphrafius, nommé par le clergé & ie peuple. 

Après la mort de ce prélat , autre nomination du roi , 
de S. Quintien reconnu fans contradiftion : Grég. île 
Tours, liv. 3, chap. 17; l’abbé Velly, vie de Chil- 



1 
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» que le droit d’annates eft un droit infolîtc 
« & nouveau que les papes acquirent , non par 
»> le concordat , comme on l’a cru ; car il n’en 
»> eft pas dit un feul mot ; mais par une bulle 
» qui le fuivit de près , laquelle autorifoit la 
» poffellion où les papes s’étoientmis de ce droit, 
versl an 13 1 6. Ainfi donc le pape n’a donné 
»> à nos rois ,par le concordat, que ce qui leu* 
appartient; au lieu que, par la bulle, les papes 
sj ont gagné ce qui ne leur appartenoit pas«» 

(1) Leroi avoit, le y Janvier iyiy, apporté- 
lui-même au parlement l’édit des eaux & forêt? 
dont nous venons de parler!; il avoit annoncé r 
par la bouche de fon chancelier , le concordat 


debert I. En f 66 , Eurerius , évêque de Sainres ayant été 
dépofé par un concile provtncal , comme nommé 
en vertu de lettres de juffion de Clotaire I er . Cariberr 
condamna l’archevêque de Bordeaux qui avoit ptéiîdé 
à ce concile, en une amende de mille pièces d’or, & Ces 
fufftagants à proportion , pour avoir donné atteinte aur 
droits du roi. Grégoire de Tours , liv. 9 , ch. 20; l'abbé 
Velly , vie de ;Caribert. Les évêques Ce con-entoienr 
alors d’envoyer au pape leur profelfion de foi , & de lui 
demander fa communion} il ne confirmoit pas leur 
nomination. 

(1) Le continuateur de M. l’abbé Velly, régné de 
François 1 er . tome i; , éd, in-u. depuis la page 
jufqu’à la page 
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qu’il avoit pafie avec le pape Léon X , pour ter- 
miner les conteftations fcandaleufes auxquelles 
la pragmatique donnoit lieu depuis près d’un 
fiecle. « C’eft dans ces circonftances & fur ce 
» plan ( difoit le chancelier) qu’a été rédigé 
» le concordat dont le premier effet a été de 

nous réconcilier avec le faint-fiege & les 
m fuifTes , & de procurer la paix générale de 
» l’Europe. Il vient d’être adopté & confirmé 
» par le concile de Latran , & doit être incef- 
» famment apporté à fa majefté, Aulli-tôt qu’elle 
” l’aura reçu , elle le fera examiner de nouveau 
»> dans une affemblée compofée de prélats , de 
« notables perfonnages , & enfuite elle vous 
» l’adrelfera comme l’expreffion de fa volonté. 
» Elle a bien voulu vous en avertir d’avance, 
»» afin que,lorfqu’il en fera temps,vous ne fafliez 
»> aucune difficulté de l’enrégiftrer ». 

Le roi ne fe tranfporta plus au parlement 
pour cette affaire; il fe contenta d’y envoyer 
le baftard de favoie & enfuite le feigneur de 
la Trémouille. 

Le Juillet « la cour avoit déclaré , par un 
3» arrêté, qu’elle ne pouvoit ni ne devoit enré- 
ï> giftrer le concordat, qu’elle maintiendroit la 
tî pragmatique-fan&ion , donnerait audience à 
»> l’uni verfité de Paris & aux autres compagnies 
»j qui voudraient protefter contre la révocation 


\ 


) 
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»> de cette conftitution , & que dans le cas où 
» il plairoit au roi de palier outre , il feroit 
« très-in fia mmentfupplié d’afTembler auparavant 
» un concile national ,& d’obferver pour laré- 

ception du concordat les mêmes formalités 
33 qu’on avoit fuivies , fous Charles VII , pour 
33 l’acceptation de la pragmatique 33. 

Le 1 y Août, lettres du roi par lefquelles il 
mande le parlement au château d’Amboife où 
il étoit alors , pour rendre compte des motifs 
de fon refus. 

Deux bulles avoient été envoyées au parle- 
ment revêtues de lettres-patentes ; l’une conte- 
noit la révocation de la pragmatique; elle ren- 
fermoit les principes les plus contraires aux 
loix du royaume & à l’indépendance des fou- 
verains; elle fut retirée. Telle eft la force des 
repréfentations des magiftrats , lorfqu’elles font 
appuyées fur la vérité , & didtées par l’intérêt 
général. 

Il n’en fut pas de même du concordat , qui 
ne préfentoit qu’une loi de difeipline que le 
roi avoit accordée au bien de la paix. Ordres 
précis & réitérés , refus perfévérant , menaces. 
Le parlement enrégiftre enfin, le 18 Mars fui- 
vant; mais il avoit précédemment configné 
dans fes regiftres un arrêté, par lequel cette 
cour déclaroit : ec qu’elle perliftoit dans l’arrct 
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sj qu’elle avoit rendu le 24 Juillet, en préfence 
sj du baftard de favoie , que l’enrégiftrement 
jj & la publication du concordat auxquels il 
sj n’étoit plus permis de fe refufer , fe feroient 
» par exprès commandement du roi & non de 
ss la cour, laquelle proteftoit au contraire ne 
s» vouloir, ni n’entendre en autorifer la ledure,ni 
sj la publication , que tous les procès en matière 
ss bènéficiale continueraient de fe juger conformé - 
ss ment à la pragmatique à laquelle il ne feroit 
ss point dérogé , & qu’attendu qu’elle avoit fait 
ss ce qu’elle avoit pu, pour s’oppofer à la vé- 
ss rification du concordat, & quelle ne fe déter- 
sj minoit à en permettre la publication que 
ss pour empccher de plus grands maux ; afin 
ss de mieux conftater la violence , elle chargeoit 
ss le duc de la T rémouille d’écrire au roi qu’il 
» lui plût d’envoyer quelque gros perfonnage , 
s» pour aflifter en fon nom à l’enrégiftrement 
ss & à la publication; enfin qu’on mettroit fur 
s> le repli des lettres-patentes, lues, publiées 
ss & enrégiftrées, par l’ordre & le commande- 
ss ment du roi plufieurs fois répété , en pré- 
ss fence d’un tel fpécialement député à cet 

ss effet ss. 

Le lendemain le parlement reçut une dépu- 
tation folemnelle de l’univ rfité. Il fit confi- 
dence aux députés, fous le plus grand fecret. 


I 


Députation 
de l’univer- 
fi té au part 
lement. Il 
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qu’il continuèrent de juger fuivant les princi- 1 
pes de la pragmatique. 

Il enrégiftra enfuite avec les claufes qui ont 
été tranferites; mais après avoir reçu la pro- 
teftation de l’univerfité & réitéré la fienne. 

De cette étrange confidence , réfulta une af- 
femblée tenue aux bernardins pour arrêter la 
publication de la loi , des affiches dans lefquelles 
l’oppofition du parlement étoit tranferite, des 
placards, des fermons féditieux contre le pape , 
le roi & fes minifbes , l’indication d’un concile 
national de la feule autorité de l’univerfité , 
des défenfes faites aux libraires, de la même au- 
torité, d’imprimer & de publier le concordat, en 
un mot une révolte caraétérifée. 

« Le parlement envoya au roi les aftes de 
« l’affemblée tenue aux bernardins , & dit qu’il 
« avoit ignoré les folies & les infolences des 
prédicateurs & des étudiants, & d’autant que 
s> ceux qui compofoient la cour affez occupes 
ss de leurs pénibles fondions, n’alloient guere 
33 au fermon, & n’avoient pas le temps de 
ss s’informer de ce qui fe difoit dans les rues , 

U il promit d’employer efficacement fon auto- 
33 rité pour calmer les efprits & maintenir l’ordre 
s» public. En effet il manda les principaux des 
s» colleges & après de fortes réprimandes , 
s» leur enjoignit , fous les peines les plus fé- 

» veres , 
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fc veres , de tenir les écoliers étroitement ren- 
m fermés. Peu rafluré par ces promefles , le roi 
w envoie fur le champ à Paris les feigneurs 
» de Saint-Gelais & de Saint-Severin, & Adam 
33 Fumée maître des requêtes, avec deux com- 
» pagnies d’archers , & de nouveaux ordres au 
33 parlement de leur prêter main-forte. On ar- 
33 racha les placards féditieux de l’univerfité , 

»> on emprifonna & on condamna à de fortes * 
33 amendes quelques-uns de fes principaux mera- 
« bres , & les avocats qui avoient fervi de 
33 confeils; le concordat fut paifiblement im- 
33 primé, publié & affiché; mais le parlement 
» fidele à fes ferments , continua de juger toutes les 
33 affaires qui fe préfentoient , conformement aux 
33 décrets de la pragmatique , & affecta long-temps 
33 de méconnoitre le concordat : on ne parvint 
33 à fe débarifcfler de cette contradi&ion embar- 
33 raflante qu’en lui ôtant la connoiflànce de 
3> ces fortes d’affaires, pour les attribuer au 
33 grand - confeil Par édit düi 6 Septembre 
IJ28. V oye^ le continuateur de VabbëVelly , Ibid. 


page ipÿ. 

Ci) Du fein des guerres de religion & des rrr- 

. ° nicieu'e née 

fureurs de la ligue, fortit une propontion pl du fein de# 
... , r guerres de re* 

hardie, avancée par les députés du tiers-état af- tigion. 


(1) Mémoire, de Nevers, tome I, page 449, 

Y 
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femblé à Blois, que les cours Je parlemènl , 
combien quelles ne fujfcnt qu'une forme des trois 
états racourcie au petit pied , avoient pouvoir de 
fuf pendre , modifier & refufer les édits, maxime 
pernicieufe qui donnant à un corps toujours 
aflemblé un pouvoir capable de contrebalancer 
l’autorité du monarque , détruiroit toute l’éco- 
nomie du gouvernement monarchique. Je l’ai 
prouvé dans ma première partie ( 1 ), 

Ce droit n’appartient pas meme aux états gé- 
néraux ;c’eft ce que j’efpere démontrer, lorfque 
je vous aurai entretenu fommairement de l’ori- 
gine d’un corps de magiftrature dont nos rois 
tirèrent de grands fecours. 

§. IX. 

Du Grand-ConfeiL ® 

Origine Les deux dénominations de parlement & de 
parement *& grand-confeil du roi avoient été fynonymes juf- 
d onfni' nd ' q u> à l’époque de la fixation du parlement à 
Quels Soient p ar i s . Une partie de ce corps confervéepar nos 

fesfonâions? . j c -j» 

rois , près de leur perlonne , continua d exer- 
cer les mêmes fondions. C'e fl le grand-confeil , 
ou confeil étroit & privé ; car Pafquier cite (2) des 


(1) Voyez le paragraphe IX. de la première partie. 
( z ) Recherches , liv. 1 , chap. 6 . 
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lettres de Charles VI, du 29 Août 1407, qui 
lui donnent ces trois dénominations. Si vous 
remontez à un temps antérieur, vous trouvez 
que la dénomination de grand-confeil étoit la 
plus ordinaire. 

Ce confeil coopéroit avec le monarque & fous 
fon autorité , à la confection de la loi, envoyée 
enfuite à la chambre des comptes, pour y être 
dépofée, & en donner copie au parlement, for- 
malité à laquelle l’enrégiftrement dans les cours 
a été fubllitué, comme plus conforme aux 
vrais principes de la monarchie, en ce qu’il met 
le monarque à portée de s’inftruire des incon- 
vénients de la loi, par l’organe des magiftrats 
à qui il en confie l’exécution. 

Le grand-confeil avoit été, dans tous les temps, 
cour de juftice , pour juger les caufes des grands 
vaflàux , & celles que le roi s’étoit réfervées , 
je l’ai prouvé. Il conferva ces fondions, no- 
nobftant la fixation de partie de fes membres à 
Paris. C’eft: à ce titre qu’au mois d’Août iq.y<S , 
il fut appelle avec les pairs au jugement du duc 
d’Alençon : « en cedit mois ( dit Alain Chartier ) 
33 vint le roi à Vendôme & tout fon grand-con- 
» feil. ... & là étant les grands feigneurs , c’eft 


(1) Hiftoire de Charles YII, du Tillet, procès du 
duc d'Alençon. 
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» à fa voir , ceux de fon grand-confeil , les pairs 
33 de France , <S* les Jîturs de fon parlement , fut 
condamné le duc d’Alençon de perdre & con- 
» fifquer fa terre, & fon corps, & demeurer pri- 
»> fonnier à la volonté du roi ». 

La multiplicité des évocations au confeil du 
roi, que les troubles furvenus pendant la ma- 
ladie de Charles VI , & dans les premières an- 
nées du régné de Charles VII , avoient occa- 
fîonnées, détermina nos rois à détacher une 
partie des membres qui compofoient le grand- 
confeil, & à en augmenter le nombre, pour for- 
mer un tribunal réglé ; comme l’introdudion 
des appels judiciaires avoit auparavant, donné 
lieu à la fixation à Paris d’une partie des mem- 
bres de ce corps , pour former le parlement. 

ce L'on fut contraint dit ( Pafquier que je 
3i fuivrai dans tout cet hiftorique (l) de faire 
33 de nouveaux confeillers qui commencèrent de 
3> prêter ferment à leur réception & au roi & à 
>» la cour de parlement , tout ainf que s'ils euf 
33 fent été du corps de cttte cour ; & étaient créés 
33 confeillers à mille livres de gages. 

33 De ceux-ci nous trouvons regiftres , l’un du 
33 quatrième jour de Janvier 1420, un autre 
» en l’an 1421 , & quelques autres du 24 


(1) Ib id. 
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» Juillet 142J, 18 Août 142/, 18 Fe'vrier 
■» 1428, portant le regiftre que tel ou tel a 
33 été reçu confeiller au grand - confeil , à 
33 1000 liv. de gages y 8c a prêté le ferment 
« au parlement. Ce même ordre fut gardé 
par Charles VII, après que les ehofes fu- 
33 rent réduites , 8c que le parlement de Poitiers 
33 fut uni à celui de Paris ; car en cette df- 
« verfité de différends qui fe préfentoient de la 
« part de plufieurs qui vouloient être réin- 
33 tégrés en leurs terres, dont la pofTefïion 8c 
» jouiflance leur avoit été ôtée par la venue 
3» des Anglois , le roi pour les affoupir ren- 
33 voyoit la plus grande partie de telles caufes 
33 en fon grand -confeil, lequel pour cette 
33 occafion commença de s’enfler tellement en 
33 nombre effréné 8c exceffif de procès, que 
33 les trois états qui furent tenus fur l’avéne- 
33 ment de Charles VIII à la couronne (1), 


(1) Etats de Tours, de 1485. Ils furent convoqués, 
par le confeil de madame de Beaujeu , fœur de 
Charles VIII, pour conciliera ce prince l’aflèélion de 
fes fujets,& produiïïrent cet effet» 

On cite lés états d’Orléans, de 1 f6o, ceux de Blois, 
de 1 f 7 6, comme ayant demandé la fuppreffion dit 
grand-confeil. — Le fait n’eft pas exaéh Cette propo- 
rtion qui fe trouve dans les cahiers de deux ordres , 
ne fut pas portée à l’allemblée 5 il n’y eut ni vœu 

Yüj 
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« requirent qu’il feroit bon que le roi eût avec 
s> foi un grand-confeil de juftice , auquel pré- 
fideroit le chancelier aflifté de certains no- 
33 tables perfonnages de divers états & con- 
33 trées , bien renommés & experts en l’ad- < 
33 miniftration de ia juftice , lefquels confeillers 
33 feroient les ferments à ce appartenants, & 
33 feroient raifonnabiement ftipendiés ; qui fut 
»» caufe que Charles VIII s’avifa depuis de ré» 

« 

commun , ni délibération prife à cet égard. Qu’on 
fe rappelle les troubles, qui agitèrent le royaume à ces 
deux époques , les projets qui furent formés contre 
l’autorité royale, le duc de Guife nommé lieutenant- 
général du royaume , dans l'aflemblce des notables de 
Ifj * ) (A'i l’abrégé chronologique de M. le pié'ideit 
Haynault ) , cette ligue fi fatale à la France , qui 
éclata peu d’années après , cette ligue qui avoit pour 
objet d’exclure Henri IV de la fucceffion de la cou- 
ronne ; fi on pouvoir tirer avantage de telles auto- 
rités, on citeroit les cahiers des mêmes états de 
a y 77, ceux des états de if88, ceux des états de 
Rouen de 1596, ceux des états de Paris de 1614, 
qui demandèrent la fuppreffion des généraux des fi- 
nances, aujourd’hui h cour des aides. Mais ces cita- 
tions prouvent contre ceux qui les font. Elles dé- 
montrent de quelle importance eft la divifion des 
pouvoirs dans la monarchie. Une faâion puifiante 
profite des moments de trouble , pour élever, s’il ctoit 
polfble, une puiflance rivale de l’autorité du mo- 
narque. 
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i> duîre ce grand-confeil en forme ordinaire / 
» pour laquelle caufe le chancelier , le l6 e .jour de 
n Février 1497 , vint faire les remontrances à la 
» cour de parlement a. cet effet, & fur icelle fut 
*> des -lors , par édit general , créé le grand-confeil 
» en forme de cour fouveraine , avec création de 
33 dix-fept confeillers ordinaires . Toutefois pour 
» autant que pour après ce roi fut prévenu 
» de mort, l’exécution de cet édit étant de- 
» meurée en lurféance , le roi Louis XII par 
» fon édit du 3 Juillet 1498 , voulut aug- 
» menter le nombre des confeillers de deux, 
» & d’un prélat qui fut M, Pierre Sacieges , 
» évêque de Luçon , ordonnant qu’ils fulfent 
33 femeftrés , qui étoient dix confeillers par 
33 chaque femeftre , outre le chancelier & le 
» nombre de maîtres des requêtes de l’hôtel 
33 du roi , pour jouir des mimes autorités & pre- 
33 rogatives que toutes les autres cours fouve - 
» raines , & voulut que nuis autres confeil- 
33 1ers , de quelque qualité qu’ils fulTent , n’y 
33 euflent entrée , même au jugement des pro- 
33 cès, s’ils n’y étoient appelles par le chance- 
>3 lier. Pourquoi, pour bien dire , tout ainjt que le 
33 grand-confeil du temps de Philippe-le-Bel , avoit 
33 été extrait du corps de ceux du parlement (!•} , 


(1) Ce parlement antérieur à Philippe-le-Bel étoir, 

Y iv 
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*» non pas pour juger les proche mais pour 
*> traiter en la préfenct du roi Us affaires 
» (T état i aujji étant par Louis XII réduit en la 
» forme que j ai dite, il étoit comme un nombre 
» tiré du confeil du roi , pour terminer avec le 
» chancelier les affaires de jujlice qui fe préfen - 
» teroient à la fuite du roi ». 

- Obfervations fur le 5 . IX* 


1 


On exa- 
mine l’éten- 
due de ce 
vœu fi fou- 
vent répété : 
un feul roi, 
une feule loi , 
un- feul tri- 
bunal fupri- 
me dèpoji- 
taire de 5 
loix . 


Un feul roi , une feule loi , un feul tribunal 
fupréme , dépof taire des loix ; c’eft ce qu’on ne 
ceffe de répéter. 

— Rien ne feroit fi néceflaire fans doute qu’une 
fage compilation de nos loix , qui confervant 
à chaque province , les loix qu’exigent les 
traités qui l’ont réunie à la couronne , fa pofi- 


tion , fon commerce , le caraâere de fes ha- 


bitants, ne formât cependant de toutes ces 
loix qu’un feul code , dont les difpofitions fe 
rapportaflent à des principes communs, à des 
vues générales de bien public, qui fît cefler, 
autant qu’il feroit poflîble , cette bigarrure fi 
nuifible qui embarraffe la jurifprudence : et Plai- 
» fante juftice (s’écrie Pafcal (i)) qu’une ri- 
33 viere ou qu’une montagne dérange ». 


comme nous l’avons vu, le confeil du roi, nommé 
quelquefois parlement, 8c plus fouvent grand-confeil . 

( i ) Penfces , n°. tf. 
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Mais eft-il également certain que la sûreté de 
la liberté & de la propriété des fujets exige 
qu’il n’exifte, dans la monarchie, qu’un feul 
tribunal dépofitaire des loix? Quelque air de vé- 
rité qu’ait cette propofition , j’oferai propofer 
mes doutes. 

J’ai démontré que l’obfervation des formes 
légales dans l’enrégiftrement & la publication 
des Ioîx pofitives , eft le caraâere qui dif- 
tingue la monarchie du defpotifme de conf- 
titution , que ce font ces formes qui avertilTent 
fans celle le monarque de fon véritable & uni- 
que intérêt , le bien public , que la liberté & 
la propriété des fujets eft d’autant plus allurée 
dans la monarchie , que le monarque eft moins 
difpofé à s’écarter des formes anciennes dans 
rétablifTement des loix nouvelles, ou la révo- 
cation des anciennes; en forte, fuivant l’éner- 
gique exprelfion de Montefquieu , que de quel- 
que côte qu'il fe tourne , il emporte <5* précipité 
la. balance , & ejl obéi (I). 

Admettons maintenant , comme l’expérience 
ne le prouve que trop , que le monarque 
éprouve , dans la vérification d’une loi nou- 
velle, une réfiftance tellement perfévérante , 
qu’elle dénature fon irrcft , en y ajoutant celui 


( i ) Efprit des loix, liv. III, chap. io. 


i 



( 


( ) 

de vaincre l’obftacle qui lui eft oppofé. Com- 
ment, dans Thypothefe propofée, parviendra-t- 
il à être obéi? —En déployant toute fon au- 
torité, fans doute? —Mais l’expérience prouve 
combien ce moyen eft impuifTant, lorfque le 
tribunal dépofitaire des loix eft chargé de veil- 
ler à l’exécution de celles auxquelles il n’a pas 
donné un confentement libre. Cependant , fi 
les contraventions font tolérées , l’abus le plus 
funefte eft introduit dans le gouvernement , le 
mépris des loix. —En s’écartant des formes 
anciennes ? —La nature du gouvernement eft 
altérée par le defpotifme de fait? Qui empê- 
cheroit le monarque de multiplier de pareils 
ades? Ainfi le pouvoir arbitraire feroit fubf- 
titué au pouvoir abfolu, la liberté & la pro- 
priété auroient perdu leur rempart le plus 
folide. 

Confidérez maintenant ce qui arriveroit , dans 
la même hypothefe , fi le corps dépofitaire des 
loix étoit féparé , par fa conftitution même , 
en deux parties deftinées à fe fuppléer l’une 
l’autre , ayant les mêmes titres , les mêmes 
fondions, les mêmes droits. Quel intérêt 
pourroit alors porter le monarque à s’écarter 
des formes protedrices de la liberté & des 
propriétés ? — La crainte d’une femblable 

réfiftance de la part des magiftrats auxquels 


l 
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il adrefferoit fa loi avec attribution des con- 

teftations relatives à fon exécution ? — Ces 

» 

magiftrats donneroient, fans doute , confeil 
au monarque félon leur confcience , & fi 
toutes les parties de la magiftrature fe réu- 
niffoient pour porter leurs repréfentations aux 
pieds du trône , penfez-vous qu’il fermât l’oreille 
à tant de voix qui lui rappelleroient fon véri- 
table intérêt, le bien public. Suppofons toute- 
fois qu’il perfiftât. Il uferoit alors de la pléni- 
tude de fa puiffance; mais les remontrances fe 
multiplieroient, lorfque les inconvénients de la 
nouvelle loi fe feroient fentir, & il arriveroit 
de deux chofes l’une : ou que l’expérience 
prouveroit que la réfiftance des magiftrats 
n’étoit pas l’effet d’une fermentation paffagere, 
dont tous les corps font fufceptibles , ou que 
la conviâion de la fageife de la loi fuccéde- 
roit à la réclamation qu’elle auroit excitée. 

—A qui , dans l’intervalle , obéiroient les magif- 
trats inférieurs? —Au légiflateur, à la cour 
chargée de veiller à l’exécution de la loi : en 
vertu du ferment qui vous lie à nous , ce font les 
expreflîons de nos anciennes ordonnances. Eh ! 
quel corps en effet pourroit réclamer l’enga- 
gement réfultant de ferments qu’il auroit reçus 
au nom du fouverain ? Un tel corps partageroit 
la puiffance fouveraine ; la monarchie feroit dé- • 


- 


Digitized by Google 



Réfumé des 
faits expofés 
dans les pa- 
ragraphe! 
précédent , 
arec quel- 
ques addi- 
tions. 
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truite. --Ce partage du corps dépofi taire des 
loix ne produiroit-il pas une bigarrure .funefte 
dans la jurifprudence ? —Nullement , fi la por- 
tion qui auroit enrégiftré la loi, devenoit, par 
ces enrégiftrements mêmes,& par une attribution 
expreiïe , le feul tribunal compétent de toutes 
les conteftations concernant fon exécution. 
—Ces attributions mêmes n’auroient-elles pas 
l’inconvénient d’éloigner les plaideurs de leurs 
juges , en les obligeant de venir chercher une 
juftice quelquefois tardive, dans les lieux trop 
diftants de leur domicile? —Nullement encore, 
fi la foumiffion des magiftrats inferieurs étant 
affinée , l’attribution fe bornoit à la caufe 
d’appel, fi ces attributions ne concemoient, 
fuivant le langage de nos ordonnances, que 
de grandes matières , tant des droits du roi , com~ 
me des procès de grands perfonnages & autres 
grandes & principales affaires du royaume , dans 
lefquelles les deux degrés font prefque toujours 
nécefTaires. 

Terminons cette difcuflîon par le réfumé de 
tous les faits expofés dans les paragraphes 
précédents. 

La nation entière dans les affaires majeures , 
les chefs de la nation dans celles de moindre 
importance; telétoit, félon Tacite, le confeil 
de nos rois francs : de minoribus rebus principes 
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tonjûltant , de majoribus omnes. Cet ufage fub- 
fifta pendant toute la première race de nos rois. 

Le titre de confeil du monarque fut attri- 
bué enfuite aux principaux magiftrats ; car qui 
peut mieux connoître les avantages & les in- 
convénients de la loi, que le magiftrat chargé 
de veiller à fon exécution ? Tels furent ces 

i 

ducs, ces comtes , ces leudes , ces antruflions, 
qui exerçoient alors toutes les fondions civiles 
& militaires , les évêques eux-mêmes, qui réu- 
nirent la jurifdi&ion temporelle que le monarque 
avoit attachée à leurs bénéfices , à la puiftance 
fpirituelle que Dieu a confiée à fon églife. 

L’anarchie féodale ne donna pas atteinte à 
ce droit ancien. Les connoilfances utiles difpa- 
rurent,au milieu des guerres privées que fe 
livroient , ou à leur fouverain, jufques fous 
les murs de la capitale , les feigneurs de fiefs de-* 
venus defpotes dans leurs terres (i). La nation 


( i ) Voyez dans l’hirtoire de M. l’abbé Velly , dans 
l’abrégé chronologique de M. le préfident Haynaulr, 
fur-rout dans le recueil des ordonnances du Louvre , 
cette ordonnance de 1041 , nommée la treve du fei- 
gneur, qui limitoit à trois jours fur lepc,le prétendu 
droit des feigneurs, de faire égorger leurs fujets, 
dans des guerres privées , loi qui ne put pas même 
être exécutée. Voyez aufli les guerres que fe faifoient 
fans celfe , ou à leur fouverain , dans les onzième & 
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fut replongée dans la barbarie; & cependant 
lés loix continuèrent d’etre délibérées dans le 
confeil du monarque , compofé des grands vaf- 
faux & des hommes de loi qui leur furent 
afTociés par la fuite. 

Les ordonnances donnent indifféremment à 
ces affemblées les noms de confeil, de commun 
confeil , de grand-conjeil (i). 

C’eft dans leur grand-confeil que nos rois 
prennent les magiffrats dont ils compofent ce 
parlement que Philippe- le-Bel fixa à Paris par 
l’ordonnance de 1302, pour juger les caules de 
fes fujets , propter expédition ^m caufarum. Or- 
donnance du 23 Mars 1302. Voyez le §. V. 
cidefîus. 

Ces magiftrats détachés du grand-confeil , du 
commun conjeil, ne perdirent pas la prérogative 
augufte de donner conleil au monarque dans 
la formation de la loi. Ce fut par la voie des 
remontrances & des proteftations qu’ils exer- 


douzieme fiecles , les feigneurs de Mont-Lery , de Châ- 
reaufort,de la Ferté-Alais , du Puifec-en-Beauce , de 
Corbeil, de Montmorencjr. 

(1) Voyez les tomes I , II, III, IV & V des 
ordonnances du Louvre, & les regiftres du parlement. 
Les établifl'ements de S, Louis furent rédigés par le 
grand-conjeil , 
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■cerent ce droit, lorfque la forme des enré- 
giftrements eut été introduite, que les com- 
miffions pour tenir le parlement, eurent acquis 
une plus grande confiftance, qu’elles eurent 
été transformées en offices perpétuels & im- 
mobiles, fuivant l’ordonnance de 1467. Voyez 
les paragraphes VII & VIII ci-deffus. 

, Cette fixation de magiftrats qui fuivoient 
auparavant la perfonne de nos rois jufques dans 
les camps & les 'armées, ne préjudicia pas 
à la poffeffion auffi ancienne que l’établiffement 
des francs , dans laquelle nos rois étoient de 
fe réferver, & à leur confeil,le jugement des 
affaires dont la décifion leur paroiffoit plus im- 
portante à l’ordre public. Ce droit eft en effet 
la conféquence du titre de juge fuprême de la 
nation , qui appartient effentiellement au mo- 
narque. Quelquefois nos rois fe tranfportoient 
eux-mêmes au parlement, pour faire expédier 
en leur préfence ces caufes qu’ils s’étoient ré- 
fervées, quelquefois ils les jugeoient dans leur 
grand-confeil , dans leur commun confeil ; car les 
arrêts du parlement font affimilés , par l’article 
12 de l’ordonnance de 1302 à ceux émanés du 
commun conjeil. Voye £ le texte de cet article au 
§. V. ci-dejfus. Charles VI déclare, par une 
ordonnance du y Février 1388, que les mem- 
bres de fon grand-confeil ont féance au parle- 
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ment; & pour ce ( dit du Tilletfz,) ) y firent 
tel ferment que les confeillers dudit parlement . 
et U on fut contraint ( dit Pafquier ) de faire de 
a nouveaux confeillers qui commencèrent à prêter 
» ferment à leur réception , au roi & à la cour 
33 de parlement , tout ainji que s'ils eujfent été du 
33 corps (Ticelle cour , 6* etoient confeillers en 
33 grand-confeil ; de ceux-ci nous trouvons re- 
« giftres , l’un du f .jour de Janvier 1420, &c. ». 

Les évocations fe multiplièrent pendant les 
troubles qui agitèrent la France vers le mi- 
lieu du ij c . fiecle. Les états-généraux du royau- 
me , affemblés à Tours en 1483 , repréfenterent 
à Charles VIII : « qu’il étoit nécelîaire que le 
33 roi eut avec lui fon grand-confeil de jufiiee , 
»3 où etoient fouvent traitées de grandes matières 
33 tant des dioits du roi , comme des procès des 
33 grands perfonnages & autres , le fuppliant de 
» vouloir mettre avec M. le chancelier un 
33 certain nombre de confeillers qui feroient le 
» ferment requis, & feroient raifonnablement 
33 ftipendiés ». 

Pour remplir le vœu de ces états , Charles 
VIII aifemble les princes de fon fang , plufieurs 
grands & notables perfonnages . Voici les termes 
de l’édit du 2 Août 1497 (2). 


«No s 


( 1 ) Recueil des rangs. 

( i ) Registres du grar.d-confeil. 

\ 
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* Nos très-honorés progéniteurs & prédé- 
!» ceflèurs, rois de France, confidérant & at- 
tendant qu'ils font minifins de jufiice , que 
» jufiiee efi celle par laquelle les rois & princes 
» régnent .... ( qu’ils ) ont à cette caufe tou- 
» jours eu devers eux un grand nombre de 
si gens de confeil , c’eft à favoir le chancelier..., 
s» lefquels enfemble ont fait & repréfenté le 
si grand-confeil d’iceux nos progéniteurs & de 
s» nous , auquel ont et e, comme encore font trai- 
33 te'es Us grandes & principales matières & 
s» affaires de notredit royaume , defquelles à nofi- 
» dits progéniteurs & préde’cejfeurs & à nous 
33 appartiennent totale & fouveraine connoifiance.,., 
33 A ces caufes.... avons dit, déterminé, fta- 
33 tué & ordonné.... qu’avec notredit chan- 
3 i celier. ... & outre le nombre des maîtres 
s» des requêtes de notre hôtel, y aura doré- 
as navant, pour l’alïiftance de notre grand - con- 
33 feil , le nombre de dix-fept confeillers..„ leC- 
33 quels.... nous avons érigés & érigeons en offices 
33 ordinaires.,., pour les tenir & exercer aux.... 
33 droits que ont accoutumé avoir les confeillcrs 
33 de cours fiouveraines.,.. ligné par le roi , vous.... 
33 Me. Pierre de Courtady , premier préfident en 
33 la cour de parlement , & autres préfents ». 

Ce que Charles VIII avoit fait, Louis XII, 
le pere du peuple, le confirma, en augmeu- 

Z 
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tant , par fon édit du 7 Avril 1498 , le nombre 
des magiftrats du grand - confeil ( 1) : «icelui 
3» nombre de vingt confeillets nous avous érigé 
« en offices ordinaires, corps, cour, & college qui 
» fera inftitué en notre grand-confeil, & qui aura 
» autorité fouveraine par tous nos royaumes, pays, 
» terres & feigneuries , & toute telle qiiont nos 
s? autres cours fouveraines établies en divers lieux 
33 de notre royaume en leurs limites & rejforts 33. 

Nos rois ont quelquefois diftrait des matières 
entières, de la jurifdidion univerfelle des par- 
lements. Telle eft l’inftitution des cours des 
aides , dont je vous parlerai dans les §§. fuivants. 
Une nouvelle hiérarchie de tribunaux a pu & 
dû être établie dans les objets de la com- 
pétence de ces cours. Mais la partie du confeil 
de nos rois deftinée à juger fouverainement 
les caufes qu’ils fe font réfervées, ayant, par 
elTence , une jurifdidion analogue à celle des 
parlements, n’a pu ni dû avoir d’autres juges 
inférieurs que ceux chargés de rendre la juftice 
aux fujets du roi, dans tout le royaume : qui 
aura autorité fouveraine par tous nos royaumes , 
pays , terres < 5 * feigneuries , & toute telle qu’ont nos 
autres cours fouveraines en leurs limites & r efforts* 
Edit de Louis XII en Juillet 1498. 


(1) Ibid. 


i 


Digitized by GoO' 



( s;; ) 

Si vous rapprochez les formes anciennes de 
celles qui font encore obfervées aujourd’hui , 
vous trouvez que les arrêts du grand-confeil 
font fcellées du grand fceau & expédiées dans 
la même forme que les loix délibérées par nos 
rois dans leur parlement qui prenoit dans ces 
loix fon titre le plus augufte , celui du confeil 
du monarque : Jic Jignata per regem , ai rela- 
tlonem. conjilii in camerâ exijlentis, Ord. de 1 374 
pour la majorité des rois. Voyez le §. VIII 
ci-delTus. La forme des arrêts du grand-confeil 
eft la traduction littérale de ces expretlions : 
« Par le roi , à là relation des gens de fon 
3) grand-confeil », 

J’ai recueilli ( 1 ) d’après Pafquier , la 
forme ancienne de l’envoi au parlement des 
loix arrêtées dans le confeil du roi. Quand un 
ufage plus conforme au titre de confeil du 
monarque , qui appartient eiïentiellement aux 
magiftrats fouverains, eut prévalu, nos rois 
adrelTerent directement aux bailliages & féné- 
chauflees les loix que le parlement avoit enré- 
giftrées. Voyez dans les pcocès - verbaux de 
l’ancienne & de la nouvelle coutume de Paris , 
les lettres-patentes de Louis XII dt^2i Jan- 
vier iyio, & celles de Henri III, de 1579 & 


Z ij 


£1) Paragraph* VII, 
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de IJ80, paya la réda&ion & la réformation 
des coutumes. Les regiftres du parlement font 
foi que ce ne fut qu’environ en iycjo , que les 
loix ne portant plus d’adreflè aux fieges infé- 
rieurs , le parlement chargea M. le procureur- 
général de les envoyer à ces fieges. Dcs-lors 
le grand-confeil , dont la jurifdiftion n’eft li- 
mitée par aucun reiïort , étoit en poffeflion 
d’envoyer aux fieges inférieurs de tout lç royau- 
me les loix qu’il avoit enrégiftrées (i). 

Les parlements fe plaigniràpt quelquefois de 
la multitude des attributions faites au grand- 
confeil, peut-être des entreprifes de ce corps; 
car en eft- il] dans lefquels le defir naturel aux 
hommes d’accroître leur autorité ne puifTe faire 
germer des abus ? Ils furent réprimés par 
l’article 37 de l’ordonnance d’Orléans : « Les 
gens de notre grand-confeil ne connoîtront 
dorénavant & ne pourront entreprendre ju- 
33 rifdidion d’autres matières que de celles 
33 qui leur font attribuées par leur création & 


( 1 ) Edits du 1 8 Septembre if 36 & d’Oétobre 1 ff 8 , 
lettres-patentes du 11 Septembre iy8 6, autres du 3 
Célébré ïf*7, déclaration du premier Avril ijn» 
déclaration du n Juillet i6to,édicdu mois de Juin 
une multitude d'autres jufqu’à nos jours. 
Rcgiflres dx grand-confeil. 
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» înftitution : fauf toutefois que l'es procès 
» pendants de préfent en notre grand-confeil , 
» y feront jugés & terminés ». Mais quelles 
affaires font de rinftitution de ce tribunal ? 
Toutes celles dont nos rois fe font réfervé la 
connoiffance. Charles IX n’a donc pas renoncé 
par cette loi au droit auflî ancien que fa cou- 
ronne d’évoquer à fa perfonne, & de renvoyer en 
fon grand-confeil, les affaires qu’il jugeroit con- 
venable de lui attribuer- Ce monarque n’auroit 
pu renoncer à un droit qui tient à. l’effence 
d’une autorité inaliénable. On a vu combien 
l’attribution au grand-confeil contribua i ap- 
paifer les troubles dans l’affaire du concordat. 
O Henri , le modèle des rois ! de quelle utilité 
cette prérogative facrée ne fut-elle pas à l’augufte 
maifon de Bourbon (i) , lorfqu’en i y 64 ., quatre 
années après l’ordonnance d’Orléans , vous 
follicitâtes , avec la reine de Navarre , & ob- 
tîntes l’attribution au grand-confeil , par appel 
feulement , de toutes des conteftations civiles 
criminelles qui vous concemoient. 


(.1 ) Regiftres du grand-confeil. 

Z»* 
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Des e'tatS'ge’ne’raux & des impôts . 

Suite au Les affemblées des francs connues, pendant 
la première & plus de la moitié de la fécondé 

né** du téta- raCe nOS ro * s > fous I e nom cour du roi y 
dcîa'monar plucites gène’raux , n’étoient que le confeil 
chie. du monarque , fans aucun droit d’oppofition ; 

je crois l’avoir prouvé. La nécellité du con- 
, fentement dès premiers vafTaux dans les temps 

poftérieurs , pour donner à la loi une autorité 
univerfelle dans tout le royaume , ^étoit l’effet 
du démembrement funefte de la monarchie 
* occalïonné par l’introdu&ion du gouvernement 
féodal. 

Le peuple alors ferf n’avoit entrée ni dans 
ces placités, ni dans les parlements compofés 
des premiers valTaux de la couronne. 

Mais lorfque la multiciplité des affranchifîe- 
ments eut donné naiffance au tiers-état , vous 
voyez fe former ces aflTemblées vraiment natio- 
nales connues fous le - nom d’états-généraux 
du royaume. 

Trois objets Si vous parcourez les différentes tenues de 
bides (i’étatt- ces affemblées , vousappercevrez qu’ellesn’ont 
généra ui. eu d’autre objet que la néceflîté d’affurer l’ordre 

invariable de la fuccellion à la couronne , de 
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réunir Fa nation pour rélifter aux entreprifês 
de la cour de Rome , & plus Couvent encore 
le refpeét de nos rois pour la propriété de leurs 
fujets , dans l’établilTement des impôts. 

La queftion de la CuccelTion à la couronne Premier 
s’éleva en 131 6, après la mort de Louis X, dit ob ^ ,t ' 
leHutin, entre Philippe V, fon frere, & Jeanne 
de Navarre fa fille. 

« Lafucceflîon des mâles à la couronne, dit 
» Mézeray, étoit établie , non par une loi écrite T 
» mais par la cojitume inviolable desfrançois ; 

33 néanmoins , parce que dans tous les autres 
» royaumes & dans les grands fiefs , les filles 
■n fuccédoient , & qu’en France il ne s’étoit 
» préfenté depuis long temps aucune occafion 
■n de les exclure , les amis & les parents de la 
33 petite Jeanne , particuliérement Eudes duc 
y> de Bourgogne , frere de fa défunte mere, 

33 étoient au guet , prétendant que la couronne 
33 lui appartiendroit , en cas que le fruit de la 
33 reine Clémence , C veuve de Louis-le-Hutin ),. 

33 ne vînt à bien 33. 

La reine accoucha d’un fils qui fut proclamé- 
roi , mais qui ne vécut que huit jours. 

Les prétentions de Jeanne de Navarre Ce 
renoüVellerent. Mézeray nous dit que les états- 
généraux furent alTemblés à Paris le 2. Février 
1317, que la plupart des feigneurs , Us députés 

Z iv 
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des communautés des villes, & fur-tout les bour* 
geois , & Vunivcrfté de Paris s'y trouvèrent. 

Ce ne fut pas néanmoins pour décider fa 
queltion ; elle l’avok été par les grands & les 
pairs afl'emblés en parlement* le roi étoit facré 
dès le p Janvier , mais pour prêter ferment de 
fidélité entre les mains du chancelier : voyeç 
l'abrège de Mèyeray , hiftoire de Louis-le-Hutin 
6 " de Philippe-le-Long. 

Second objet. Il y avoitalors quatorze ans que Philippe-le-Bet 
avoit convoqué la première affemblée à laquelle 
le tiers-état eût été admis , avec voix délibé- 
rative ( i ). L'objet de cette aflèmblée étoit d’avi- 
fer-aux moyens de réfifter aux entreprifes de 
Boniface VIII. 

( 2 ) Ce pontife avoit ofé ordonner au roi par 
fon légat, de mettre en liberté le comte de 
Flandre qu’il avoit fait emprifonner , & d’après 
le refus du Roi , il avoit lancé un interdit fur 
le royaume. Philippe aiïemble en 1303 lesétats- 
généraux ; il eft arrêté que l’on appellera au 


( i ) Les gens de bonnes villes , avoient aflifté aux 
aflemblées générales dès H4fî mais ils n’avoient pas 
voix délibérative alors. Voyez le continuateur de l’abbé 
Velly.fur les états de ijfj. Régné du roi Jean. 

( z ) Abrégé chronologique du préfident Haynault. 
Epoque de i}oj. 
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futur concile de la fentence du légat, ic que • 
l’appel fera fignifié au pape par Nogaret. 

C’eft dans le même temps que commen- Troifieme 
cerent les artemblées d’états pour la levée des sue nos roi* 
impôts. « Ni fous la première , ni fous la lutage a* 

r 1 ... , , lever fous la 

» leconde race, ni bien avant dans la trouieme première, fe- 
33 lignée de nos rois, ( dit Pafquier , (1) ) flous îk.kUuoC 
33 ne reconnoillions en France l’ufage des tailles, r ‘ eme race ‘ 

33 aides , fubfides , tels que nous les voyons 
33 aujourd’hui. Nos rois pour leur entretene- 
» ment , faifoient fond de leur domaine qu’ils 
33 appelloient leur tréfor, & quant aux levées 
33 extraordinaires, il s’étoit infinué une cou- 
33 tume , que les rois partant par les fignalés, 

33 archevêchés, é vêchés, abbayes y giftoientôc 
33 hébergeoient pour une nuit, chofe qui fut 
>3 échangée en quelque redevance en argent 
33 non grande que l’on appelloit droit de gijle ; 

33 comme auflï partant par le pays , le menu- 
33 peuple étoit tenu pour partàde d’une journée , 

33 de les aider de chevaux & charrois dontquel- 
33 ques bourgs & bourgades fe difpenfoient 
33 par argent , & étoit appelle droit de chb- 
33 va u c H É E 33 . 

Vous avez vu que les grands vartaux étoient 
obligés de fuivre le roi à la guerre , ou d’en- 

(1) Recherches de Pafquier, lir, II, chap. 7, 
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royer des troupes qu’ils entretenoient â leurs 
dépens. 

« Je ne veux pas dire pourtant ( ajoute 
» Pafquier) que le mot de taille ne fût en ufage ; 
» mais c’étoitune forme de taille coutumière, 
3} quand l’un des enfants de France prenoit 
» l’ordre de chevalier ; car en autre fujet je 
a» ne l’ai point lu avoir pratiqué ( I ). Il n’eft 
33 pas que de fois à autre , ils ne contraignif- 
» fent leurs fujets de leur bailler quelques 
33 deniers que l’on appella aufli tailles , parce 
33 qu’ils étoient levés par capitations & dépar- 
33 tements, car le mot de tailler fignifie entre 
33 nous divifer. Saint Louis par (on teftament 
33 recommandoit à fon fils de ne lever taille fur 
33 fon peuple ; c’étoit ne lever deniers extraor- 
33 dinaires, levées que le peuple ne pouvoit 


( i ) Cette taille eft une preuve de l’ancienne fet- 
vitude du peuple. Quelques feigneurs font encore en 
pofTeflion de la lever fur leurs ferfs . en quatre cas , 
lorlque le feigneur fe marie, ou marie fa fiile aînée: 
lorfqu’il eft fait chevalier ou fon fils , lorfqu’il eft pri- 
fonnier de guerre, & lorfqu’il entreprend le voyage 
d’outremer j c’eft ce qu’on appelle la taille aux quatre 
cas. Voyez Guyot, traité des fiefs, tome IV, & tous 
les feudiftes. L'obligation de payer la taille royale T 
quoique abfolument différente de celle-ci, eft encore 
la principale preuve de roture. 
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y » goûter , les appellant maltoutes , comme deniers 
» maltollus & ôtés, & ceux qui fe méloient de 
3 j les lever, maltou tiers ; ce qui caufoit des 
» émotions populaires. Pour auxquelles obvier 
» les fages mondains qui manioient les 
»> affaires de France, furent d’avis , pour faire 
3) avec plus de douceur avaler cette purgation 
33 au commun peuple, ;d’y apporter quelque 
»s refped. 

33 Ce fut de faire mander par nos rois à 
33 toutes les provinces que l’on eut à afTem- 
33 bler en chaque fénéchaufTée & bailliage , 2c 
33 que le clergé , la noblefle & le demeurant 
33 du peuple , qui fut appellé tiers-état , advi- 
33 faflènt d’apporter remede aux défauts géné- 
33 raux de la France , & tout d’une main 
33 aux moyens qui étoient requis, pour fubve- 
33 nir à la néceflité des guerres qui fe préfen- 
33 toient, & qu’après avoir pris langues en- 
sj tr’eux, ils députaflfent certains perfonnages 
J» de chaque ordre , pour conférer tous en- 
33 femble en la ville qui étoit déftinée pour 
33 tenir aflèmblée générale 

Telle eft l’origine des états-généraux ; admi- 
rable invention , fi toute aflemblée nombreufe 
n’étoit effentiellement peuple , fi le peuple 
étoit capable de traiter les affaires importantes , 
s’il n’ctoit ( comme je l’ai obfervé dans ma 


Orieine & 
incouvéoien» 
des é ats-gé- 
nérjux, quant 
au foulage- 
ment des 
peuples. Re- 
marques de 
Pafquier, 
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première partie ) plus fufceptible d’impulfiou 
que de réflexion , enfin s’il étoit capable de 
veiller à l’exécution de ce qu’il a réglé ; auffi 
écoutez Pafquier fur ces affemblées : 

œ En ce lieu quelque belles ordonnances que 
sj Von fajfe , ce Jont belles tapijjcries qui fervent 
y» feulement de parade ' y cependant l’impôt que 
3} l’on accorde au roi , eft fort bien mis à 
33 effet. . . . l’on dit qu’il ne fe fait jamais coa- 
33 cile général , auquel on ne retranche par- 
33 tie des entreprifes de la cour de Rome , fur 
» les évêques ordinaires. . ..au contraire jamais 
33 on ne fit ajfemble'e generale des trois états en 
33 cette forme, J ans accroître les finances de nas 
33 rois , à la diminution de celles du peuple. 

33 Le premier qui mit cette invention en 
» avant , fut Philippe-le-Bel , fous lequel advin- 
» rent plufieurs mutations , tant en la police 
33 féculiere , qu’eccléfiaftique. Ceftui avoit in- 
33 nové certain ribut, qui étoit pour la pre- 
»3 miere fois le centième* & pour la fécondé 
33 le cinquantième de tout notre bien. Cet im- 
33 pôt fut caufe que les manants & habitants 
33 de .Paris , Rouen , Orléans fe révoltèrent 
ai & mirent à mort tous ceux qui étoient dé- 
33 putés pour la levée de ces deniers ( 1 ) ; & 

( 1 ) Cette ordonnance du famedi d’après l’annan- 
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sa lui encore , à fon retour d’une expédition 
« contre les flamands , voulut impofer une autre 
55 charge de dix deniers pour livre de chaque 


ciation 1 502 , fe trouve dans le premier volume des 
ordonnances du Louvre, avec l’in ftruélion qui 7 ctoit 
jointe, pour les commiflaires ,du roi. 

On 7 voit l’attention que nos rois avoient d’obtenir 
le confentement des peuples , pour ces levées extraor- 
dinaires , & les ménagements qu’ils étoient encore 
obliges de prendre avec les grands vaflaux, lorfque 
la monarchie commençoit à fe relever de la dégra- 
dation que le gouvernement féodal lui avoit fait 
éprouver. 

« Premièrement l’on doit appeller les plus fuffifants 
» d’une ville , ou de plufieurs enfemble , félon le pa7S, 
5» & leur faire diligemment entendre l’ordonnance , 
s> félon la lettre , comment elle eft piétable , fpéciale- 
>s ment pour le menu-peuple , 3 c courtoife à ceux |qui 
>» pa7eront ; car ils feront départis & quittes de l’oft , 
ss.de celle de faifon,& des fergents que l’on avoit oc- 
ss tro7és (c’étoit pour raifon des chevauchées , & droits 
s> de gîtes ) & de toutes autres fubventions pour cette 
as année , & du retour de la monnoie , pourtant qu’ils 
s» auront pa7é , lefquelles ^efes leur peuvent être 
>s allez graves , fi comme chacun le peut favoir & voir ; 
s> pourquoi ils doivent plutôt , Sc plus volontiers 3 c 
» le plus largement eftimer leurs biens, & pa7er félon 
» ce. .... 

j> Et cette ordonnance tenez facrée , mefmemenc 
>s l’article de la terre des dragons ; car il nous feroic 
>s très-grand dommage û ils le lavoient, & en toutes 
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denrée vendue. Toutefois on ne lui voulut 
*> obéir ; au moyen de quoi, par l’avis d’En- 
» guerrand de Marigny grand furintendant 
» des finances , pour obvier à ces émeutes , 
» il pourpenfa d’obtenir cela de fon peuple 
*> avec plus de douceur ( i) ; car étant fait 
» fage par fon exemple, & voulant faire un 
» autre nouvel impôt , Guillaume de Nangis 
» nous apprend qu’il fit ériger un grand écha- 
faud en la ville de Paris , & là par l’organe 
33 d’Enguerrand , après avoir haut loué la 
» ville, l’appellant chambre royale, en laquellle 
33 les rois anciennement prenoient leur pre- 


» bonnes maniérés que vous pourrez, les menez à ce 
33 qu'ils le veuillent foufFrir ; & les noms de ceux qui 
» 7 trouverez contraires nous rcferviez hâtivement, à 
» ce que nous mettions confeil de les ramener , & les 
33 menez & traitez par belles paroles , & fi courtoifement 
33 qu’exclande n’en puifle venir 33 . 

( 1 ) Ce miniftre fut la viéfime de la jaloufie & de 
la calomnie, fous le régné fuivant. On l’accula d’avoir 
enforcelé Philippe-le-Bel^flharles-de-Valois qui s’étoir 
emparé du gouvernement fous Louis-le-Hutin fon ne- 
veu , lui fit faire fon procès : il fut condamné à être 
pendu & exécuté, làns avoir été entendu. Ce prince 
ne tarda pas à s’en repentir , & Charles-Ie-Bel réhabilita 
la mémoire d’Enguerrand. Voyez l’abrégé chronologique 
de M. le prélîdent Haynault , années iji y & 1514, 
le continuateur de Nangis , Moréri. 
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33 mîere nourriture , il remontra aux fyndics 
« des trois états , les urgentes affaires qui 
aj tenoient le roi affiégé , pour fubvenir à la 
» guerre de Flandre , les exhortant vouloir 
35 fubvenir en cette néceflité publique , où il 
33 y alloit du fait de tous ; auquel lieu ou 
33 lui préfenta corps & bien 33. 

Le recueil des ordonnances de nos rois 
nous fait voir le monarque écoutant les 
plaintes' des trois ordres de l’état, & déférant 
à leurs fupplications , autant que fa fageiïè & 
les circonftances le lui permettent. 

On fait l’altération que les monnoies avoient 
éprouvées fous les premiers rois de la troi- 
fieme race , altération telle que la livre pefant 
d’argent fut réduite, par fucceflion de temps, à 
notre livre numéraire qui ne repréfente que 
la cinquantième partie du marc. 

Cet abus donna lieu à une ordonnance de 
Philippe-de-Valois , du 2 y Mars 1332, adref- 
fée à tous les jufticiers du royaume. Il y eft 
fait mention des plaintes des Prélats , Barons 
& du commun peuple. 

« Et pour ce que icelles ( ordonnances ) foient 
as mieux gardées y fans corrompre ni enfreindre , & 
33 que nuis ne s'en puifènt excufer de ignorance , 
33 nous voulons que vous Us fajfe ç copier & mettre 
3» en plufeurs lieux publics de vos dites jurif- 


t 


Altération 
des mon- 
aoies , à 
quels excès 
elle avoit été 
portée ? Ré- 
formation ; 
forme de U 
publication 
de cette or* 
donnante. 
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s> dictions , afin que le peuple les püijfie vbit 
3} & lire 33, Telle étoit alors la forme de la 
publication des loix. 

Le même roi établit, dix années après, le 
droit de gabelle , par des lettres - patentes du 
IO Mars 1 342 ( 1 ) , portant commilfion à trois 
maîtres des requêtes , trois chevaliers , & à 
M. Jacques de Boulay dont la qualité n’eft 
pas exprimée dans les lettres , pour avoir 
l’infpeftion fur les greniers , avec attribution 
de toute jurifdi&ion , tant au civil qu’au cri- 
minel par tout le royaume ; même le droit 
d’établir officiers fur leurs fimples commiflions. 
Cet împôt occafionna des plaintes vives. 

Pour les appaifer, le roi Jean afTembla les 
états en 1 35'y , & la gabelle fut établie par 
leur confeil , pour fubvenir aux depenfes de 
la guerre (2). 


( 1 ) Ordonnances du Louvre , Tome II. 

(z) Ordonnances du Louvre, tome III, à la date 
du *8 Décembre tijf. 

« Jean , par la grâce de Dieu , roi de France , favoir 
» faifons , à tous prélents & à venir : que comme par 
33 les fraudes , malices , & invafions de nos ennemis , 
s» notre royaume a été moult grevé , endommagic, 
« les églifes violées , nos fujets robés & pillés , nous 
», avons fait appeiler & aflembler les bonnes gens de 
33 notre royaume de Languedois , & du pays coutumier ; 

Une 
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Une autre Ordonnance rendue en conféquence 
de l’afTemblée des états - généraux tenue à 
Paris le 26 Mai 13^6, proroge une partie de 
ces impôts & les augmente. 

Les termes dans lefquels elle eft conçue , 
ne préfentent l’impôt? que comme une con- 
cetlion volontaire , à laquelle les états ont mis 
des modifications & déclarations que le roi a 
adoptées (1). Le clergé & quelques provinces 

. 

une gabéllc foit mite & impofée fur le fel , & auffï 
4 » fur tous habitants , marchands réparants en îceiui , 
« foit levée une*impofirion de huit deniers pour livres 
■>» fur toutes chofes qui feronc vendues andit pays, 
33 excepté vente d’héritages feulement , & fera payé 
33 par le vendeur , & icelles payeront toutes maniérés 
» .de gens, clercs , gens d'églife, hofpitaliers , nobles 
» & non nobles , monnoyers & autres, fans que nul 
33 ne Ce puiife dire franc & erempt , &c. 33. , 

( 1 ) Ordonnancés du Louvre, tome III, page 
'« Comme les gens des bonnes villes de notre royaume 
» afîemblcs à Paris au quinzième jour de Pâque dernier 
>» parte , "ayant voulu & accordé, que tout ce qui eft 
33 encore dû de l’impofition & de la gabelle du fel, qui par 
33 eux nous furent odroyés pour le fait de nos guerres , 
»> à la fête de faint André dernier parte, foit levé entié- 
33 rement pour le temps qu’elles ont couru feulement, 
33 avec l’autre fubfide , qui pour lefÜites importions & 
33 gabelles nous fut par eux odroyé pour ledit fait, entre 
*3 les chofes defTus dites, d^ux autels (tels)& pareils 
33 fubfides , comme ledit fecours étoit à prendre Je lever 

* Aa 
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ont confervé cet ufage dans leurs dons gratuits. 

On trouve dans le quatrième volume des 
ordonnances du Louvre ( 1 ) une commiflion 
adreflee pour Charles V , alors dauphin & régent 
du royaume pendant la prifon du roi Jean, 
aux élus des diocefes de Clermont & de Saint- 
Flour , pour la levée de l’aide ordonnée de l’avis 
des états-généraux affemblés à Paris au mois 
de Février 1^6 , pour la délivrance du roi. 

Cette commiflion eft conforme aux vrais prin- 
cipes de la monarchie. 

« Comme à notre commandement les trois 

• 4 

33 états aient été aflemblés à Paris par plufieurs 
« fois , & dernièrement au y e . Février pafiTé 
33 & aux jours en fuivants , pour nous donner 
33 confeil & aide, fur la délivrance de notre trçs- 
33 cher feigneur & pere , & fur la garde , bon 
33 gouvernement, tuition & défenfe du royaume , 
33 & par iceux ayent été avifés par grant & 
33 mûre délibération , tant fur le confeil comme 


33 fur les gens defdites villes , en tout comriie il touche 
3> leur effet 5 adjoutc tant que la inégualité qui étoit en 
33 aucunes choies , ou devant ( ci-devant ) dit fécond 
33 fublîde , foit mife à égalité , pour lefdits deux derniers 
33 fublîdes oétroyés dernièrement , certaines injlitutions 
33 faites fur ce , parmi. Us maniérés, formes , modifications 
33 & déclarations qui s’enfuivent, 

( > ) Page 1*1. 
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» fur l?aidé & en certaines maniérés à vous 
« expofées & plus à plein contenues en cer- 
tains rôles & écritures , lefquels après la 
35 première aflemblée ont été portés par les pays , 
33 lus & approuvés par ceux des pays , tant 
33 gens d’églife , comme nobles bourgeois des 
33 bonnes villes & autres , & rapportés à cette 
33 derniere «aflemblée & de rechef vus , lus & 

w 

33 approuvés tant par nous & notre confeil , 
33 comme par lefdits trois états étant en ladite 
33 aflemblée à faire certaine aide pour un an 
33 pour les chofes defliis dites par <S* fur cer- 
33 caines conditions & modifications par nous à 
33 eux accordées & fcellèes , à lever ladite aide. . . , 
33 & avec ce ont ordonné & avifé que vous 
33 foyez élus ès villes & diocefes de Clermont 
33 & de Saint-Flour , & aurez le pouvoir de notre 
33 autorité de affeoir , recueillir & recevoir. . , . 
33 contraindre & faire contraindre, &c. 33. 

Les états -généraux portoient au roi leurs 
plaintes contre ceux qui abufoient de fon au- 
torité dans la perception des impôts. 

Charles V ayant égard à ces repréferttations , 
réforma plufieurs abus par une ordonnance du 
20 Juillet 1367 ( I ). 


( i ) Ordonnances du Louvre , tome II , page f. 

« Comme vous , pour plufieurs caufes touchant la 

A a ij 



Les états-gé- 
néraux n’ont 
jamais pré- 
tendu avoir 
droit d’oppo- 
fition ou de 
réfiftance , 
pas même 
dans les 
temps les 
plus orageux. 
Preuves. 
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Les autres tenues d’états vous préfentent le 
même efprit ; des plaintes, des fupplications , t 
des repréfentations fur les abus , particulière- 1 
ment dans la levée & perception des impôts, c 
quelquefois fur les autres parties de l’admi- t 

niftration politique ; jamais un combat d’auto- 1 

rité ni un droit d’oppofition : pas même dans 

les temps les plus orageux. # 1 

Ci 


33 guerre, le profit & la fûretc de nos fujets & de notre 
» royaume , fuffieî venus en notre ville de Sens, & en 
« icflle enfliez fait venir & aiîvmbler plufieurs Prélats 
« & autres gens d’cglife , & plufieurs nobles tant de 
» notre fang compte autres , & plufieurs gens de bonnes 
» villes, des pays & bailliages de Champagne , Bour- 
» gogne , Berry , &c. Sc qu’aprcs nous eûmes ordonné 
» de ce pourquoi les avions ylecques fait alfembler, 
33 comme dit eft ; ils nous aient fait expofer plufieurs 
griefs, qui faits étoient à eux 8 c nos fujets defdits 

V • 

33 pays , tant fur ce qui touche l’aide que l’on leve en 
» notre royaume comme autrement , afin que nous 
33 voluflions fur ce pouvoir; nous ouiesles fupplications 
» à nous par eux faites , & en fus eû bon avis & 
33 délibération avec notre confêil, defirant de tout notre 
33 cœur eux & nos autres fujets , être préfervés & gardes 
33 de tous dommages, griefs & opprefîîons, avons far 
33 ce ordonné & oélroyé , ordonnons & oéfroyons par 
»» ces préfentes & de notre autorité royale , de notre 
33 certaine feienee , Sc grâce fpéciale , ce qui s’en- 

» filiC.. . . 3 >. 
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Àinff en 1493 Charles VI tient,. à la follicri 
tation du duc de Bourgogne , les états du 
royaume à Paris ; on y rédige un avis fur les 
défordres qui régnoient dans l’état ; cet avis 
eft porté au roi par Puniverfité; voici comme 
elle s’exprime (i) : 

« A notre très-haut & très-excellent prince 
« notre fouverain feigneur & pere , s’enfuivent 
« les points & articles , lefquels votre très- 
« humble & très-dévote fille , l’univerfité de 
«Paris, vos très-humbles & obéifïànts fujets 
33 les prévôt des marchands , les échevins & 
33 bourgeois de votre bonne ville de Paris ont 
33 fait à vous bailler avis , confort & aide comme 
33 vous le requérez, f)our le profit , honneur & 
«bien de, vous & pour la chofe publique de 
33 votre royaume , premièrement , &c. «. 

Le parlement en corps affilia une- feule fois 
aux états-généraux de i yj8. 

ce Alîemblée des notables ( dit M. le préfi- 
33 dent Haynault ) tenue dans une chambre 
33 du parlement. Ce fut dans cette alfemblée 
33 d’états que la magiftrature prit féance pour 
« la première fois ,& forma un quatrième ordres 
« Jufques-là elle n’y avoit pas pris place, &: 


( i ) Recueil des Ordonnances par Fontanon , tome IVV 
pages 1300 & fuivantes. 


A a iij 


Le parlement 
en corps 1 (lif- 
ta aux états- 
généraux en 
1558. 
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» c’efi: à tort qu’on l’a confondue avec le tiers- 
sj état. Elle n’y a point reparu depuis ; elle 
3) n’aflifta ni aux états de Blois , ni à ceux de 
33 Paris ( en 1614 ) ». 

Je crois avoir fuffifamment prouvé par ces 
monuments, la juftefle des principes pofés par 
M. de Lamoignon de Blanc-Mefnil , alors avocat- 
général & depuis chancelier de France, dans 
un plaidoyer du 24 Janvier 1719 , cité pat 
M. le préfident Haynault ( 1 ). 

« Comme nous ne connoiffons en France 
33 d’autre fouverain que le roi , c’eft fon autorité 
33 qui fait les loix : qui veut le roi ,Ji veut la loi ; 
sjainfi les états-généraux du royaume n’ont 
33 que la voie de remontrance & de très -humbles 
33 fupplications : le roi déféré à leurs doléances 
33 3c à leurs prières , fuivant les réglés de la 
» prudence & de fa juftice ; car s'il ëtoit 
33 oblige de leur accorder toutes leurs demandes , 
w dit un de nos plus célébrés auteurs , il cejjeroit 
sj d'être leur roi. 

33 De là vient ( ajoute l’hiftorien qui rapporte 
sj ce fragment) que pendant l’aflemblée des états- 
-j généraux l’autorité du parlement , qui n*eft 
sj autre que celle du roi, ne reçoit aucune 
»j diminution ; ainfi qu’il efl: aifé de le recon- 


(1) M. le prcfident Haynault, époque de 16x4. 
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*>noître dans les procès-verbaux des états 
3 > de 1614 C 1 ) 

En réduifant lé pouvoir de ces aflemblées 
générales à de telles limites , vous jugerez fans 
doute qu’elles font mutiles & dangereufes , 
que le parlement & les autres cours fouveraines , 
confeils du monarque en même temps que 
cours de juftice , à portée de connoître les 
befoins des peuples dontelles font plus proches , 
& les inconvénients de la loi qu’elles font char- 
gées de faire exécuter , fuffifent pour faire par- 
venir aux pieds du trône les doléances & les 
humbles fupplications des peuples. Si vous 


( » ) Harangue de M. de Marnaife , avocat au par- 
lement de Touloufe , député du Languedoc , prononcée 
devant Meilleurs de la noblelTe , le Samedi 13 Dé- 
cembre 1614. 

« Ce jour heureux de la réformation , a commencé 
» à poindre à celui de la convocation des états , 
» puifqu’en kelui notre roi , prêtant à fon peuple la 
»> préfence de fa perfonne , lui a promis , de fa bouche 
» lâcrée , qu’il lui prcteroit aulli la prcfénce de for» 
» elpçis , pour entendre ou recevoir favorablement les 
»> humbles pneres , fupplications & remontrances ' qu’il 
» lui voudrait faire y pour la réformation des abus , 
» refauration de fes fortunes & l’ affcrmijfemcnt de fon 
» repos ». T ous les cahiers de ces état? , qu’on fait 
avoir été fi agités , font fut ce ton.. 

A a iv 

9 


Danger & 
inutilité de 
ces aflem- 
biées. Opi- 
nion de 
Sully & de 
Henry IV. 


« 
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étendiez au-delà le pouvoir de ces corps, la 
monarchie feroit détruite. 

Je ne préfenterai pas à la nation le tableau 
affligeant des défordres que la tenue des états- 
généraux a occaftonnés , les fa&ions de Marcel, 
prévôt des marchands en faveur de Charlcs-le- 
Mauvais roi de Navarre, en I3yy, les demandes 
infolentes des députés des états de Blois, 
l’adivité que ces états donnèrent à cette ligue 
fi funefte à la France , excès qui forcèrent 
Henri III à fade de defpotifme le plus extrême, 
dans l’afTaffinat du duc & du cardinal de Guife , 
enfin les fadions des derniers états tenus en 1614, 
première étincelle de la guerre civile qui fit 
couler le fang des françois pendant la minorité 
de Louis XIV. Fixons nos yeux fur une 
autorité plus refpedable & plus chere à la 
patrie, le jugement que Henri IV & Sully por- 
tèrent de ces affemblées en matière de finances. 

Ce monarque alors occupé de la conquête 
de fon royaume , eft forcé par les circonftancos 
de convoquer les états à Rouen , en 1596. 

L’aflemblée demandoit au roi, i°. d’établir 
un confeil qu’ils nommoient confeil de raifort , 
dont la nomination appartiendrait aux états , §c 
enfuite aux cours fouveraines ; 

2°. De faire un partage des revenus de l’état 
en deux portions, dont l’une deftinée à acquitter 
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les charges ordinaires , feroit adminiftrée par 
des députés des états, l’autre feroit remife 
entre les mains du roi, pour fa dépenfe per- 
fonnelle & celle de la guerre. 

A ces conditions Palfemblée confentoit la 
levée d’un fol par livre fur toutes les denrées. 

Ces propofitions furent débattues & rejetées 
•avec force dans le confeil. Sully engagea fon 
maître de feindre de les accepter , précifément 
parce qu’elles étoient impratiquables. 

«A quoi vous lui répondîtes (i) que l’im- 
y> pertinence des propofitions & abfurdités des 
» demandes de ces meilleurs les notables d’une 
*> part, & de l’autre les ridicules appréhen- 
*> fions que meilleurs de fon confeil avoient 
» témoignées de l’établilfement d’icelles, vous 
» auroient faifi d’un égal étonnement ; ne vous 
■>■> pouvant allez émerveiller comment des gens 
» fi fages tant expérimentés , & qui faifoient fi 
3i fort les entendus en finances , n’avoient mieux 
a examiné & dirigé des affaires de fi grande 
a importance , avant que de lui en parler , & 
a mieux jugé de Pimpoflible exécution & pra- 

( i ) J’ai cru devoir conferver le texte original des 
anciens mémoires , comme ayant plus d'autorité que 
les nouveaux. On fait que , dans ces mémoires * les 
lecretaires du duc de Sully lui adreilent perpétuellement 
la parole. 
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» tique d’icelles , par leur ires - grande difpro- 
■» portion avec la forme d'un état monarchique , 

*3> le courage, la prudence & l’expérience d’un 
» grand roi , la qualité des affaires occurren- 
M tes , la condition des temps & la difpofition 
33 des efprijts du fiecle. ... de quoi vous étiez 
33 bien alluré qu’il ne feroit aucun doute , 
3 ofi-tôt qu’il lui plairoit, fuivant la vivacité 
33 de fon efprit & folidité de fon jugement , 
as d’entrer en confidération des achoppements 6c 
33 difficultés de ces nominations de confeillers , 

33 en ce chimérique confeil, defquels ils ne 
33 s'accorderaient jamais pour en venir à des 
3» conclufions de bouche, "que ce ne fût avec 
33 mille difcors & envies dans le cœur de 
33 ceux qui auroient eu moins de voix ; des 
33 contrariétés d’opinions où ils tomberaient* 
3» lorfqu’il feroit queftion de former des états 
33 pour la dillribution des deniers defquels la 
33 difpofition leur feroit laiffee ; mais fur-tout 
33 l’impoffibilité de faire de juftes évaluations 
33 de tous les revenus du royaume, en l’état où 
33 étoient à préfent les affaires, y en ayant plufieurs 
33 qui augmenteroient toujours , & d’autres qui 
3 o diminueroient inceffamment , meme s’anéan- 
33 tiroient du tout , & partant leur fera impof- 
3 > fible de s’empêcher d’y commettre mille 
33 fortes d’erreurs , qui tournetoient à leux re- 
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» proche, honte & dommage, & par confê- 
jjquent feroient fuivies d’autant de pénitences, 
33 regrets & dépits qu’ils s’en font imaginés de 
33 profit, de gloire & d’autorité.... qu’il étoit 
33 contre le fens-commun de s’imaginer qu’un 
33 confeil compofé de tant de diverfités ramafiees 
3 > de diverfes provinces, fans pouvoir être ré- 
33 glées par l’abfolue autorité de quelqu’un , 
3> pût fubfifter trois mois feulement 33. 

Ce que Sully avoit prévu fe réalifa. Le roi 
parut accepter les propofitions ; les notables 
firent les parts, le roi choifit; mais bientôt 
ils furent forcés de prier le roi de les décharger 
d’un fardeau qu’ils ne pouvoient porter , & 
d’ordonner à M. de Sully de reprendre l’en- 
tiere adminiftration des finances. 

§. XI. 


Des cours des aides. Suite du même fujet. 

Il n’eft pas de mon fujet d’examiner fi la 
progrellion des impôts a été telle qu’elle devoit 
naturellement réfulter de l’accroilTement des 
richefifes par le commerce & par Pinduftrie, de 
l’augmentation de la malTe d’argent, par la 
découverte du nouveau monde , & de la mul- 
tiplication des dépenfes. 

Il me fuffit de vous avoir fait obferver. 


Réfumé des 
impôts dont 
l’origine a 
été indiquée 
dans le para- 
graphe pré- 
cèdent. Ré- 
flexion géné- 
rale. 
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dans les loix que je viens de citer, l’origine 
de prefque tous les impôts qui fubfiftent au- 
jourd’hui, droit de gabelle fur le fel, impôt 
fur les fonds qui étoit originairement du 100 e . 
& enfuite du yo e , droit d’aides fur les mar- 
chandées, capitation, ( car c’eft le nom que 
M. Secouée donne à l’aide établi en confé- 
quence des affemblées d’états des 28 Décembre 
& 12 Mars qui fe payoît parles no- 

bles comme par les roturiers , à proportion 
de leurs biens , meubles & immeubles. 

Si vous vous rappeliez ce que j’ai dit dans 
le §. VI de ma première partie , & dans les 
obfervations , que la richeffe d’un royaume 
agricole confiée dans les fruits de la terre , 
multipliés par le commerce & par I’indufirie, 
vous appercevrez fans doute , le vice de 
cette multitude des impôts , qui fous des noms 
différents, & avec des frais immenfes, engor- 
gent les canaux par lefquels la richeffe publique 
& particulière s’étend & fe propage, retombe 
en définitive fur la culture , fource primordiale 
de l’abondance, & produit enfin cette iné- 
galité extrême de fortunes , ce faut rapide de 
l’exceffive richeffe à la médiocrité , & prefque à 


( 1 ) Voyez la table du quatrième tome des ordonnances, 
du Louvre. 
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la pauvreté, dont je vous ai fait voir les incon- 
vénients , ligne certain du dépérifTement , ou 
pour parler plus jufte , de l’anéantiiïement abfolu 
de ces deux corrélatifs , la richelTe publique & 
particulière; mais je ne me fuis pas propofé 
de traiter ces queftions. 

Quant à la taille, j’ai remarqué avecPafquier 
que celle quiavoit été perçue par nos rois, depuis 
l’établilTement du gouvernement féodal , étoit 
un droit purement feigneurial , la taille aux 
quatre cas , qui a lieu encore dans pluGeurs 
terres au profit des feigneurs. 

C’eft dans un édit de Charles V, du 20 
Juillet 13*57(1) qu’il eft fait mention pour la 
première fois* d’un droit par chaque feu. 

Le nom de taille fut donné à ce droit 
par un autre édit de Charles VI, du 23 Mai 
1388 (2) qui y aflujettit tous les fujetsduroi, 
à proportion de leurs facultés, à l'exception 
Jiulement des nobles , extraits de noble lignée , 


De la caille 
telle que le 
roi la perçoit 
aujourd'hui. 


( I ) Ordonnances du Louvre , tome V. 

Autre ordonnance du même roi, du mois d’Avrit 1574, 
«Seront levés les fouages , c'eft a fïvoir, ès villes 
« fermées , lîx francs pour feu, & an plat pays , deux 
« francs pour feu , le fort" portant le foible »>. Ibid. 
tome VI. 

(t) Ordonnances du Louvre , tome VII , pages 1 Zi 
& fuyantes. 
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non marchands , & fréquentants les armes \ <5* 
ceux de cette condition, qui au temps pajfè ont fre- 
quente les armées , & de préfent font en tel étal 
par bleffures , maladies ou grand âge , que plus 
ne les peuvent fréquenter ; (S* auffi gens d'églife , 
bénéficiers , & pauvres mendiants ,• voilà conf- 
tamment la taille proprement dite. 

Les articles 2 , 3 & 4. d’une ordonnance du 
roi Jean, du 28 Décembre ijyy vous font 
connoître l’origine des élections , & des cours 
des aides. 

« (1) Et ordonné (porte l’article 2) que 
» des trois états deflus dits, feront ordonnés 
»> & députés certaines perfonnes , bonnes, hon- 
» nêtes, & folvables, loyauts, & Tans aucun 
» foupçon , qui par les pays ordonneront les 
» chofes deflus dites , qui auront receveurs 
» & minières , félon l’ordonnance & inftruc- 
« tion qui fera faite fur ce , & outre les 

» commiiTaires députés particuliers des pays , 
» feront ordonnés & établis parles trois états, 
=» delTus dits, neuf perfonnes bonnes & hon- 
» nêtes, c’eft à favoir de chacun état trois, 
« qui feront généraux & furintendants fur tous 
» les autres , & qui auront deux receveurs 


( 1 ) Ordonnances du Louvre, tome III, pages 1 ? 
& luivantes. 
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m généraux, prud’hommes & bien (olvableS 
5j pour ce que les furintendants , ne foient 
55 chargés d’aucune recette , ne de faire compte 
55 aucun. 

55 hem que auxdits députés ,' tant généraux 
55 comme les particuliers , feront tenus d’obéir 
55 toutes maniérés de gens de quelque état, & 
55 condition qu’ils foient, & s’il y en a au- 
55 cuns rebelles, ce que jà n’aviegne, que lef- 
55 dits députés ne puiflent contraindre, ils les 
55 adjourneront pardevant les généraux furin- 
55 tendants. ... & vaudra & tiendra ce qui fera 
55 ordonné comme arrêt de parlement 35, 

L’article y porte une modification; « & ne 
33 pourront rien faire les généraux , furintendants 
3> des trois états deffus dits , au fait de leur ad~ 
33 minijlration , s'ils ne font dé accord tous enfem- 
3> ble, & s'il advenoit qu'ils fujfent à difcors 
33 es chofes qui regardent Leurs offices , nos gens de 
33 parlement les pourront accorder & ordonner du 
33 defcorr . 

Les abus ne tardèrent pas à fe faire fentir, le 
14. Mai 1 3y8. Charles V, lieutenant-général du 
royaume pendant la prifon du roi Jean , révo- 
qua toutes les commiffions qu’il avoit données 
d’élus , ( c’efl: alors que les députés particu- 
liers furent ainfi nommés , ) & de généraux de 
aides , il confirma aux états le droit de choi- 

•? 


Le roi fe 
réfcrve la no- 
mination tics 
réformateur* 
des aides & du 
fait des mon- 
noics, enfuite 
celle des gé- 
néraux. 
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fir les élus & les généraux ; mais il fe ré- 
ferva à lui feul la nomination des réforma- 
teurs , des officiers royaux , & du fait des mon- 
naies. * 

« Les généraux des aides (dit Pafquier(i) ) 
» étoient nommés par les états , & confirmés 
» par le roi , entre les mains duquel ou de Tes 
» officiers, ils faifoient le ferment de bien & 
» loyaument exercer leurs charges ; depuis le 
» roi feul , fans autre contrôle, y pourvut». 

Les généraux des aides avoient en même 
tenjps l’adminiftration des finances, & de la 
juftice. On peut voir dans Pafquier , quels 
changements ces pouvoirs ont efluyés. 

M. le préfident Haynault (2) rapporte 
1 ctabliiïement de la cour* des aide? de Pa- 
ris , à une commiffion de Charles VI , de 
13510, énoncée dans des lettres-patentes du 
iy Mars 13511, qui fe trouvent au 7 e . tome 
des ordonnances du Louvre (3). 

Il ne s’agiffoit alors que d’une conteflation 
pendante au parlement , entre M. l’archevêque 
de Rheims, M. le procureur - général , & le 
grennitier de Rheims, au fujet du droit de 


( 1 ) Recherches , liv. 1 1 , chap. 7 . 

(z) Abrégé chronologique, époque de ijff. 

C 3 ) Pa t> e 4 J 7 . 

nominationi 
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nomination à cette place; les lettres-patentes 
de ijjji ne font qu’une commiflion pour juger 
ce procès. 

Aufli Pafquier obferve-t-il que les généraux 
des finances n’eurent point féance à la pro- 
ceffion folemnelle qui fut établie, en 1 436, 
en commémoration de la réduction de Paris , 
fous Charles VII, quoique le parlement & la 
chambre des comptes y afiiftaffent. 

(1) Le nombre des généraux des finances 
ft’étoit pas fixé. « Le roi en commettait tantôtfx y 
h tantôt cinq , tantôt quatre. La réglé generale 
33 e'toit que pour l'ordination des deniers , il fal- 
» loit que tous , ou quatre , ou trois pour le moins 
5> le confentijjcnt 1 mais quant à ce qui et oit de 
» la dijlribution de la jujlice , il fujfifoit qu'il y 
33 en eût deux feulement , & neanmoins ce qu'ils 
» jugeoient e'toit tenu pour arrêt , fans que la cour 
33 de parlement le pût réformer ; aujffi il falloit 
33 que ceux-là même qui avoient jugé , & leurs 
33 compagnons , appellajfent avec eux trois ou quatre 
33 des feigneurs du GRAND-CONSEIL ». 

Pafquier obferve encore (2) , que le roi don- 
noit ces commiilions à toutes perfonnes de 
toute qualité ; « les uns étant maîtres des comptes y 




B b 


( 1 ) Pafquier , Ibid. 
( 1 ) Ibid. 
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3 ; (S* ks autres £ autres qualités .... la friandife Je 
>3 manier les deniers , fut telle , que les princes 
33 voulurent avoir part au gâteau ; premièrement 
,3 le duc £ Albret en 1401 , & après lui Louis 
>3 duc d'Orléans frere du roi , par lettres - paien- 
33 tes du 18 Avril 1402 , fut commis pour préft- 
33 der ces généraux des aides ; le duc de Berry & 
33 de Bourgogne voulurent être de la partie , & 
33 à vrai dire , les jaloufies , des deux maifons £ Or- 
33 léans & de Bourgogne , qui depuis cauferent la 
33 ruine & la défolation de la France , furent 
3 d fondées fur cette querelle 33. 

Les abus prirent nailîançe. Ce fut un des fu- 
» jets de remontrances de l’univerfité en 141 3 (1). 
Le nombre des généraux , pour le fait de la jufti- 
ce en matière du finance, fut limité par l’or- 
donnance de Charles VI du 27 Mars 1415 ( 2 ). 

Ces officiers n’avoient point encore le titre 
de cour en 1 5-60 ; la preuve exifte dans l’adrefie 
• de l’ordonnance d’Orléans (3) ; ils ne l’acqui- 
rent que par un édit de Charles IX , en 
15-69 (4). 

( r ) Fontanon , tome IV , page 1 joz. 

( x ) Ibid, page ijzi. 

( } ) « Si donnons en mandement à nos amés & féaux 
»» les gens tenants nos cours de parlement , chambre des 
•3 comptes , généraux de la ju/lict des aides •». 

{4) Abrégé chronologique de M. le Préûdent Hajrr 
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’Olferv Allons fur les §§. X & XU 

Clovis & fes fucceiïèurs jouirent-ils dans les 
Gaules des mfômes revenus que les empereurs 
romains? les francs furent -ils fournis à ces 
impôts comme les gaulois ? 

Ces queftions , fur lefquelles M. l’abbé Ma- 
bly combat avec dureté le fentiment de M. l’ab- 
bé Dubos (i), me paroiiïènt plus curieufes 
qu’utiles , pour connoître quelle eft parmi 
nous l’étendue du pouvoir du monarque , dans 
l’établiflement des impôts. Qu’importe en ef- 
fet que les impôts foient les memes parmi 
nous que ceux que les romains avoient éta- 
blis, s’il eft prouvé que nos rois, meme de 
la première & de la fécondé race, exigeoient 
des contributions en nature, non feulement 
des gaulois, mais des francs. 

Je ne citerai fur ce point que les autorités 
employées par M. l’abbé Mably lui-même. 

(2) Malculfe nous a confervé la formule des 
commiftions données par les rois de la première 


naulr , époque de 1 } f y. Voyez l’édit, de ij«9, dans 
Fontanon , tome 1 I, page 713. 

. ( 1 ) Observations , liv. I , chapitre 1 , dans les re*. 
marques. 

(x) Formules de Malculfe, lir. I, n. ir. 

B b ij 
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deux premiè- 
res races exi- 
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race à leurs envoyés. On y trouve dans le plus 
grand détail la quantité de bled , de vin & de 
toutes autres provifions qu’ils étoient chargés 
d’exiger. 

Cet ufage a fubfifté fous la deuxieme race; les 
armées ; des nations entières obtenoient ces 
étapes pour leur fubfiftance. Telle fut celle 
que Louis-le-Débonnaire accorda en 817, 
aux efpagnols chafTés par les farrafins (1), 

De pareilles contributions exigées de la feule 
autorité du roi, ne font -elles pas des impôts? 

Elles étoient fi onéreufes, que Philippe-le- 
Bel employa ce motif pour déterminer les 
peuples à fe foumettre à un impôt réglé ( 2 ). 

En accordant à l’auteur des obfervations , 
que depuis la conquête de Clovis, les francs 
& plufieurs gaulois même aient été affranchis 
du cens ou tribut établi par les romains , il 
eft au moins confiant qu’un grand nombre de 
gaulois étoient afTujettis à ces impôts ; le texte 
de la loi falique le prouve (3.). 


C 

M 

deu: 

del 

de 

leu 

do 

d’< 

le 

fc 

fi 

1 


(1 ) Capitulaire de Louis-le-Débonnaire, année Sr? y 
pnecepium primum , chap. I ; Baluze , tome I , page 
j»o. 

(») Ordonnance de ijoz. Voyez le §. 11 ci-defTus. 
( )) ÿi quis romanum tributarium occident folidis 4f , 
(ulyabilii judicetur. In U$c falicâ , titre 4}. 
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Ce tribut devint le droit commun. 

M. l’abbé Mably le prouve encore par (1) 
deux capitulaires, l’un de Charlemagne, l’autre 
de Louis-Ie-Débonnaire, qui obligent les églifes 
de payer le tribut au roi quand les biens qui 
leur avoient été donnés y étoient fujets avant la 
donation, à moins qu’elles n’eufïônt un titre 
d’exemption. . .. 

Ce droit n’étoit pas le cens feigneurial ; car 
les feigneuries n’étoient fous Charlemagne & 
fous Louis-Ie-Débonnaire que des titres d’of- 
fices ; elles ne devinrent patrimoniales que fur 
la fin de la deuxieme race, & au commence- 
ment de la troifieme ; or ce droit exifioit fous 
la première race. La preuve réfiilte de l’exemption 
dont l’églife jouiffoit dès-lors, hors le cas dont 
il vient d’être parlé ; une conftitution de Clo- 


( 1 ) De rebus unde cenfus ad partent regis exire folebat , 
fi ad aliquam ecclefiam traditee fint aut tradantur à propriis 
hœrcdibus , tamen qui eas retinueril , vel ilium, cenfum per- 
folvat. Cap. 3 , anni 8 II, art. il. 

Quieumque terrant tributariam , unde tributum ad partent 
nojlram exire folebat , ccclefuz , vel cuilibct alteri tradiderit , 
is qui eam fufciperit , tributum quod inde folvebatur , 
omninb ad partent nojlram perfolvat , nift forte talem 
firmitatem de parte dominicâ habeat , per quam tributum 
ftbi perdonatum pojfit ojîendere. Cap. IV, anni 819 , 



Autres im- 
pôts fous la 
première ra- 
ce. 
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taire de l’an ç6o le prouve (1). C’eft par cette 
raifon que Charlemagne & Louis-le-Débonnaire 
n’y affujettiflent que les terres nouvellement 
données à l’églife. 

(2) Mais Clotaire avoit exigé des eccléfiafti- 
ques un impôt bien plus onéreux , la tierce- 
partie des fruits de leurs terres. . 

(3) Chilperic contiaignit les pofTefTeurs de 
vignes de lui payer une mefure de vin par 
arpent. 


( 

fa 1 

dro 

( 

fît!' 

ell 

an 

le 

S r 


( 1 ) Baluze , tome I , page 6 1 1 , art. 4. qi 

( 1 ) Çlôtarius rex hdixcrat ut omnes ecclejite regni fui f, 

tertiam partent frufluum fifeo dijfolvant. Grégoire de 
Tours, liv. IV, n. z. 

Il eft vrai qu’Aimoin nous apprend que ce prince, 
fè rendant aux repréfentations du clergé, révoqua cet ( 

impôt. Aimoin , liv.j 1 1 , pag. 60 ; Dom Bouquet , 
tome III, pag. 60, an. j- j- 3. j 

( J ) Chilpericus rex deferiptionet novas 6* graves in 
cmni regno fieri juffit ; flatutum enim fuerat ut pof~ 
feffor de propriâ terra unam amphoram vint per ar- 
pent um redderet , fed 6» alite fun&iones infligebantur 
multæ , tam de reliquit terris , quant de mancipiis 
quoi imphrt non poterat. Grégoire de Tours , liv. V, 
n. tq. 

M. l’abbé Dubos prétend que le mot amphora. 
défigne ici un tonneau de vin , M. l’abbé Mably le 
traduit par une cruche. Il n’eft pas de mon objet 
d’examiner quelle étoit la quotité de l’impôt. • 
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( i ) Les plus anciens capitulaifès des rois de 
la deuxieme race font mention de différents 
droits de péage. 

Ceux qui étoient condamnés en unè compo- 
fition payoient en outre une amende au roi , 
elle fe nommoit fredum (2). 

( 3 ) Enfin les francs affemblés tous le* 
ans dans le champ de Mars, ofïroient au roi 
leurs contributions , fous le titre de dont 
gratuit. 

Il eft donc démontré qu’indépendamment de 
la contribution en fervices perfonnels, à la- 
quelle les francs étoient aflujettis, il exiftoit 
fous les deux premières' races un fifc , un tréfor 
public pour fournir aux dépenfes de l’état, & 
que nos rois étoient les feuls dépofitaires de 
ce tréfor. 

J’ai prouvé au paragraphe VI de la première 
partie , que le droit d’aflurer le poids & le 
titre des métaux dans la fabrication de la 
monnoie appartient, efTentiellement au monar- 
que, comme chargé de tout ce qui intérefle 
la police générale. 

( 1 ) Cap. fecundum , annï 8oj- > art. 13 , cap. anni Sir, 
art. 3. 

( z ) V. dans Baluze la loi falique & la loi des rl- 
puaires. 

(3) Dom Bouquet, tom. V , pag. 6 33. 

Bb iv 
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M. l’abbé Mably (i) prouve très -bien que 
plufieurs feigneurs avoient ufurpé ce droit. Il 
indique même l’origine de l’ufurpation , une 
chartre de 856 obtenue par l’évêque’du Mans, 
de la foiblelfe de Louis - le - Débonnaire (2). 
Les progrès furent rapides , puifque dès l’an 
864 CD on trouve des monnoies établies de 
l’autorité des feigneurs dans les villes de 
Bourges , Tours , Rheims , Sens , &c. Les fiefs 
n’étoient point encore patrimoniaux; ainfi ces 
concertions particulières ne donnoient point 
atteinte au droit du roi. 

M. l’abbé Mably prouve encore, contre le 
fentiment de M. Ducange , au mot mnneta. , que 
non feulement les feigneurs ufurperent le droit 
de battre monnoie , mais que la monnoie du 
roi cefla d’avoir cours dans leurs terres. 

Il eft vraifemblable que la mauvaife politi- 
que qui avoit produit l’altération de la monnoie 
royale donna lieu à ces abus , les peuples fe 
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( 1 ) Obfervations,liv. IV , chap. 1 , & les remarques y 
relatives. M. l’abbé Mably porte à quatre-vingt le nombre 
des feigneurs qui étoient alors en poll'eiïïon de battre 
monnoie dans leurs terres. 

(a)Dom Bouquet, tom. VI, pag. fio?. 

(3) Voyez ledir.de Pilles de l’an 8*4 , art. 12 ,& 1 ^ 
noce de Baluze fur cet article» 
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portant plus volontiers à faire circuler des 
efpeces que les feigneurs n’avoient pas ofé 
altérer aufli exceflîvement; mais ils voulurent 
profiter eux-mêmes d’une fource de richeiïes 
qu’ils croyoient fi facile & fi abondante. L exces 
du mal fit naître le remede. Philippe-le-Bel 
ayant fait fabriquer en 1 306 des monnoies de 
bon titre , l’avidité des feigneurs qui les porta 
à foutenir leurs mauvaifes efpeces concilia au 
roi l’affe&ion des peuples, & le mit en état de 
faire refpe&er fon autorité (1). 

M. l’abbé Mably préfente ce fait fous des 
couleurs bien étranges (2). 

« Les barons (dit-il) fe trouvant dans le 
» piege, avant que de |le craindre, furent 
33 obligés d’obéir. Ils étoient menacés du fou- 
33 lévement de leurs vaflaux & de leurs fujets , 
» hommes affe £ Jïmples , ou ajfe^ aveugles par leur 
33 haine & leur vengeance t pour croire que Philippe 
33 qui fe réformoit un abus , en s'emparant d'un 
33 droit qui ne lui appartenait pas , fe repentiroit 


( 1 ) Ordonnance de 1 )if , fur le fait des monnoies , 
glatis ie recueil des ordonnances du Louvre , tom. 1 , 
page 748 ; vojez dans le tome II ,page Sot, la lettre 
de Philippe-le-Bel au duc de Bourgogne , depuis la 
réforme qu’il avoit faite dans fes monnoies. 

(z) Obferrations , liv. IV , cbap. j , page ifij. 


Étranyes 
couleur. 1 , lous 
lefqueücs 
l’auteur des 
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préfeote cp 
rétablillc- 
ment. 
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» Jùicerement du pajje & voudroit faire le bien », api 

Saint Louis avoit ordonné, en 1262, que fa tout 

monnoie aurait cours par tout le royaume , & Con 
quelle auroit cours exclufivement à toute au- f or n 
tre dans fon domaine (1). , 

M. l’abbé Mably traite cette ordonnance de l 
prétention de ce faint roi (2). 

— Je ne m’arrêterai pas à combattre ce fyf- 
tême fuffifamment réfuté par les principes que dé 
j ai établis dans ma première partie ; ne nous pi, 
attachons maintenant qu’à la polTeflîon. na 

L’auteur des obfervations oublie qu’il a f 0 
tranfcrit un capitulaire de Pépin , de l’an 775-, 
qui régloit le taux de la monnoie (3) , & les 0 

' ; : ; p 

( 1 ) Que nulle monnoie ne foit permife au royaume , { 

» de S. Jean en avant « là où il n*y a point de mon- 
» noie propre , fors que la monnoie le roi , & que nul 
» ne vende , acheté & farte marché fors à cette mon- 
» noie y & peut & doit cour la monnoie le roi ». Ordonnance 
de 1161 y dans le recueil des ordonnances du Louvre, 
tom. I, pag. 93. 

(1) Livre IV , chap. 3, dans les remarques, pag. 375. 

(3 ) De monetâ confiituimus , ut amplius non habcat 
libra penfante , ni fi it folidos , & de ipfiis 22 folidis 
monetahus , habeai Jolidunt unum & illos alios reddat . 

Cap. anni 753 , art. 27; M. l'abbé Mably, ibid. dans, 
les remarques. 

De falfis monetis quee in multis locis contra ju/litiam 
ô> contrà cd ilium nofirum fiunt , volumus ut nullo aLio 
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capitulaires de Charlemagne , qui défendoient 
toute fabrication d’efpeces hors de fon palais. 

Comment foutenir, après des autorités auflï 
formelles, que la loi de S. Louis étoit une 
prétention , une innovation ? 

Après avoir difcuté le fyftcme de M. l’abbé confluence ■ 
Mably , une réflexion générale fe préfente. M^ T rabbé de 

A quoi nous conduiroit ce fyftême ? à l’in- Mab, y* 
dépendance des grands, d’un côté? ils en feroient 
plus malheureux ; car de cette indépendance 
naîtroient les guerres privées & tous les dé- 
fordres de l’anarchie. A la fervitude du peuple , 
de l’autre? M. l’abbé Mably ne diffimule pas 
cette fécondé conféquence ; mais il entre- 
prend de faire trouver à la nation cet état 
fup portable ( i ). 

te Dans un gouvernement très-fage ( dit-il ) , m. l’abbé 
» l’efclavage eft un mal , parce qu’on doit s’en ^ a ^ 0 y n( ^ e 
» pafTer, & que dégradant les hommes, il }' ^jtude* 

» apprendroit aux citoyens à bannir l’égalité 
» qui fait leur bonheur. Chez les fpartiates, 

. t • « 

loco moneta fit , nifi in palatio noflro , nifi forte 
à nobis iterum aliter fit ordinatum. Cap. II, anni 805 , 
art. 18. ' 

De monetisy ut in nullo alio loco moneta percutiatur , 
nifi ad curtam &• per omnia difeurrat. Cap. anni 808 , 
art 7 ; M. l’abbé Mably , ibid. 

( 1 ) Liv. IV , chap. 4, dans les remarques, n. }. 
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( ) 

” les romains, &c. la fervitude étoit un malj 
» elle en feroit un chez les fuifTes , les fué- 
33 dois , &c. Mais dans un gouvernement où 
« l’on ne connoît aucune égalité ,. non feulement 
33 entre les citoyens , mais entre les différents 
33 ordres de Tétât , la fervitude pourroit pro- 
33 duire un bien & corriger quelques incon- 
33 vénients des loix. Je demande quel grand 
33 préfent c’eft pour les hommes que la liberté* 
” dans un pays où le gouvernement n’a pas 
35 pourvu a la fubfiftance de chaque citoyen , 
33 & permet a un luxe fcandaleux de facrifier 
» des millions d'hommes à fes frivoles befoins. 
33 Que feriez-vous de votre liberté, fi vous 
35 étiez accablé fous le poids de la mifere? 
35 ne fentez-vous pas qu’efclave de la pauvreté , 
33 vous n’êtes libre que de nom , & que vous 
* 3 regarderiez comme une faveur du ciel , qu'un 
3> maître voulût vous recueillir. La néceflité 
33 plus puiflante que des loix inutiles, qui vous 
33 déclarent libre , vous rendroit efclave 33. 

Il falloit foutenir ce fyftéme, après avoir 
confondu toutes les idéesque les hommes avoient 
eues jufqu’ici de la nature du gouvernement 
monarchique. 

Ce gouvernement admet des rangs , des 
devoirs , des fondions différentes , entre les 
hommes ; il comble les uns d’honneurs & de 

• ’ i ' * \ • » • . 
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Trcheflès , il lai(Te les autres dans l’abaiffemeni 
& dans la pauvreté; mais il n’y retient par 
force que le coupable, qui eft l’efclave de la 
loi. Il conferve donc entre les hommes l’égalité 
delà nature. Le monarque lui-même, fouverain 
légiflateur, n’eft élevé- au-deffus de toqs que 
pour le bonheur de tous , & fon intérêt, le 
feul mobile de tous les êtres fenfibles, le 
porte à rendre fes fujets heureux. C’eft cette 
égalité précieufe qui place les fujets du mo- 
narque dans la claffe que la nature leur a deftinée. 
Aucune condition n’eft vile , parce que toutes 
font néceffaires ; l’oifiveté feule eft punie par 
l’indigence , & elle trouve encore des reffources 
dans l’amour du pere commun , dans l’intérêt 
du monarque de conferver fes fujets , & de 
favorifer la population qui eft la fource de la 
richeffe & de la force de fon empire. Un luxe 
exceflif détourne les véritables canaux de la 
circulation, je l’ai prouvé ; mais fi le monarque 
a la fageffe de le contenir dans fes bornes , il 
anime les arts , il développe les talents , il 
excite une émulation utile , il montre aux ci- 
toyens de tous les ordres le chemin par le- 
quel , en contribuant au bien commun , ils peu- 
vent parvenir aux richeffes & aux honneurs. 
L’égalité chimérique des républiques n’a pas 
çgs avantages. Je dis chimérique , car la réci- 
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procité des fecours ne peut fubfifter avec 41 k 

une égalité numéraire ; la pauvreté univerfelle hoi 
confond feule tous les rangs. 

- « La plupart des philofophes & des politiques ^ 

« (dit encore M. l’abbé Mably (i))ont fait m 

» d’aflez mauvais raifonnements fur la queftion î 
î> de l’efclavage ou de la fervitude. Ils ont 4 
»> confidéré la condition des efclaves telle ' 

qu’elle étoit chez les anciens , & autrefois ' 
« chez les feigneurs des fiefs , & ils ont con- 
» damné l’efclavage. Certainement ils ont eu 
a» raifon ; mais eft-il de l’eflence d’un efclave 
» d’avoir pour maître un tyran ? Pourquoi ne 
m pourroit-il pas y avoir, entre le maître & 

» l’efclave,des loix humaines qui leur aflignaO- 
» fent des devoirs refpeétifs ? pourquoi n’y 
33 auroit-il pas un tribunal dont l’efclave pût 
33 implorer la protedion contre la dureté de 
3» fon maître 33 ? 

— Il n’eft pas de l’eflence de l’efclave d’avoir 
pour maître un tyran; mais il n’eft que trop 
ordinaire que les hommes abufent de leur pou- 
voir, pour tirer de leur propriété un profit 
plus grand quoiqu’illégitime. Plutarque ne re- 
proche-t-il pas à Caton lui-même d’avoir manqué 


( 1 ) Ibid. 


Digitized by Google 



c m ) 

d’humanité pour fes efclaves, Iorfqu’ils étoient 
hors d’état de fervir (i). 

Il exiftera, dites-vous , des tribunaux dont 
l’efclave aura le droit d’implorer la protedion ; 
mais de qui feront compofés ces tribunaux î 
De maîtres fans doute ? Ils auront donc intérêt 
de tolérer les injuftices des maîtres. Ne voyez- 
vous pas qu’en réduifant les hommes à l’ef- 
clavage, vous éteignez cette adivité que l’intérêt 
perfonnel peut feul dpnner. Laifïèz agir la na- 
ture , ne foumettez l’homme libre à aucune 
autre néceffité qu’à celle que les loix effen- 
tielles au maintien de la fociété & les circonf- 
tances lui impofent , vous le verrez fe dévouer 
volontairement à des travaux utiles qui lui pro- 
cureront fon bien-être. A peine forti de l’indi- 
gence il concevra de nouveaux projets, fon 
génie fe développera par le defir de fe tirer du 
pair, la liberté publique arrêtera les efforts de 
l’homme puifTant , du choc réciproque des pat- 
lions réfultera la foumifTion volontaire de tous 
les membres de la fociété à des tribunaux qui 
en maintiendront l’harmonie ; pourvu qu’il 
exifte au-deffus d’eux un modérateur qui ait 
la force néceffaire pour empêcher que les ma- 
giftrats n’abufent de leur pouvoir, placé lui— 


(i) Plutarque , dans la Yie de Caton. 
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même à une telle élévation, qu’il ne foitfufcep- 
tible d’autre ambition que d’une gloire méritée 
par les bienfaits , & de la fatisfadion intérieure 
que le bonheur des peuples procure à un roi 
jufte. 

§. XII. 

Conféquences qui réfultent des faits recueillis dans 
les paragraphes précédents. 

J’ai démontré que l’unité du pouvoir qui, 
conftitue l’efTence de la monarchie pure eft la 
première loi . fondamentale de notre gouver- 
nement. 

La puifFance du monarque fut altérée parmi 
nous, par l’introdu&ion du gouvernement féo- 
dal , effet de la fervitude du peuple , du pou- 
voir immenfe que nos rois avoient accordé à 
leurs officiers , & de Ja polfeifion de la glebe 
attachée aux offices. 

Toutefois nos rois conferverent dans leur 
domaine, la plénitude du pouvoir monarchique. 

La réunion des grands fiefs, l’affranchifle- 
ment des ferfs, l’introdudion des appels judi- 
ciaires fubftitués à la forme barbare du duel 
& des épreuves, rappellerent par degrés la 
monarchié* à fon principe ; l’ordre renaît à me- 
sure que la puifTance du monarque s’affermit. 

Cette 


\ 
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Êefte plénitude de pouvoir ne permet pa* 
néanmoins au monarque de fe paffer d’un con- 
feil ; ce font les grands-officiers de la couronne 
fous la première race, les premiers vaffaux fous 
la fécondé , les repréfentants de ces premiers 
vaflaux & des hommes verfés dans la connoif- 
fance des loix fous la troifieme* 

. La loi arrêtée dans ce confei’ où le roi feul 
a le droit de décider, éft dépofée dans les ar- 
chives publiques , & envoyée dans les provin- 4 
ces pour y être publiée & exécutée, fans au- 
cune autre formalité. 

Nos rois détachent-ils des membres de leur 
eonfeil pour former des tribunaux fouveralns 
qui jugent leurs fujets en dernier reffort ; la . 
portion qu’ils confervent auprès d’eux , eft leur 
grand-confeil. S’ils en détachent de nouveau 
une partie pour rendre la juftice à leurs fujetsl 
dans un certain nombre d’affaires qu’ils fe font 
réfervées , il fe forme bientôt un autre confeit 
auprès de leur perfonne. Telle eft l’origine de* 
parlements, du grand-confeil, & du eonfeil 
d’état.- 

Ce font ces diverfes portions du eonfeil du 
roi qui' forment, fuivant les termes de 1 or- 
donnance de I3y<;, ce parlement qui de tout 
temps a été & eji la. jujiiee capitale & fouve- 
raine de tout le royaume de France , repréf entant 

Ce- 
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fans moyen la perfonne ( du roi (i) ). Je l’ai prouvé 
dans les obfervations fur le §. IX de cette di 

partie. o 

Vous ne pouvez jeter les yeux fur les for- 
mes anciennes, qu’elles ne vous offrent d ( 

l’image de l’autorité unique & indivifible du ti 

monarque. 

De ces prihcipes font nés la formalité de ] e 

l’enrégiftrement des loix & le droit de remon- 
trances , conféquences du titre du confeil 


du fouverain; mais fans aucun droit d’oppo- 
fition. 

Cette puiffance du monarque ne donne at- 
teinte ni à la liberté, ni à la propriété de fes 
fujets. L’époque du rétablifTement de l’autorité 
royale eft celle de l’anéantnlement de la fervi- 
tude dans toutes les parties du royaume. 

Obligés de fubftituer des troupes réglées , 
à ces contributions perfonnelles d’hommes 
& de fervices qu’ils exigeoient auparavant , 
nos rois ont refpe&é la propriété de leurs 
fujets, en affemblant les députés des trois 
ordres de l’état, & leur confiant la perception 
des impôts. 

(i) Termes d’une ordonnance de Charles V , pendaht 

la prifon du roi Jean. Abrégé chronologique de M. le 
prélident Haynault, époque de ij/j. 
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Ce fut la caufe de rétabliffement de* élus , 
des généraux de finance & de juftice, en 
matières d’aides. 

Les défordres inféparables des aflemblées 
nombreufes fe font fentir dans la convoca- 
tion des états-généraux. 

Les parlements & les autres coûts confervent 
le droit de porter aux pieds du trône, les be- 
fbins & les doléances des peuples. 

Tels font les principes qui ont été recon- 
nus dans tous les temps par les magiftrats les 
plus éclairés , établis par les loix les plus 
précifes. 

Le même premier préftdent de la Vacque- 
rie, qui avoit réfifté avec tant de force à l’a- 
bolition de la pragmatique-fanétion promife 
au pape par l’évêque d’Arras , contre les in-^ 
tentions du toi ( I ) , eft celui qui difoit à 


(1) Voyez le pere Daniel, hiftoire de Louis XI# 
traité des libertés de l’églife gallicane , rom. x. 

Si l’on veut fe donner la peine de vérifier les ordon- 
nances , édits , & déclaration* recueillis dans un ouvrage 
qui parut, il y à quelques annéés , fous le titre de 
Monu/nents de la fogejje de nos rois , On fera convaincu 
que ces défenfes faites àux parlements & à toutes les 
cours , d’obéir à toutes lettres , claufes ou patentes , 
te à tous autres mandements qui feroient contraires à 
là juftice Si au bien des fujets , ce» ordres de deSarer 
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Louis XII , ( alors duc d’Orléans ). ce Prince , 

3 > nous fommts les juges du peuple , le roi ejl le 

telles lettres nullcs, iniques ou fubreptices , & même de 
les annulier , à moins qu'ils ne jugent plus expédient 
d'injlruire la religion ( du roi ) de ce qu’ils jugeront 
devoir être raifonnablement fait. . . . fous peine d’être 
réputés défobéijfants & infraêlaires des ordonnances , ne 
s'appliquent qu’aux lettres ou mandements concernant 
l’interêr des particuliers , fur lequel les rois font faefv 
lement eupolcs à la farprilè. Ce font ces lettres que 
nos rois défendent à leurs (ocretaires de ligner , & au 
chancelier de fceller , (ans avoir reçu les ordres les 
plus exprès , en connoiifànce de caufe. 

« Comme nous ayant fait nos ordonnances ( difoit 
» Philippe-le- Long, dans un élit du mois de Décembre 
«1)10 ( i), par notre grc.nd-con.feil , lefquelles nous 
» voulons être tenues & fermement gardées fans cor- 
55 rompre , nous voulons & vous commandons que 
55 aucun de nos notaires ne mette ou eferive ès lettres 
55 qui commandées li feront le langage non contenant 
>» ordonnances faites ou à faire , & li par aventure 
>5 aucunes les étoient commandées, contre nos ordon- 
5 > nances, par leur ferment , ils ne palTeront ni ligneront 
55 relies lettres avant qu’ils nous en aient avifés >5. 

Formule du ferment du chancelier, 

« Vous jurez Dieu le créateur ,que bien Scloyaumenr 
55 exercerez l’état & office de chancelier de France , 
55 ferez obéillant au roi, le fervirez audit état, envers 
5, tous & contre tous, fans nul excepter, ferez jufiritc 

>5 à chacun , fans exception de perfonnes , aimerez le 

* « 

( i ) Ordonnances du Louvre , tome I , page 713 - 
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33 nôtre.... eft-ce à nous de porter des regards 
3> audacieux fur l’admini (i ration ? nous ne paf- 

»> bien & honneur dudit feigneur & en toutes chof.s 
o lui donnerez bon & loyal confeil } 6 * quand on vous 
» apportera à fceller aucunes lettres fanées par le com - 
»-> mandement du toi , fi elle nefi de jufiice & de raifon , 
» ne la fc.llere ç point , e^bore que ledit feigneur le 
» commandât par une ou deux fois ; mais viendrai devers 
» ledit feigneur , 6 * lui remontrai £ tous les points par 
» lesquels ladite lettre efi déraifonr.able , & après que 
3> aura entendu lefdits points , s’il vous commande la 
33 fceller , la ficellerez ; car alors le péché en fera fur ledit 
33 feigneur & non fur vous si. Hiftoire des grands-officiers 
de la couronne , par Denis Godefroy , dans le recueil 
de pièces , page zo/. 

On trouve dansce recueil plulîeurs formules du ferment 
du chancelier. J'ai choifi celle du ferment du chancelier 
Dupra en ifi4, parce qu’elle efl plus détaillée. C’eil 
auffi celle qu'a choiiie l’auteur des lettres hiftoriques , 
loin. I , page 64. 

Ces maximes font auffi anciennes que«la monarchie, 
«c Que la grâce qu'on auroir obtenue de nous par 
>3 furprife contre la loi , en trompant le monarque , 
»3 ( difoit Clotaire I ) foie de nul effet 33. Si quis 
autoritatem fubreptiti'e contra, legem eliacrit fallendo prin- 
cipem , non valebit. Cap. anni f 69; Baluze, com. I , 
page 7. Eriger ce principe en un droit d’oppoGcion 
aux loix *que le monarque croit nécelfaire de 
donner à fes peuples , ce féroit élever une double 
puiffance , & par conféquent anéantir la première loi 
fondamentale du gouvernement monarchique. 

Ce üj 
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» fons les bornes de notre pouvoir , que Jorf- 
» que le fouverain daigne lui-même les reculer. 

» Rendre la juftice au peuple , maintenir la 
» paix , obéir au roi , voilà notre devoir », 
Le même chancelier de l’Hôpital qui difoit au 
parlement de Bordeaux en ij'j'i : « vous n’aveï 
» juré garder tous les cd^imandements du roi,bien 
» garderies ordonnances qui font fes vrais çom- 
» mandements » , eft celui qui rédigeoit en i q66, 
fur le vœu des états-généraux , l’article IX 
de l’ordonnance de Moulins , qui ordonne aux 
parlements & aux autres cours fouveraines , de 
procéder à la publication des édits* & ordon- 
nances, toutes affaires délaifîees, Jinon qu'ils 
avifaffent nous faire quelques remontrances , au- 
quel cas leur enjoignons de le faire incontinent ; 
& exprès que fur icelles remontrances leur au- 
rons fait entendre notre volonté , voulons & or- 
donnons être paffè outre à la publication fans re- 
mife à d autres fécondés. Une déclaration fur 
cette ordonnance permettoit jufqu’à deux re- 
montrances , avant l’enrégiftrement. Mais doit-on 
mettre des bornes au zele des magiftrats , foit 
avant , foit après l’enrégiftrement , pourvu que 
la loi enrégiftrée de l’autorité dil monarque 
ait fa pleine exécution , jufqu’à ce qu’elle foit 
l'évoquée par la même autorité dont elle eft 
£manée; ce qui arrivera infailliblement, par le 





propre intérêt du monarque, fi la raifon & le 
bien public l’exigent (i). 


( i) Fdir du mois de Décembre 1770. 

( Art. III ). « Nous leur permettons de nouveau (au* 
» offic ers de nos cours) de mus faire , avant l enrégif- 
« fument de nos édits , déclarations , ou lettres-patentes , 
n telles remontrances ou repréfentations qu'ils ejltmeront 
« convenables pour le bien de nos peuples , & pour celui 
» de notre fcrvicc , leur enjoignant d’en écarter tout ce 
ss qui ne s’eccorderoit pas avec le refpeâ qu’ils nous 
« doivent. Lorjqu'aprcs les avoir écoutés aujji fouvent que 
• nous le jugerons nécejfaire pour connaître leurs obfer- 
t» valions , & J u g er de leur importance , nous perfé— 
« vererons dans notre volonté, & que nous auroi s fait 
» enrégiftrer etf notre préfence, ou par les porteurs de 
»> nos ordres , les édits, déclarations ou lettres-patentes, 
»» nous leur défendons de rendre aucuns arrêts , ou de 
«prendre aucuns arrêtes qui puifl'ent tendre à empêcher , 
« troubler & retarder l’exécut on defdits édits. ..... ». 

Ordonnance du mois de Novembre 1774. 

(Art. XXIII). «« Voulons que , conformément à 
*» l'article 1 de l'ordonnance de Moulins, du mois de 
«Février 1 f 66 , à la déclaration du tr Décembre de 
« la meme année , à l’article i du litre I de l’ordon- 
«nance de t 66 y , lorfque nous adrefferons a notre 
«parlement des ordonnances, édits, déclarations St 
« lettres - patentes , avec las lettres clolés pour leur 
ss enrégiftrement , ies officiers de notre parlement (oient 
« tenus deprocéder fans retardement, & toutes affaires 
»» cedantes, audit enrégiftrement «. 

(Art- XXIV). « L’article < de l’ordonnance de 



( 4° 8 ) 

L’utilité du grand-confeil , dont l’origine eft 
fa même , dont les droits font eflentiellement 


?»mois de Juillet 149), l’articlejj du titre I de l’ordon- 
i> nance du .mois d’Odobre 1 j } ; , latide zy de l’or- 
n donnance du mois de Mars 1549 1 l’article 1 de 
>3 l’oidonnance de Moulins , les déclarations du 1 1 
«Décembre tff6, & du if Septembre 17 if & les 
«lettres-patentes du 16 Août 1718, feront exécutes; 
?» en cpnfcquence , fi en procédant audit enrégifiremcnt 
»» les ojficiers de nos parlements trouvaient qu’ai y eût lieu, 
» pour le bien de notre fervice , &• pour l’intérêt public , 
« de nous faire des repréfentations fur lefdits édits, décla 1 
?» rations 6* lettres- pat.ntes , ou fur aucune difpofition 
?» d’iceux , ils pourront nous faire telles remontrances 6» 
« repréfentations qu'ils c filmeront convenables , avant d’enré- 
as gifirer, fans néanmoins que pour la rédaétion d’icelles, 
b» le fervice ordinaire puille être interrompu ». 

(Art. XXV). ce Voulons que , conformément à 
î» l'article z de l’ordonnance de Moulins & autres 
« réglements faits par les rois nos prédécefleurs , les 
» officiers de nos parlements foient tenus de vaquer à 
y» la çonfe&ion defdites remontrances & reprélen- 
?» tâtions aulfi - tût qu’elles auront etc arrêtées * 
?» en fortp qu’elles nous foient préfentées , favoir , par 
?» notre parlement de Paris, dans le mois au plus tard, 
?> à compter du jour oii les ordonnances , édits , 
?» déclarations Sc lettres-patentes lui auront été remis par 
?» nos avocats & procureurs-généraux , & dans deux mois 
«par nos parlements féants dans les provinces; lequel 
?» délai ne pourra £:re prorpgé fans notre petmidjoa 
fpçç ia}e Vf 
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les mêmes que ceux du parlement, confifte à 
attacher plus étroitement , par fon propre inté- 
rêt, le monarque aux formes légales, à ren- 
dre les enrégiftrements forcés & les voies dW 

(Art. XXVI ).« Ordonnons pareillement que U 
« déclaration du n Décembre if66, & l’article 4 du 
«titre I de l’ordonnance de 1667, foient exécutés i 
« en confe'quence que , lorf qu'il nous aura plu , après 
« avoir répondu aux remontrances de nos parlements , de 
faire publier & enrègijlrcr , en notre préfence , dans 
»y notre parlement de Paris , ou dans les parlements de 
» province , en préfencç des perfonnes chargées de nos ordres , 
« aucunes ordonnances , édits , déclarations 6> lettres - 
?> patentes , voulons qne rien ne puijfe en fufpendre 
» l’exécution , que notre procureur-général foit tenu de 
« les envoyer dans tous les fieges du rejfort , pour y itre 
»> publiées & exécutées « . 

( A r t, X X VI I ), « Dans le cas néanmoins od les 
*> officiers de nos parlements , après avoir procédé à 
n Penrégiftrement de nos ordonnances, édits, décla> 
3 j rations & lettres-patentes , de notre très-exprès com- 
»> mandement, & après la publication & enrégiftremenc 
31 qui en auroient étc faits en notre préfence , ou en 
»> celle des perfonnes chargées de nos ordres , eftime- 
31 roient devoir , pour le bien de notre fervice , nous 
«faire de nouvelles repréfentarions , ils le pourront, 
31 & cependant H exécution de/dites ordonnances , édits , 
3» déclarations & lettres-patentes , ne fera fuf pendue en 
31 aucune maniéré , ni fous aucun prétexte «. 

L’édit enrcgiftrç- au grand- confeil renferme les même» 
fîilpofitiojis, 
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torité plus rares, en confervant , dans toute fon 
intégrité , le droit de remontrances & de re- 
préfentations. Ce tribunal eft donc auffi U 
fauve-garde de la liberté & de la propriété. 

Le même Henri IV; qui difoit au parle- 
ment de Paris (i) : « A Dieu ne plaife , que je 
» me ferve jamais de cette autorité, qui fe 
»> détruit fouvent en voulant l’établir, & à la- 
» quelle je fais que les peuples donnent un 
» mauvais nom » ! difoit au même parlement en 
ijpp ; «( 2 ) Vous me voyez en mon cabinet 
« où je viens vous parler , non point en habit 
royal, ni avec l’épée & la cappe, comme 
» mes prédécefleurs ; mais vêtu comme un 
» pere de famille, en pourpoint, & pour par- 
»» 1er familièrement à fes enfants. Ce que j’ai 
» à vous dire, eft que. je vous prie de véri- 
»» fier mon édit , que j’ai accordé à ceux de 
» la religion (l’édit de Nantes). Ce que j’ai 
» fait eft pour le bien de la paix. Je l’ai faite 
» au-dehors; je veux la fairç au-dedans de 
a> mon royaume. Vous me devez obéir, quand 
» il n’y auroit autre confidération , que de ma 

( 1 ) Ce mot fe trouve dans des remontrances du 
parlement en 160t. Il eft cité dans les lettres hiftoriques, 
tom. I, pag. 91. 

(*) Journal de Henri IV, partie I re . pag. 44) te 
fpiyantes. 
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» qualité, & de l’obligation que m’ont tous 
jj mes fujets; & principalement vous de mon 
jj parlement. ... fi l’obéiiïknçe étoit due âmes 
>j prédépeffeurs, elle eft due avec plus de 
jj raifon à moi qui ai rétabli l’état.... les gens 
jj de mon parlement ne feroient plus en leurs 
jj fieges fans moi. J’ai fait l’édit , je veux 
jj qu’il s’obferve , ma volonté devoit fervir de 
j* raifon ; on ne la demande jamais à un 
jj prince en un état obéilTant. Je fuis roi 
jj maintenant; je vous parle en roi; je veux 
jj être obéi jj. 

Je n’ai cru pouvoir mieux terminer cet 
ouvrage , que par cette réponfe de Henri IV, 
qui peint fi vivement le vrai cara&ere du 
gouvernement monarchique , image de la puif- 
fance paternelle. 

Fin dt la fecoijde & derniere parût . 
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tueux à concourir au bien général , y 6 

Si le climat influe dans le gouvernement , 

116 & fuiv. 

Gouverner , fuppofe la réunion de trois pou- 
voirs , 4$ 

Grégoire de Tours , fait du vafe de Soiflons, 

214 , & fuiv. 

Autorité des Rois de la première & de la 
fécondé race , 23 & fuiv. 

Titre de l’un des premiers Sénateurs des 

Dd 
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Gaules , donné à S. Sulpice, pages 27 6 , 277 
Guerre , 3 1 j & fifi y * 

H 

Henri IV, 337» 377 & fuîv * 4 ro & 4 11 
Haynault (Préfident) 273, 274, 289 , 311 , 

312 , 384, 386 
Homere, idée qu’il nous donne de la monar- 
chie, i 14, 63 , 141 

Homme , fi l’état de fociété lui eft naturel , 19 

& fuiv. 

Honneur , 68 & fuiv. 

Ses bizarreries, 167 & fuiv. 

Origine de nos loix de l’honneur , 199 

& 200 

Hôpital ( chancelier de 1 ’ ) 406 

Hofpitalité chez les germains, 209 & 206 
Hume, 160 & fuiv. 


I 

Jean (Roi) 368 & 369 

Jeux de hafard, 200 S: 201 

Impôts, 71 & fuiv. 81 , 83, 164, 213, 214, 
361 , & firv. 380 & fuiv. 

Intérêt de l’argent , 89 & fuiv. 

& ** 

Joinville , jugements de S. Louis , 29J 

Juger, le plus redoutable des trois pouvoirs, 144 
Jugements , forme ancienne , 274 & fuiv. 
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Ert Angleterre page 724 
De nos Rois , 293 & 298 

Juges des exempts , 289 

Juftice , lit-de-juftice , ’ 222 

Gomment adminifirce dans les deux premières 
races, r 236 8c fuiv. 

Jufiic* & fief ri ont rien de commun , 276 


Lacédémone, 174 8c fuiv. 

Lamoignon de Blanc-Ménil ( Chancelier) 371 
La Vaquerie ( premier préfident ) 403 & 404 
Légiflateur, 73 & 3*4, 112 & fuiv, 

Leudes , 70 & fuiv. 

Liberté & fûreté inféparables , 13 , 16. 

Indéfinie, incompatible avec la fociété , 

19 & fuiv. 

Chimérique , 1 14 & fuiv. 

La vraie définition, 128 8c fuiv. 179 

Point de liberté fi la puiffance de juger n’ell 
féparée de la puiflance exécutrice , 149 

& 170 

Liberté angloife 164 & fuiv. 

Politique , 178 8c fuiv, 

Loifeau ,2388c fuiv. 247 & 248, 262 8c fuiv. 
Loix. Voyez Angleterre , monarchie. 

Leurs efpeces,. 47 8c fuiv. 

Contentement du peuple, s’il efl: nécefiaire 
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pour la révocation des loix pofïtives ? 

page 49 8c fuiv. 
Fondamentales de la monarchie, 63 & fuiv. 
Simplicité & clarté , <• 

Somptuaires , 104 

Salique , ripuaire , X93 & fuiv. 

Sous le gouvernement féodal , 267 & fuiv. 

271 & fuiv. 

Louis-le- Débonnaire, 233 & fuiv. 3898c fuiv. 
Louis VII, 308 8c 309 

Louis IX (Saint) 234, 292 , 293, 310, 322, 

323» 3 P 1 

Lou,s XI > 183, 314, 3 ir 

Louis xm, 

Louis XIV, ibid. 

Louis XV, ' ' ibU. 

^ uxe > 1 IQ2 8t fuiv. 


M 


Mably , 103 & fuiv. 22 3 8c fuiv. 232 & 293, 
271 8c fuiv. 302 8: fuiv. 307, 309 , 311 , 
387 8c fuiv. 

Magiftratures 'annuelles , 122 8c fuiv. 

Majorité des Rois , ^23 & ^6 

Alaires du palais , 234 & 243 

Malculfe, 222, 231 , 309, 387 

Mariage : fa fàinteté chez les germains 20 t 

& fuiv, 
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Mezéray , pages 274 , 379 & 360 

Minorités : pourquoi orageufes? 183 

Mijjl dominici , 243 & 244 

Monarchie , 

Les abus moins durables, 14 & 17 

Image du gouvernement paternel, 36 & 37, 

38 , 44 & 47 

Idée qu’Homere nous en donne , 14 

Succeffion à la couronne, 30 & fuiv. 

63 & fuiv. 133, 2ip & 220, 37P 
Sesjloix fondamentales, 63 8 c fuiv. 

Confeil du Monarque, 67 

Quand le monarque peut déroger aux for- 
mes légales ? 66 8 c fuiv. 

L’honneur en efl: le mobile , 68 & fuiv. 

Image du gouvernement de Dieu, 71 
S’il eft à craindre qu’elle ne dégénéré en 
defpotifme de conftitution , 1 27 & fuiv. 

Excellence de la monarchie , 1 2p & fuiv. 

Attération , combien dangereufe 1 1 3 1 

& fuiv. 

Remede le plus efficace aux abus d’auto- 
rité, 132 & 133 

M. de Montefquieu la confond avec le def- 
potifme de conftitution , 166 

Pouvoirs intermédiaires fubordonnés & dé- 
pendants , 1 66 & 1 67 

Si le monarque peut juger par lui-méme : 
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exemples célébrés , 1 69 & fulv. pages 297 

& 2ç8 

M. de Montefquîeu réduit la monarchie à un 
vain fimulacre, ijî 

Quelle elle fut fous le gouvernement féodal ? 

267 8c fuiv. 

Portrait de l’anarchie féodale par M. l’abbé 
Mably, 271 & fuiv. 

Conféquence qui réfulte de ce gouvernement 
même , 270 & 271 

Rétabliflement de la monarchig après l’anar- 
chie féodale , 287 & fuiv. 

Voyez régences. 

Montluc ( auteur des olim ) , 320 8c 321 

Monnoie „ ' 72 & fuiv. 367 3£i 8c fuiv. 

Montefquîeu , 1 y & fuiv. 76 & fuiv. 104, 144 

& fuiv. 149 & fuiv. 174 & fuiv. 1 64 8c fuiv. 

173, 179, 206 8c fuiv. 27 6, 284 
Monuments de la fagtjfe de nos rois , 403 & fuiv. 

N 

Nation; Voyez peuple. 

Nobleflè, 279 & 28b 

O 

Offices :leur inamovibilité, 67 & 66 

Capitulaires de Charles - le - Chauve , 244 
Ordonnances de 1457 , 319 
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Sous les deux premières races , pages 13J , 
& fuiv. 241 & fuiv. 247, 2 4 - » ^ 71 & fui v * 
Ordonnances. Voyez gouvernement t impôts , par- 
lement , pairs , 

P 


Pairs, i^y&fuiv. 

Pairie, 311 fie fuiv. 

Péages , 39 * 

Papes. Voyez bénéfices. 

Partage des terres fous Clovis , 248 & fuiv. 

Parti : excès auxquels fe porte l’efprit de parti, 

173 & fuiv. 

Parlements , 300 , 3 0I > 3 1 6 , 330, 339 » 34° > 

3 ST & fuiv. 373 & 374 


Pafcal , ** 

Pafquier , 3 LZ & fuiv. 362 & fuiv. 384 

Peines chez les Germains, 200 & 2x1 

Pépin , 394 & 391 

Peuple facile à féduire * ^ 

Si fon consternent eft néceflaire pour la 
révocation des loix? 49 & 9 ° 

Plus capable d>’impulfion que de réflexion , 
£4 & fuiv. 172 & fuiv. 
Toute 'aflemblée nombreufe eft peuple, 79 
Toujours efclave dans ï arijlocraue , 6a 
Philippe IV (dit le -Bel ), 94, 294, 360 

». & fuiv. 393 
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Philippe V ( dit le-Long ) , pages £96 & 397 
Philippe V I C dit de Valois,), 367 & 368 
Poffelfion ancienne , 11 & u 

Proteftations. Voyez remontrances. 

Pouvoirs néceflaires dans tout gouvernement, 
1 44 & fuiv. 1 8 1 & 182 
Propriétés , 22 & fuiv. 

Voyez impôts. 

Puiiïance exécutrice , 1 yy & iy6 

PuiiTance eccléjîajiiqiic & fe'culierc , 1 82 & 183 

R 

Régences , 30 & 3 1 

Regiftres, o/ÿn, 394, 330 & 321 

Remontrances & proteftations , 326 & fuiv. 

Z>er états - généraux & de f univerjité , 370 

& fuiv. 

Rentes, 34 & fuiv. 86 

République, ya & fuiv. 

Portrait de la république romaine , y8 & yp 

Inconvénients particuliers àt^Y oligarchie & 
de Y arijlocratie , yp & 60 

République d.e M. l’abbé Mafely,- 109 & fuiv. 

uy & fuiv. 

Refumés, i8y, & fuiv. 262, 274, & fuiv. 

348 & fuiv. 3y8, 379 & fuiv. 400 & fuiv. 
Richelieu (cardinal), - , 184 

Richeffe :• définition , , 72 

. Publique 
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publique le particulière , pages 74, 7j" , 83 

& fuiv. 380 & 381, 


Rois. Voyez monarchie. 


Rois des germains, ao8 , 

21 1 & fuiv. 

Rome : fomptuofité de fes édifices publics » 


lop 

Ses entreprifes. 

360 & 36 1 

Loix agraires 

11a 

ancienne : fon gouvernement. 

y8 & ys> 

Rouffeau , 

32 & fuiv. 

Volonté générale ; ■ toujours jufte ; fens de 

cette propofition , 

ibid. 

Aveu important, 

' S 

120 

Sauve-garde ( lettre de ) , 

308 & fuiv* 

Scabins. Voiyez échevins. 


Sénéchal de la cour , 

305* & fuiv. 

Sénéchauffées , 

ibid. 

Serment, , 

277 & fuiv. 

Serments du roi & de fes féaux 

» 

Sous Charles-le-Chauve , 

é 

Sous Philippe I er . 


Sous Henri IV & fes fuccefleurs, 257 


& fuiv. 

Du chancelier , 

406 & fuiv. 

Servitude chez les Germains, 

206 & 207 

Chez les Gaulois, 

236 & fuiv. 

, . 

E e 
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Sous les deux premières races.page 248 &fuiv. 
Combien elle étoit commune ? 28 fuiv. 363. 
Si elle eft un mal? opinion finguliere , 39 7 

Si fuiv. 


Société incompatible avec la liberté indéfinie. 


Naturelle, 

1 2 & fuiv. 
ibid. 

Souverain, 

â* & 42 

Succeflîon à la couronne. 


Voyez monarchie. 

6uede, 

120 

Sully , 

377 & fuiv. 

Sûreté & liberté inféparablgs , 


T 

Tacite : mœurs des Germains, 

19^ & fuiv. 

Taille : fon origine, V. impôts , 

363 & fuiv. 


381 & fuiv. 

Terres faliques, 

271 & 273 

Témoin? , 

377 & fuiv. 

Tréfor commun, ' 


Tribunaux verfatiles. 

147 & fuiv. 

281 & fuiv, 

Apciens tribunaux de la France, 148 


y 


Vengeance privée chez les Germains, i ^ 

Vertu, 
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Dans les républiques» félon M. de Montef- 
quieu , 

Vézelay (affranchifTements), 3°^ 

Villains : origine de cette dénomination , ip7 
Univerfité. Voyez concordat', remontrances. 
Volonté generale toujours jujle : fens de cette 
maniéré , ya & fuiv. 

Voltaire ; fa lettre à l’auteur & fa réponfe, 

j & fuiv, 

Son opinion fur le luxe, IQ 3 

Sur le gouvernement anglois , i yp & i 60 
Ufure, S>° & fuiv ’ 

Fin de la Table Alphabétique. 

— . ■ ■ 

-j 

errata. 

Page 17e» , troifieme aliéna , ligne % , 1458 tli/ef» > 45 s * 
Page 174 , lignes 10 & 1 1 , Lycurge avoit défendu la navigation 
aux lacédémonjen* enfermés dans une ifle : life f. environnés 
de la mer prefque de toutes parts. 

Pages j«8 & j«9 , noce 2, après pays coutumiers ajouter» de 

tous les trois états , pour nous donner avis (/ confeil de 

& pour faire ladite armée & payer les frais d’icelle ope 
regardé & avjfé que par (out le pays coutumier 
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